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PREMIÈRE  LEÇON. 


INTRODUCTION. 


Me.ssieurs  , 

• 

Appelé  à étudier  avec  vous  la  science  de  l’ét^ononiic  poli- 
tique, il  me  paraît  superflu  d’insister  sur  l’utilité  de  celte 
étude,  d’en  faire  sentir  l’importance,  «n  peut  même  dire 
l’indispensable  nécessité,  en  particulier  pour  ceux  qui  aspi- 
rent^prendre  quelque  part  aux  affaires  publiques.  Tout  rend 
témoignage  aujourd’hui  du  haut  rang  que  la  science  écono- 
mique doit  occuper^  dans  l’ordre  des  sciences  sociales.  Le 
développement  prodigieux  de  l’industrie,  les  voies  nouvelles 
où  il  entraîne  Içf  sociétés,  les  intérêts  qu’il  a créés,  les  souf- 
frances qu’il  occasionne , les  vives  questions  qu’il  soulève , 
tout  concourt  à fixer  l’attention  du  public  sur  une  science  à 
laquelle  on  cfoit  pouvoir  demander  compte  de  ces  faits 
divers  ; l’importance  de  l’économie  politique  est  également 
attestée  par  la  confiance  de  scs  amis  et  par  les  clameurs  de 
ses  ennemis. 

Il  y eut  un  temps , et  il  n’est  pas  bien  éloigné  de  nous , 
où  il  n’était  pas  rare  d’entendre  des  hommes  graves  nier 
jusqu’à  l’existence  de  l’économie  politique.  Les  faits  écono- 
miques manquent,  disaient-ils,  de  ces  caractères  de  fixité  et 
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de  généralité  sans  lesquels  toute  élaboration  scientifique  n’est 
qu’une  vaine  tentative.  Aujourd’hui  on  ne  la  nie  plus  : les 
uns  l’honorent  de  leur  admiration  et  de  leure  travaux;  les 
autres,  lui  faisant  un  crime  de  ses  rigoureuses  déductions, 
l’accablent  de  leurs  dédains  et  de  leurs  outrages.  Mais  les 
uns  et  les  autres  reconnaissent  que  leurs  hommages  ou  leurs 
attaques  ne  s’adressent  pas  à une  chimère. 

Sans  doute,  il  y a une  science  de  l’économie  politique, 
par  cela  mémo  qu’il  est  un  ordre  de  faits,  un  ordre  d’idées 
particulier,  dont  cette  science  a pour  objet  de  constater  l’ori- 
gine, le  dévcToppement,  la  liaison  et  les  résultats.  Il  y a 
une  économie  politique,  parce  que  l’homme  avec  ses  pen- 
chants, ses  besoins,  son  intelligence  et  ses  forces,  se  trouve 
placé  en  présence  de  la  nature  matérielle,  non-seulement 
pour  la  connaître , mais  pour  la  dominer,  pour  l’approprier  .à 
scs  besoins. 

On  se  demande  quelquefois  : Qui  donc  a découvert  cette 
science  ? Cet  honneur  appartient-il  à Platon  ou  à Aristote  ? 
aux  anciens  ou  aux  modernes  ? et,  parmi  les  modernes,  faut-il 
l’attribuer  à Colbert , à Quesnay  ou  à Adam  Smith , à l’An- 
gleterre ou  à la  France? 

Tant  que  le  butin  pour  l’individu,  la  conquête  pour4(ltat, 
tant  que  la  rapine,  rinv.ision,  le  brigandage  décorés  de  noms 
plus  ou  moins  pompeux,  ont  pu  être  regard^és  comme  des 
moyens  ordinaires  et  réguliers  d’acquisition  et  de  dévelop- 
pement, l’esprit  humain,  égaré  dans  ces  erreurs,  entraîné 
par  le  cours  des  événements,  ne  pouvait  pénétrer  jusqu’aux 
fondements  de  la  science.  Il  était,  par  conséquent,  difficile 
qu’elle  se  révélât  tout  entière  au  monde  ancien  où  la  force 
matérielle  gouvernait  la  société,  où  le  travail  libre  était 
presque  méconnu.  Quelques  espi'its  privilégiés  ont  pu,  même 
à travers  ces  faits  irréguliers  de  la  société  antique,  entre- 
voir quelques  vérités,  quelques  lueurs  de  la  science;  mais 
ils  n’ont  pu  en  saisir  les  principes  ni  en  mesurer  l’étendue  : 
le  génie  lui-même  ne  dépasse  jamais  complètement  les  faits 
généraux  de  son  temps.  Dans  le  monde  ancien , comme  par- 


Digilized  by  Google 


prkmièue:  i.eço>'.  r. 

lout  où  il  8C  trouvera  dos  hommos,  il  y avait  dos  faits  éco- 
nomiques; mais  la  science  fut  à peine  onlrevne. 

Le  jour  où  une  civilisation  nouvelle  s’est  emparée  du 
monde,  le  jour  où  le  travail  libre  est  devenu  la  loi  générale 
des  pays  civilisés,  où  l’homme  a compris  que  c’était  par 
l’association  pacifique  qu’il  pouvait  faire  sur  la  matière  des 
conquêtes  dural)les  et  légitimes,  l’économie  politique  a été 
trouvée.  C’est  à la  civilisation  nouvelle  que  revient  l’honneur 
de  la  découverte  ; la  science  n’a  pu  tout  d’abord  en  démêler 
nettement  les  principes.diver8. 

Car  ne  croyez  pas  que  l’économie  politique  nous  ait  ét«* 
donnée,  dès  son  origine,  avec  toupies  éléments  (pii  la  con- 
stituent; on  ne  remonte  pas  d’un  seul  coup  aux  principes 
des  choses;  l'homme  commence  toujours  pai-  (h’s  tâtonne- 
ments, il  débute  par  l’empirisme.  Placé  sous  l’inlluence  des 
faits  complexes  qui  le  touchent  de  près  et  le  poussent  à l’ac- 
tion , il  ébauche  des  théories  et  il  passe  de  l’une  à l'autre 
en  procédant  du  composé  au  simple  : c’est  la  loi  qu’a  suivie 
l’économie  politicpie.  Les  systèmes  qu’elle  a enfant(-s,  le 
système  mercantile , celui  (les  physiocrates  et  le  système 
industriel  représentent  cette  marche  naturelle  de  l’esprit 
humain. 

Au  moyen  âge,  la  propriété  territoriale,  fondement  du 
nouvel  ordre  politique  et  principe  de  classification  sociale* . 
avait  divisé  les  hommes  en  seigneui*s  et  en  serfs.  Cultiver  la 
terre  était  une  marque  de  servitude  ; la  posséder,  un  titre  (h^ 
puissance.  L’agriculture  étant  un  métier  sei’vile,  les  cultiva- 
teurs attachés  à la  glèbe  le  subissaient , les  propriétaires  le 
méprisaient  et  l’imposaient  comme  une  charge.  La  liberté 
n ayant  rien  à espérer  ni  du  château  qui , fier  de  ses  privi- 
lèges, la  repoussait,  ni  de  la  chaumière  qui  ne  la  compre- 
nait point  encore , se  renferma  dans  les  villes , dans  les 
bourgs,  et  là , appelant  à son  aide  l’industrie  et  le  commerce, 
elle  enfanta  la  commune.  La  nouvelle  cité,  véritable  berceau 
des  sociétés  modernes  et  de  notre  civilisation,  était  formée 
d’artisans,  de  marchands,  de  commerçants.  Leurs  manufac- 
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turcs,  leurs  banques,  leurs  navires,  leurs  exportations,  leur 
argent,  là  étaient  leur  l’one,  la  garantie  du  piésent,  la  base 
de  leur  avenir.  Pise,  (jènes,  Venise,  Florence,  Bruges,  Gand 
et  tant  d’autres  villes  en  Italie,  en  Flandre,  en  Allemagne, 
malgré  l’exiguïté  ou  la  pauvreté  de  leui-  territoire,  atteignirent 
un  degré  de  puissance  que  ne  sou[)Çonnaient  pas  encore  les 
États  dont  l’ignorance  féodale  frappait  les  vastes  possessions 
de  stéi  ilité. 

Or,  le  jour  où  la  science  essaya , timidement  et  pour  la 
première  fois,  de  regarder  ces  faits  euroj)éens,  quel  sys- 
tème économique  pouvait-elle  en  tirer?  le  système  mercan- 
tile, celui  qui  ne  voyait  ^e  richesse  que  dans  l’argent,  et  de 
moyens  d’accpiérir  que  dans  les  manufactures  et  le  commerce 
d’exportation. 

Ce  système , dont  les  brillantes  apparences  n’éblouirent 
cependant  pas  l’e.sprit  juste  et  ferme  de  Sully,  fut  plus  tard 
poussé  en  théorie  et  en  pratique  jusqu’à  ses  dernières  limites. 
Tandis  que  les  folies  de  Law  montraient  au  monde  quelles 
étranges  et  ruineu.ses  conséquences  on  peut  tirer  d’une  idée 
exclusive  et  inconq)lète , le  sol  français , ce  sol  si  vaste , si 
riche,  si  varié,  ne  livrait  point  ses  trésors  à la  main  avare 
et  inhabile  de  ses  maîtres;  et  le  paysan,  pauvre,  misérable, 
opprimé,  ne  dérobait  qu’avec  peine  la  plus  méchante  nour- 
riture aux  contraintes  d’un  fisc  rapace  et  besoigneux.  Ces  faits 
se  présentant  dans  leur  hideuse  nudité  à l’e.sprit  philoso- 
phique du  xmiF  siècle , devaient,  par  une  réaction  naturelle 
et  .salutaire,  changer  complètement  le  cours  des  idées  écono- 
miques du  temps.  La  pratique  avait  créé  le  système  mercan- 
tile; la  philosophie  du  xviii'  siècle,  réagissant  contre  les 
institutions  existantes,  enfanta  celui  des  physiocrates.  Les 
piaticiens  ne  voyaient  de  richesse  que  dans  l’argent,  les 
physiocrates  dans  le  produit  net  de  la  terre.  Les  premiers  ne 
demandaient  que  prohibitions,  privilèges,  règlements;  les 
seconds , une  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  d’in- 
dustrie; enfin,  comme  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  sa 
nature  de  système  de  circonstance  et  de  réaction , la  physio- 
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cratie  sortit  tout  armée  du  cerveau  de  Quesnay,  fils  d’un 
cultivateur  et  qui  avait  été  dans  sa  jeunesse  témoin  de  la 
misère  du  paysan  et  des  efTcts  aussi  absurdes  que  révol- 
tants des  règlements  en  vigueur. 

Le  troisième  système , celui  de  Smith , était  une  sorte 
d’éclectisme.  Le  commerce  et  l’agriculture  sont  l’un  et  l’autre 
une  source  de  richesses,  parce  qu’ils  sont  l’un  et  l’autre  des 
moyens  de  production  par  le  travail.  Le  travail , le  travail 
libre,  est  le  principe  essentiel  de  toute  richesse,  et  cette 
proclamation  de  la  puissance  et  de  la  dignité  du  travail,  l’éco 
nomie  politique  la  faisait,  par  l’organe  de  Smith,  au  milieu 
du  retentissement  de  l’indépendance  américaine , à la  veille 
de  la  révolution  française.  L’économiste  inspiré,  sans  s’en 
douter  peut-être,  par  la  nouvelle  ère  sociale,  en  donnant  au 
travail  son  droit  de  cité  et  ses  lettres  de  noblesse,  posait  un 
principe  fondamental  de  la  science.  Là  où  le  travail  n’est 
point  en  honneur,  le  système  industriel  ne  pouvait  prendre 
naissance  ; c’est  un  germe  qui  ne  pouvait  éclore  qu’au  soleil 
de  la  liberté. 

C’est  ainsi  que  les  faits  sociaux,  par  leur  développement 
providentiel,  amenaient  la  science  de  système  en  système 
toujours  plus  près  de  la  vérité.  Nous  ne  voulons  rien  ôter  à 
la  gloire  des  hommes  que  ces  divers  faits  sociaux  ont  succes- 
sivement dirigés  dans  leurs  nobles  tentatives.  Le  langage  des 
faits  généraux  n’est  compris  que  des  hautes  intelligences,  et 
il  n’est  que  trop  dans  les  conditions  de  notre  faible  nature 
que  les  premiers  auteurs  de  la  science  soient  invinciblement 
entraînés  par  le  fait  gémirai  qui  domine  leur  époque. 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  par  le  système  mercantile  lui-même,  et 
surtout  par  celui  des  économistes  proprement  dits,  il  fut  dcqà 
démontré , même  à ceux  qui  n’avaient  aucune  connaisance 
de  la  Politique  d’Aristote  et  du  catalogue  de  ses  ouvrages,  qu’il 
y avait  une  science,  une  science  sui  genci  ish  ajouter  au  catalo- 
gue des  sciences  sociales,  la  science  de  l’économie  politique. 

Aujourd’hui  que  la  prospérité  matérielle  des  États  préoc- 
cupe tous  les  esprits , aujourd’hui  que  le  fait  du  travail  libre 
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et  (les  prodiges  qu’il  enfante  frappe  tous  les  regai’ds , on  n’a 
pas  à craindre  que  la  science  qui  part  de  ce  fait,  comme  d’une 
de  ses  donniîes  fondamentales,  puisse  ('■tre  abandonnée.  Elle 
a pris  rang  au  nombre  des  sciences  sociales.  On  pourrait 
craindre,  au  contraire,  qu’admise  dans  la  république  des 
lettres  et  des  sciences , elle  n’aspirât  à la  monarchie , à la 
monarchie  absolue  et  universelle.  Au  milieu  des  préoccupa- 
tions de  l’intérêt  matériel  et  des  discussions  qu’elles  font 
naître,  on  peut  craindre  que  l’homme  n’oublie  sa  noble  na- 
ture et  l’avenir  qui  lui  est  réservé,  que,  tout  voué  au  culte 
do  l’utile,  il  ne  prenne  plus  aucun  souci  du  bien  et  du  mal,  du 
juste  et  de  l’injuste , du  laid  et  du  beau. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  seconder  cette  funeste  tendance 
des  esprits  qui  se  font  de  la  richesse  une  idole  et  de  son  culte 
un  devoir  suprême  ; mais  toujours  est-il  que  le  triomphe  des 
intérêts  matériels  et  le  besoin  senti  de  connaître  les  sources 
de  la  prospérité  publique  et  privée  nous  dispensent  désormais 
d’insister  sur  l’importance  de  plus  en  plus  croissante  de  la 
science  que  nous  nous  proposons  d’étudier. 

Seulement  j’éprouve  le  besoin  d’ajouter  que  ce  m’est  un 
plaisir  bien  vif  et  toujours  nouveau,  messieurs,  de  reprendre 
ici  avec  vous  nos  études  économiques,  je  dis  avec  vous,  car 
entre  les  pci’sonncs  qui , les  années  précédentes , m’ont  ho- 
noré de  leurs  sympathies  et  de  leur  attention  bienveillante, 
et  moi , il  me  semblaif  s’être  établi , par  notre  travail  com- 
mun, une  communication  intellectuelle  si  intime,  une  sorte 
d’accoi'd  moral  tel,  que  j’aime  à me  persuader  que  nous 
.sommes  toujours  les  mêmes,  qu’après  une  halte  nous  conti- 
nuons notre  voyage  ensemble.  Ce  sentiment  a peut-être  influé 
sur  le  choix  de  la  route  que  je  me  propose  de  parcourir  avec 
vous. 

4’ai  essayé,  dans  les  anné(^s  précédentes,  de  vous  exposer 
l’ensemble  de  la  science.  Nous  l’avons  étudié  dans  .ses  grandes 
divisions,  la  production  et  la  distribution  de  la  richesse,  et  si 
nous  lie  nous  sommes  pas  occupés  à part  d’une  troisième 
branche  qui  est  (h'sigiRîe  dans  les  livres  sous  le  nom  de  con- 
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sommation,  c’est  que,  pour  nous,  cette  branche  rentre  dans 
les  deux  autres.  Ce  qu’on  appelle  consommation  productive 
n’est  autre  chose  que  l’emploi  du  capital  ; la  consommation 
qu’on  a voulu  appeler  improductive,  l’impôt,  rentre  directe- 
ment dans  la  distribution  de  la  richesse  : le  reste  appartient 
à l'hygiène  et  à la  morale. 

Nous  avons  donc  os.sayé  d’étudier  ces  deux  grands  pliéno- 
mènes,  la  production  et  la  distribution  de  la  riches.se  et  dans 
leur  développement  naturel  et  direct,  et  dans  l’action  des 
causes  secondaires  qui  peuvent  le  modifier.  En  parcourant 
ce  vaste  champ,  nous  avons  rencontré  de  nombreuses  et 
difiiciles  questions.  Nous  avons  essayé  d’en  traiter  quelques- 
unes;  il  en  est  que  nous  avons  à peine  effleurées,  d’autres 
que  nous  n’avoiis  pas  môme  abordées. 

Il  est  impossible  de  parcourir  dans  la  même  année  le  champ 
entier  de  la  science  et  d’approfondir  en  même  temps  toutes 
les  graves  et  nombreuses  questions  qu’on  y rencontre.  Il  faut 
se  borner  aux  principes  fondamentaux , aux  jiarties  essen- 
tielles de  la  science  et  renvoyer  l’examen  des  quqj^ions  à une 
discussion  particulière  dans  un  cours  ad  hoc;  cest  le  parti 
auquel  j’ai  cru  devoir  m’arrêter.  Il  faut  le  dire,  ce  cours 
rentre  mieux  dans  les  conditions  de  l’enseignement,  tel  que 
le  suppose  l’établissement,  l’institution  à laquelle  j’ai  l’hon- 
neur d’appartenir. 

Cependant,  en  annonçant  pour  cette  année  un  cours  qui 
consisterait  à traiter  plusieurs  des  questions  les  plus  impor- 
tantes de  l’économie  politique,  je  n’ai  p.a8  oublié  que,  parmi 
les  personnes  qui  m’écoutent,  il  peut  se  trouver  des  jeunes 
gens  étrangers  jusqu’ici  à ces  études.  J’ai  donc  cherché  un 
moyen  de  concilier  le  travail  que  nous  nous  proposons  avec 
la  présence  simultanée,  et  des  hommes  qui  possèdent  déjà  la 
science  ou  du  moins  ses  principes,  et  de  ceux  qui  pourraient 
n’en  posséder  que  ces  notions  superficielles  qu’on  acquiert 
dans  les  conversations  et  dans  le  monde.  D’abord,  pour 
chaque  question , je  ferai  tous  les  efforts  dont  je  suis  capable 
[)our  on  ramener  l’exposition  à des  termes  clairs  et  simples, 
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au  point  que  les  notions  les  plus  élémentaires  suffisent  pour 
la  saisir;  en  outre,  je  suivrai,  dans  le  choix  des  questions, 
l’ordre  naturel  des  matières.  Je  ne  traiterai  pas  aujourd’hui 
une  question  sur  la  production,  et,  demain,  une  relative  à la 
distribution  pour  revenir  après-demain  à la  production  de  la 
l ichesse.  J’enchaînerai  les  questions  comme  elles  le  sont  dans 
le  cadre  général  de  la  science. 

Enfin  j’intercalerai,  si  je  puis  parler  ainsi,  entre  une  ques- 
tion et  l’autre,  en  les  résumant  dans  quelques  phrases  comme 
une  table  raisonnée  des  matières,  les  doctrines  non  contro- 
versées dont  je  suppose  la  connaissance. 

J’ai  l’espoir  que,  de  cette  manière,  nous  pourrons  traiter 
quelques-unes  des  questions  les  plus  importantes  sans  deve- 
nir inintelligibles  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  versés 
dans  ces  matières. 

Ces  questions,  nous  les  traiterons  avec  tout  le  soin  dont 
nous  sommes  capable;  mais  je  ne  vous  promets  pas,  tant 
.s’en  faut,  la  solution  complète,  définitive  de  toutes  les  ques- 
tions que  t^ous  exposerons.  Qu’on  accuse,  ainsi  qu’on  le 
fait  tous  les  jours,  l’économie  politique  de  ne  pas  encore 
tout  savoir,  elle  accepte  l’accusation;  il  faut  bien  préférer  le 
doute  philosophique  à la  jactance.  Si  la  science  est  encore 
imparfaite,  la  seule  conséquence  que  nous  en  tirons,  c’est 
qu’il  est  d’autant  jilus  nécessaire  de  l’étudier  avec  soin. 

Ses  imperfections,  au  reste,  n’ont  pas  seulement  pour 
cause  la  jeunesse , si  je  puis  m’exprimer  ainsi  , de  la  science 
elle-même  ; elles  sont  dues,  en  grande  partie,  aux  diffi- 
cultés qu’elle  rencontre,  aux  obstacles  qu’on  lui  oppose, 
aux  craintes  qu’elle  inspire , aux  intérêts  qu’elle  alarme. 

On  s’obstine  à ne  voir  dans  l’économie  politique  qu’une 
science  d’application , un  moyen , un  instrument.  Quand  on 
s’est  ainsi  placé  à ce  point  de  vue  exclusif  et  rétréci , on  élève 
autour  de  la  science,  on  livre  en  son  nom  (et  Dieu  sait  avec 
quel  droit)  un  combat  acharné  du  sein  duquel  partent  conti- 
nuelhunent  des  nuages  qui  enveloppent  la  science  elle-même  ; 
cl,  tandis  qu’elle  devrait  de  sa  lumière  éclairer  ces  débats. 
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elle  se  trouve  ello-même  obscurcie  et  plongée  dans  les  ténè- 
bres. 

Lorsque  Galilée , malgré  les  violences  de  la  persécution , 
s’écriait  : « E pur  si  nutove  , » il  a pu  arriver  que  des  hommes, 
persuadés  que  l’iiistoire  de  Josué  était  un  traité  d'astronomie 
et  que  les  vérités  religieuses  devaient  avoir  pour  auxiliaires 
les  supplices , aient  fait  tordre  les  muscles  du  philosophe; 
c’est  un  fait  déplorable.  11  n’est  pas  moins  vrai  que,  peu  de 
temps  après , la  terre  tournait  même  à Rome , parce  qu’au 
fond  il  n’y  avait  personne  intéressé  à déplacer  le  soleil  de 
son  siège  et  à empêcher  la  terre  d’accomplir  sa  révolution 
annuelle. 

Lorsqu’un  médecin  annonce  une  découverte,  l’envie  et 
la  routine  peuvent  apporter  quelques  obstacles  à la  rapide 
propagation  de  sa  méthode  curative  ; mais  il  a pour  lui  les 
malades,^!  ordinairement  plus  on  est  soufi'rant  et  plus  on  va 
au-devant  d’une  découverte  médicale,  réelle  ou  prétendue  : de 
là  la  faveur  qui  entoure  souvent  l’erreur  et  l’imposture , et  la 
nécessité  de  certains  règlements.  De  même,  s’il  arrive  à un 
chimiste  de  faire  une  découverte  importante  applicable  à l’in- 
dustrie; sans  doute,  il  peut  froisser  quelques  intérêts;  mais 
il  offre  en  même  temps  un  grand  moyen  de  richesse , et  il 
crée  des  intérêts  nouveaux  et  puissants  en  sa  faveur.  Lors- 
qu’il découvre  le  moyen  de  tirer  du  sucre  de  la  betterave , il 
alarme  les  colons , mais  il  enflamme  d’un  zèle  très-ardent  les 
propriétaires  fonciers  du  continent. 

L’économie, politique,  au  contraire,  par  ses  applications, 
a voulu  faire  un  peu  de  bien  à tout  le  monde  et  beaucoup 
de  mal  à quelques-uns.  Elle  attaque  les  faits  établis , les  lois 
existantes,  de  grands  intérêts  individuels;  or,  ce  sont 
presque  toujours  ces  intérêts  qui  élèvent  le  plus  la  voix,  qui 
s’agitent,  qui  résistent;  les  intérêts  généraux,  immenses 
pour  le  pays , faibles  pour  chaque  individu , souvent  ina- 
perçus, sont  presque  toujours  passifs  et  silencieux.  Si  les 
intérêts  alarmés  se  bornaient  aux  déclamations , la  .science , 
se  liouchant  les  oreilles  comme  cet  ancien  qui  voulait  échap- 
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per  aux  chants  des  sirènes,  pourrait  suivre  sa  route  sans  en 
être  troublée  ; mais  il  n’en  est  pas  ainsi , et  les  intérêts  alarmés 
sont  bien  autrement  actifs. 

Tant  que  cela  a été  possible,  ils  ont  nié  la  science.  Quand 
cela  n’a  plus  été  possible , chacun  a voulu  se  servir  de  la 
science  dans  son  propre  intérêt.  Chacun  lui  a demandé  un 
principe  pour  soi , des  conséquences  pour  soi  ; et , pour 
obtenir  ce  principe , pour  lui  arracher  ces  conséquences, 
chacun  a voulu  lui  imposer  scs  propres  faits  particuliers  et 
les  transformer  en  faits  généraux.  Chacun  lui  a dit  : c Voilà 
les  faits,  les  seuls  dont  tu  doives  argumenter;  à moi  donc 
un  principe , à moi  les  conséquences.  * Dès  lors  faut-il 
s’étonner  si , au  milieu  de  ce  bruit , de  ces  exigences  oppo- 
sées , de  ce  mélange  inextricable  de  vérités  et  d’erreurs , la 
science  a hésité , si  elle  a tâtonné , si  sa  marche  est  devenue 
chancelante , incertaine  ? 

Aussi , encore  une  fois , je  suis  loin  de  vous  promettre  la 
solution  de  toutes  les  questions  que  nous  aborderons.  Ce  que 
je  puis  vous  promettre,  c’est  une  exposition  patiente,  franche, 
consciencieuse  et  un  langage  simple , tel  qu’il  convient  aux 
investigations  scientifiques.  Nous  tâcherons  de  ne  pas  ajou- 
ter de  ténèbres  aux  ténèbres. 

Voilà  mes  promesses;  les  vôtres,  je  n’ai  pas  besoin  de 
vous  les  demander  : l’attention  bienveillante  dont  vous  m’avez 
toujours  honoré  m’est  un  gage  certain  de  celle  que  vous 
voudrez  bien  m’accorder  cette  année. 
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Objet  cl  limite*  tie  la  science  économique.  Il  faut  ili*lingner  la  science  rationnelle  de  la 
science  appliquée.  L’économie  politique,  la  morale  et  la  politique  se  louchent,  mais 
ne  SC  confondent  pas.  Comment  et  dans  quel  ordre  des  princittes  divers  concourent  b 
la  solution  des  problèmes  sociaux. 


Dùl-il  en  rougir  pour  la  science , l’économiste  doit  avouer 
que  la  première  des  questions  à examiner  est  encore  celle- 
ci  : Qu’est-ce  que  l’éconoinie  politique , quels  en  sont  l’ohjet, 
l’étendue , les  limites  ? D’un  côté , il  serait  difficile  de  choisir 
les  questions  les  plus  importantes  de  l’économie  politique 
pour  en  faire  le  sujet  de  notre  travail , si  nous  n’étions  pas 
d’accord , avant  tout , sur  l’objet  et  l’étendue  de  la  science 
elle-même  ; de  l’autre , il  n’est  que  trop  avéré  que  cet  accord 
n’existe  point  parmi  les  économistes.  Sa  définition  est  encore 
une  des  questions  les  plus  controversées  de  la  science.  Les 
uns,  fort  modestes , en  apparence  du  moins,  lui  assignent 
des  limites  assez  étroites  ou  du  moins  bien  déterminées  ; la 
formation  et  la  distribution  de  la  richesse , voilà  pour  eux  le 
champ  de  la  science;  elle  ne  peut  en  franchir  les  bornes 
sans  cesser  d’être  elle-même  ; les  autres  pourraient  presque 
être  taxés  d’orgueil , tant  ils  veulent  en  élargir  les  frontières 
et  en  enrichir  le  domaine.  Pour  eux , l’économie  politique 
doit  embrasser  la  société  tout  entière , son  organisation , ses 
tendances , ses  progrès. 

Les  uns  et  les  autres  ont  excité  contre  eux  de  bruyantes 
accusations.  Ceux  qui  veulent  contenir  la  science  dans  les 
limites  que  lui  assigne  généralement  l’école  de  Smith , on  les 
accuse  de  ne  s’occuper  que  d’une  chose  aussi  vulgaire  que 
la  richesse  ; de  ne  pas  considérer  l’homme , la  société , l’or- 
ganisation sociale  sous  toutes  leurs  faces  ; les  autres , on  leur 
reproche  de  vouloir  faire , en  quelque  sorte , un  pêle-mêle 
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de  toutes  les  sciences  morales  et  politiques , et  d’aspirer  à 
une  synthèse  par  trop  ambitieuse. 

Au  surplus , ces  embarras  se  reproduisent  toutes  les  fois 
qu’une  science  nouvelle  vient  déranger  le  classement  établi  et 
demande  à prendre  rang  dans  la  fainille  scientifique.  Loreque 
la  cbiinie  a demandé  sa  part  aux  sciences  physiques,  il  n’a  pas 
été  facile  de  la  lui  accorder  de  manière  que  leurs  limites  res- 
pectives ne  fussent  pas  plus  ou  moins  incertaines.  De  même , 
lorsque  la  géologie,  celte  science  si  belle,,  si  grande, je  dirai 
presque  si  poétique , a demandé  sa  place  d-ms  l’ordre  scien- 
tifique, ce  n’a  pas  été  sans  efi'orts  qu’elle  a pu  s’asseoir, 
comme  science  à part , dans  le  cercle  des  sciences  naturelles. 

Il  en  est  arrivé  de  même  pour  l’économie  politique.  La 
place  qu’elle  doit  occuper  dans  le  domaine  des  sciences  so- 
ciales est  encore  un  sujet  de  doute  et  de  contestation  pour 
les  économistes,  et  rien  ne  parait  annoncer  une  décision 
prochaine  et  universellement  adoptée. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  anciens.  Quoi  qu’on  en  dise , 
à peine  nous  ont-ils  laissé , sur  la  science  qui  nous  occupe , 
quelques  notions  générales  mêlées  de  beaucoup  d’erreurs.  Il 
serait  diflicile,  au  peu  que  nous  trouvons  dans  Aristote  et 
dans  Platon , de  reconnaître  avec  exactitude  quelles  étaient 
les  limites  qu’ils  assignaient  îi  une  science  qu’ils  ont  à peine 
eflleurée.  Cependant , des  deux  ou  trois  chapitres  qu’Aristole 
nous  a laissés  dans  sa  Politique , on  peut , ce  me  semble , en 
conclure  que  ce  génie  éminemment  classificateur  regardait 
l’économie  politique  comme  une  science  sui  generis , ayant 
pour  objet  unique  et  particulier  la  richesse , l’acquisition  des 
biens  (chrématistique) , comme  une  science  qu’on  ne  devrait 
aucunement  confondre  ni  avec  la  morale,  ni  avec  la  poli- 
tique proprement  dite.  Aristote  avait  aus,si  traité  de  la 
Richesse  dans  un  ouvrage  à part.  Peut-être  y développait-il 
les  théories  dont  il  a donné  un  résumé  dans  le  T'  livre  de 
la  Politique,  Quant  à sou  Économique,  dont  le  IP  livre  est 
apocryphe,  ce  n’est  autre  chose  qu’un  traité  d’économie 
domestique. 
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Si  nous  arrivons  aux  temps  moderines,  nous  ne  deman- 
derons pas  la  solution  de  rette  question  à IVfeole  mereantile. 

L’école  mercantile  ne  s’occupait  guère  de  classification  et  de 
méthode  : à la  vérité,  elle  s’était  emparée  d’un  certain 
nombre  de  faits  particuliers  qu’elle  généralisait  de  son  mieux  ; 
mais  elle  n’était  pas  moins  restée  dans  l’art,  sans  trop  de 
prétentions  àla  science  : par  cela  seul  qu’elle  ne  distinguait 
pas  bien  la  science  de  l’art , la  spéculation  de  l’action , et 
que  l’intervention  directe  et  constante  du  gouvernement  dans 
le  développement  économique  des  sociétés  formait  la  base 
de  son  système , elle  confondait  l’économie  sociale  avec  la 
politique.  L’école  mercantile  ne  s’occupait,  il  est  vrai,  que  de 
la  riches.se,  mais  comme  il  appartient  aux  financiers  et  aux 
hommes  d’affaires  plus  encore  qu’aux  économistes. 

C’est  une  justice  que  j’aime  à rendre  aux  physiocrates , 
aux  économistes  français,  c’est  proprement  sous  leur  main 

que  la  forme  scientifique  en  ces  matières  s’est  développée.  On  

peut  ne  pas  adopter  leurs  théories,  on  peut  surtout  ne  pas  ,'v' 
admettre  leurs  principes  exclusifs  ; il  n’est  pas  moins  vrai 
qu’ils  ont  compris  nettement  qu’il  y avait,  dans  le  dévelop- 
pement économique  des  sociétés,  un  ordre  de  faits  et  d’idées 
qui  devaient  offrir  à l’esprit  humain  la  matière  d’un  grand 
travail  scientifique.  Mais  hommes  du  xvni'  siècle,  les  [)hy- 
siocrates  vivaient  dans  un  temps  où  tout  était  en  travail  en 
Europe,  plus  particulièrement  en  France;  ils  vivaient  au 
sein  d’une  société  qui  aspirait  fortement  à rompre,  pour  ainsi 
dire,  sa  vieille  écorce,  et  à se  constituer  sous  une  forme 
nouvelle.  Préoccupés  de  ces  idées  qui  agitaient  alors  tous  les 
esprits,  il  leur  était  impossible  de  se  renfermer  dans  le  cercle 
des  notions  économiques  et  de  ne  pas  songer  avant  tout  à la 
réforme  des  institutions  politiques  et  à la  réorganisation  d’un 
pouvoir  dont  l’intervention  était,  à leurs  yeux , une  cause  de 
profonde  perturbation  dans  le  système  économique  des 
sociétés  civiles. 

Aussi  la  PInjsiocratie  de  Que.snay,  publiée  par  Dupont  de 
Nemours,  traite  de  la  constitution  naturelle  du  gouverne- 
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ment,  et  Mercier  de  la  Rivière  intitulait  son  ouvrage  : Ordre 
naturel  et  essentiel  des  soeiétes  politiques.  Dans  sa  pensée , cet 
ordre  devait  nécessairement  produire  tout  le  bonheur  dont 
l’homme  peut  jouir  sur  la  terre.  Pour  lui,  l’économie  poli- 
tique n’était  donc  qu’un  chapitre  de  l’organisation  sociale 
'et  politique.  L’idée  qui  les  préoccupait,  lui  et  les  autres 
membres  de  cotte  espèce  de  secte,  n’était  pas  Uniquement  la 
richesse,  mais  la  question  de  leur  temps,  de  leur  pays,  l’orga- 
nisation de  la  société.  Tout  était  subordonné  à cette  idée, 
tout  y convergeait , tout  en  émanait  ; vaste  synthèse  que  l’im- 
patience des  réformes  suggérait,  dans  le  siècle  de  l’observa- 
tion et  de  l’analyse,  à des  esprits  plus  hardis  que  profonds, 
aux  précurseurs  de  la  grande  révolution.  Ce  titre  leur 
appartient,  bien  que  leurs  théories  sociales  n’aboutissent 
point  à la  liberté  politique. 

L’école  que  j’appelle  industrielle  s’est  distinguée  de  toutes 
les  autres  en  proclamant  ce  grand  [irincipe , que  la  première 
souree  de  la  rieliesse  est  le  travail.  Elle  mettait  ainsi  en  évi- 
dence non-seulement  un  principe  économique,  mais  celui 
des  faits  sociaux  qui,  dans  la  main  d’un  historien  habile, 
devient  le  guide  le  plus  sûr  pour  suivre  l’espèce  humaine 
dans  sa  marche  et  ses  établissements  sur  la  face  du  globe. 
Smith  a évidemment  ramené  la  science  dans  les  limites  indi- 
quées plutôt  c{ue  tracées  par  Aristote;  et  je  n’en  veux  d’autres 
preuves  que  le  titre  de  son  livre  : Reeherches  sur  la  nature  et 
les  causes  de  la  richesse  des  7iations.  Smith  ne  prétend  pas 
reconstruire  la  société  et  les  gouvernements;  il  s’occupe 
essentielleinent  de  la  question  de  savoir  quels  sont  les  prin- 
cipes de  notre  nature  et  les  faits  humains  les  plus  efficaces 
pour  ce  but  spécial , la  formation  de  la  richesse  nationale. 

Ces  limites  posées  par  le  chef  de  l’école  ont  bientôt  été 
franchies;  elles  l’ont  été  même  par  ses  disciples  les  plus 
zélés.  Je  ne  rappellerai  ici  que  trois  noms  célèbres  à juste 
titre,  et  dont  l’un,  quoique  appartenant  à une  personne 
vivante , a déjà  droit , par  l’éclat  qui  l’environne , à être  con- 
sidéré comme  un  nom  historique.  Et  d’abord  mon  illustre 
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prédécesseur,  M.  Say.  Quoique,  dans  son  Traité,  il  se  rap- 
proche de  ridée  que  l’économie  politique  n’est  pioprcinenl 
que  la  science  de  la  richesse,  que  dit-il  dans  son  Cours  com- 
plet (l’Économie  politique?  Il  s’exprime  ainsi  : « L’économie 
« politique  n’est  pas  autre  chose  que  l’économie  de  la  société. 
« L’étude  qu’on  a faite  de  la  nature  et  des  Ibnclions  di*s 
€ différentes  parties  du  corps  social  a créé  un  ensemble  de 
« notions , une  science  à laquelle  on  a donné  le  nom  d’éco- 
« nomie  politique , et  qu’on  aurait  peut-être  mieux  fait  de 
« nommer  économie  sociale.  » 

Et  il  ajoute  : t L’objet  de  l’économie  politique  semble 
« avoir  été  restreint  jusqu’ici  à la  connaissance  des  lois  qui 
< président  à la  formation , à la  distribution  et  à la  consom- 
« mation  des  richesses.  » Il  reconnaît  que  lui-même  l’avait 
.ainsi  envisagé  dans  son  Traité.  Il  termine  toutefois  par  dire  : 
» Cependant  on  peut  voir  dans  cet  ouvrage  même  que  cette 
« science  tient  à tout  dans  la  société,  qu’elle  se  trouve  em- 
« brasser  le  système  social  tout  entier.  » Le  voilà  donc 
revenu,  en  quelque  sorte,  et  sous  ce  rapport  seulement,  à 
l’idée  des  physiocrates.  Elle  se  trouve  embrasser  le  système,  social 
tout  entier. 

M.  de  Sismondi,  dans  ses  Nouveaux  principes  d' Économie 
politique,  nous  dit  que  c le  bien-être  physique  de  l’homme, 
autant  qu’il  peut  être  l’ouvrage  de  son  gouvernement,  est 
l’objet  de  l’économie  politique.  » Ici  deux  observations  se 
présentent  : l’une , que  l’auteur  ne  parle  plus  seulement  de 
richesse , mais  de  bien-être , idée  plus  large  ; l’autre,  qu’il  ne 
parle  plus  des  résultats  de  l’action  libre  de  l’homme  sur  la 
matière,  en  tant  que  cette  action  peut  produire  de  la  richesse' 
ou  du  bien-être , mais  qu’il  fixe  son  attention  essentiellement 
sur  l’intervention  du  gouvernement,  ce  qui  placerait  la  science 
tout  entière  dans  le  domaine  de  la  politique. 

M.  Storch  assigne  à l’économie  politique  un  champ  encore 
plus  étendu.  Il  dit  en  propres  termes  : * L’économie  politique 
« est  la  science  des  lois  naturelles  qui  déterminent  la  pros- 
« périté  des  nations,  c’est-à-dire  leur  richesse  et  leur  eivilisa- 
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« doit*  i>  Et  ce  n’est  pas  là  une  idée  jetée  en  passant;  c’est  une 
idée  qu’il  a déjà  développée  dans  son  discours  préliminaire  ; 
c’est  sous  l’influence  de  cette  idée  qu’il  a divisé  son  ouvrage 
on  deux  parties  distinctes.  Ici  une  pensée  traveree  mon  esprit. 
M.  Storch  avait  été  chargé  d’enseigner  l’économie  politique  à 
deux  jeunes  princes  qui  pouvaient  être  appelés  un  jour  à 
exercer  une  grande  iniluence  sur  les  destinées  de  leur  pays. 
Je  soupçonne  que,  pénétré  de  l’importance  de  ce  ministère 
délicat,  il  a voulu  se  donner  le  moyen  de  parler  à ses  élèves 
de  toutes  cho.ses.  On  ne  pourrait  que  lui  en  savoir  gré , car  il 
leur  a tenu  le  langage  d’un  honnête  homme  et  d’un  ami  de 
l’humanité.  Mais  cela  ôterait  toute  autorité  à sa  définition  de 
l’économie  politique,  qui,  au  surplus,  ne  supporte  pas  l’exa- 
men ; car,  d’imaginer  qu’on  puisse  sérieusement  vouloir  em- 
brasser dans  le  domaine  de  l’économie  politique  tout  ce  qui 
peut  contribuer  non-seulement  à la  richesse , mais  à la  civili- 
sation, ce  n’est  pas  là  tracer  des  limites  à la  science,  c’est 
effacer  toute  limite. 

Il  n’est  pas  moins  vrai  que  cette  idée  si  générale  et  si  vague 
de  M.  Storch  a séduit  plus  d’une  personne.  Le  moyen  de 
résister  à la  tentation  de  se  placer  au  nombre  des  économistes, 
pour  peu  qu’on  ait  fixé  son  attention  sur  une  école  primaire 
ou  sur  la  statistique  d’une  prison  ! 

En  parcourant  ainsi  les  écrits  des  hommes  éminents  dans 
la  science,  on  aurait  peine  à en  nommer  deux  qui  .s’accordent 
sur  sa  nature  et  ses  limites.  Il  y a donc  une  véritable  que.stion 
préliminaire  à résoudre , d’autant  plus  importante  que  de  sa 
solution  dépend  celle  d’une  autre  question  non  moins  fonda- 
mentale, la  que.slion  de  savoir  d’après  quels  principes  les  pro- 
blèmes de  l’économie  politique  doivent  être  résolus. 

Il  est  parfaitement  vrai  qu’en  considérant  l’homme  soit 
isolé , soit  en  état  de  société , on  peut  l’envisager  sous  trois 
points  de  vue  distincts  : sous  le  rapport  de  la  richesse , sous 
le  rapport  plus  large  de  son  bonheur  matériel , enfin  sous  le 
rapport  beaucoup  plus  étendu  encore  de  son  développement 
moral. 
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La  richesse  n’est  point  une  cause  nécessaire  de  bonheur  ; 
on  peut  concevoir  le  bonheur  matériel  avec  peu  de  richesse , 
et  le  malheur  largement  distribué  à côté  d’une  grande  masse 
de  richesses.  Ce  qui  est  vrai  de  chacun  de  nous  est  vrai 
de  tous,  et  peut  être  vrai  d’une  société  tout  enlière.  Enfin 
la  richesse  et  le  bonheur  matériel  peuvent  bien  être  des 
causes  indirectes , auxiliaires,  secondaires,  mais  ne  sont  pas 
des  causes  nécessaires  du  développement  moral.  Comme  on 
trouve  des  individus,  on  trouve  aussi  des  nations  dont  le  bien- 
être  ne  se  proportionne  pas  à la  richesse,  et  des  nations  dont 
la  richesse  et  le  bonheur  matériel  sont  en  progrès,  tandis  que 
leur  développement  moral  est  très-retardé.  On  peut  citer 
aujourd’hui  encore  tel  pays  de  l’Europe  à l’éloge  duquel  on 
nous  dira  qu’on  ne  trouve,  nulle  part  ailleurs,  de  paysans 
mieux  traités , un  gouvernement  moins  rude,  une  vie  plus 
douce , une  tolérance  plus  bienveillante  pour  les  jouissances 
matérielles.  Pour  nous  cependant  cela  ne  suffit  pas;  nous  de- 
manderons en  même  temps  quel  est  le  développement  moral 
de  ce  pays,  quelles  idées  y sont  en  circulation,  quels  besoins 
on  y éprouve.  Nous  demanderons  si , au  lieu  de  se  renfermer 
content  et  résigné  dans  sa  vie  matérielle,  comme  un  chien  bien 
nourri  et  pas  trop  souvent  fustigé , l’homme  n’y  désire  pas 
s’élancer  dans  une  région  supérieure,  s’il  ne  ressent  pas  l’ai- 
guillon des  besoins  intellectuels  et  moraux.  Et  si  la  réponse 
était  négative,  si  ces  besoins  moraux  lui  étaient  inconnus,  si 
on  pouvait  prévoir  qu’à  moins  de. circonstances  extraordi- 
naires cette  nation  sera  dans  cent  ans  ce  qu’elle  est  aujour- 
d’hui, nous  ne  consentirions  pas  à reconnaître  qu’il  ne  lui 
reste  rien  à désirer. 

On  peut  donc  envisager  les  nations  comme  les  individus 
sous  le  point  de  vue  de  la  richesse,  sous  le  point  de  vue  du 
bien-être  matériel  et  sous  le  point  de  vue  du  développement 
moral.  Chacun  de  ces  trois  états  suppose  certains  moyens, 
chacun  de  ces  buts  exige  un  certain  emploi  de  nos  facultés , 
une  certaine  action  de  l’homme  sur  le  monde  extérieur  et  des 
hommes  les  uns  sur  les  autres.  Pour  créer  la  richesse,  il  faut 
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remploi  des  facultés  humaines , qui  sont  les  plus  propres  à la 
production,  l’emploi  du  travail  proprement  dit,  un  certain 
usage  de  nos  connaissances  physiques,  chimiques,  méca- 
niques, cette  action  de  l’homme  sur  le  monde  extérieur,  que 
nous  observons  tous  les  jours  dans  les  travaux  industriels, 
dans  les  travaux  agricoles,  et  un  certain  concours  des  hommes 
dans  une  œuvre  commune,  mais  avec  des  rôles  différents,  les 
uns  jouant  le  rôle  de  travailleurs,  les  autres  de  capitalistes, 
ainsi  de  suite.  Voilà  des  moyens  employés  dans  un  but  par- 
ticulier, la  production  de  la  richesse;  et  cette  richesse  ainsi 
produite  se  distribue  tout  naturellement  entre  les  produc- 
teurs, d’après  certaines  lois  générales  qui  ne  sont  l’œuvre  de 
personne,  mais  le  résultat  nécessaire  des  faits  généraux  de  la 
production. 

Pour  le  bonheur  matériel , il  faut  quelque  chose  de  plus 
ou  de  différent.  Il  faut  que  rien,  dans  l’organisation  sociale  et 
dans  les  lois  positives,  ne  s’oppose  à la  libre  circulation  de 
cette  richesse  au  profit  de  tous  les  membres  de  l’État  ; il  faut 
qu’elle  soit  consommée  d’une  manière  conforme  à la  saine 
raison , avouée  par  la  morale , car  nous  nous  empressons  de 
reconnaître  que  le  contraire  serait  à la  fois  un  mal  en  soi  et 
un  malheur.  II  y a des  conseils  à demander  à la  jurisprudence, 
à l’hygiène , à la  médecine.  On  le  dit  tous  les  jours  : L’homme 
sage , même  au  sein  des  plaisirs , sera  plus  heureux  avec  une 
médiocre  quantité  de  richesses  que  d’autres  ne  pourraient 
l’être  avec  des  richesses  immenses.  Cela  exige  donc  aussi  une 
certaine  application  des  facultés  humaines,  une  certaine 
action  des  hommes  les  uns  sur  les  autres. 

Enfin,  quant  au  développement  moral,  qui  ne  sait  pas 
qu’il  demande  l’exercice  des  facultés  d’un  autre  ordre?  qui 
ne  sent  pas  qu’il  fait  appel  à nos  sentiments  les  plus  nobles , 
à tout  ce  que  la  conscience  humaine  a de  plus  intime  et  de 
plus  indestructible , la  raison  de  plus  ferme  et  de  plus  élevé? 
Il  ne  s’agit  plus  d’accumuler  quelques  richesses,  d’accroître 
et  de  régler  les  jouissances  de  la  vie  matérielle,  il  s’agit  d’en- 
noblir notre  nature , d’élever  notre  pensée , d’en  étendre  le 
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domaine , de  mettre  en  relief  toute  la  dignité  que  l’homme 
recèle  en  lui-méme.  Et  cela  demande  encore  un  certain  em- 
ploi de  nos  facultés  les  plus  nobles,  une  certaine  application 
de  nos  connaissances  de  l’ordre  le  plus  élevé , une  certaine 
action  de  l’homme  sur  l’homme  pour  le  développement  et  le 
progrès  de  tous. 

Les  moyens  doivent  donc  s’élever  comme  le  but.  Celui  qui 
veut  seulement  acquérir,  celui  qui  veut  à la  fois  acquérir  et 
jouir,  et  celui  qui  veut  surtout  se  développer  moralement,  n’a- 
gissent pas  de  la  mémo  manière.  Les  trois  buts  ne  sont  pas 
incompatibles  ; mais  celui  qui , non  content  du  premier,  veut 
atteindre  au  second , et  du  second  s’élever  au  troisième , ne 
peut  restreindre  son  action  dans  les  limites  où  se  renferme 
celui  qui  ne  vise  qu’au  premier. 

Ainsi , lors  même  qu’on  consentirait  à ne  considérer  que 
le  but  pratique  et  les  mojens  nécessaires  pour  l’atteindre , il 
n’y  aurait  aucune  ramMdo  confondre  l’économie  politique 
avec  l’hygiène , la  mé?PI|^c , l’architecture,  la  politique  et  la 
morale. 

ll,.y  a plus  : cette  application  des  connaissances  humaines 
ÿju^ut  déterminé  et  pratique , cet  emploi  des  forces  indivi- 
d^Wes  et  sociales  pour  tel  ou  tel  résultat  particulier,  est-ce 
là , h proprement  parler,  la  science  ? est-ce  dans  cela  qu’une 
science  consiste  ? De  meme , est-ce  d’après  l’usage  qu’on  peut 
en  faire , selon  le  parti  qu’on  peut  en  tir^Si  d’après  la 

nature  et  l’objet  de  ses  recherches',  qtBy  science  doit  être 
classée  ? 

La  réponse  ne  paraît  pas  douteuse.  Ce  n’est  pas  d’après  le 
but  pratique  auquel  elle  peut  servir  H^n  peut  reconnaître 
la  nature  d’une  science  et  la  classer  ; à proprement  parler,  la 
science  n’a  pas  de  but.  Dès  qu’on  s’occupe  de  l’emploi  qu’on 
peut  en  faire,  du  parti  qu’on  peut  en  tirer,  on  sort  de  la  science 
et  on  tombe  dans  l’art.  La  science,  en  toutes  choses,  n’est  que 
la  possession  de  la  vérité,  la  connaissance  réfléchie  des 
rapports  qui  découlent  de  la  nature  même  des  choses,  con- 
naissance qui  nous  permet  de  remonter  aux  principes  et 
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d’encliaînor  entre  elles  les  déduetions  qu’on  en  lire.  La  con- 
naissance de  la  vérité,  tel  est  l’objet,  le  but  de  la  science;  le 
moyen,  c’est  la  recherche  de  la  vérité  à l’aide  de  la  méthode. 
La  science  n’est  pas  chargée  de  faire  quelque  chose.  Il  ii’y 
aurait  en  ce  monde  que  misère,  ignorance  et  malheur,  qu’il 
y aurait  encore  une  science  de  l’économie  politique.  Il  serait 
toujours  vrai  qu’en  appliquant  les  forces  de  l’intelligenco  et 
les  forces  organiques  de  l’hoifihie  à la  matière  de  telle  ou  telle 
façon,  on  produirait  des  choses  propres  à satisfaire  les  besoins 
de  l’homme,  et  que  ces  produits  se  distribueraient  d’une  cer- 
taine manière  entre  les  producteurs;  que  l’homme,  informé 
des  conclusions  de  la  science,  en  tire  parti  pour  la  riches.se , 
pour  le  bien-être,  pour  le  progrès  socâal,  il  fait  ce  qu’il  doit 
faire,  mais  la  science  reste  toujours  la  même.  Il  u’y  aurait  pas 
une  seule  barque  sur  l’Océan,  qu’il  y aurait  encore  une  astro- 
nomie, et  l’astronomie  serait  toujours  également  vraie.  Quel- 
que parti  qu’oii  eu  tire  pour  la  ii^ftblion,  la  science  elle- 
même,  l’aslronomie  n’est  que  la  cM^issance  de  la  vérité 
relativement  à un  certain  ordre  de  faits. 

Or,  je  le  demande,  en  procédant  d’après  cette  règl^  en 
classant  les  sciences  d’après  leur  objet,  auquel  des  systtnes 
que  nous  avons  indiqués  faut-il  se  rattacher?  Faut-il  rOTin- 
naître  que  la  science  de  l’économie  politique  embrasse  tout 
ce  que  quelques  auteurs  lui  attribuent,  ou  bien,  qu’il  doit  y 
avoir  une  science  féciale,  ayant  pour  objet  particulier  la 
richesse? 

Réduite  .à  ces  t^TOes,  il  suffit  de  poser  la  question  pour 
la  résoudre  ; car  elle  revient  évidemment  .à  celle-ci  : Y a-t-il, 
oui  ou  non,  un  objel^écial,  particulier,  qui  ne  se  confond 
avec  aucun  autre  et  qui  est  assez  important  pour  former  le 
sujet  d’une  science  sui  (jencris  ? Or  nul  ne  peut  nier  que  cet 
objet  n’existe.  L’étude  de  la  lutte  des  forces  humaines,  soit 
intellectuelles,  soit  physiques,  avec  la  matière  pour  la  domi- 
ner , la  transformer , l’adapter  aux  besoins  de  riiomme , cette 
lutte  constitue  un  ordre  de  faits  cl  d’idées  particulier  qui  ne 
se  confond  avec  aucun  autre. 
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Toute  chose  propre  à satisfaire  aux  besoins  de  l’homme 
est  richesse.  La  richesse , pour  parler  comnie  parle  l’école , 
est  essentiellement  subjective.  La  matière  possède,  sans  doute, 
certaines  propriétés  ; mais  les  objets  ne  deviennent  richesse 
qu’autant  qu’ils  ont  été  mis  en  rapport , par  le  travail  ou  du 
moins  par  l’appropriation , avec  les  besoins  de  l’homme.  La 
qualité  de  richesse  est  chose  contingente;  mais  l’ordre  de 
faits  dont  elle  résulte  ne  se  laisse  confondre  avec  aucun  autre. 
Cela  étant , il  y a donc  une  science  siii  gcncris , une  science 
déterminée , qui  a son  champ  à elle , ses  faits  généraux , ses 
limites. 

Je  dis  qu’elle  a ses  faits  généraux  à elle , bien  que  quel- 
ques-uns de  ces  faits  lui  soient,  il  est  vrai,  communs  avec 
d’autres  sciences.  Ainsi , l’économie  politique  part  essentiel- 
lement de  ces  données  : notre  puissance  sur  les  choses  au 
moyen  du  travail  ; notre  penchant  à l’épargne  si  un  intérêt 
suffisant  nous  y pousse  ; notre  penchant  à mettre  en  commun 
notre  activité  et  nos  forces  ; nos  instincts  de  propriété  et 
d’écJiange. 

Voilà  des  faits  qui  sont  en  tout  temps  et  en  tout  lieu  : ce 
sont  les  faits  généraux  de  l’économie  politique.  C’est  de  ces 
diynées  que  résulte  la  science  de  la  richesse,  la  science  ration- 
nelle, générale,  invariable.  D’un  côté,  les  choses  et  leurs 
propriétés;  de  l’autre,  l’homme,  son  intelligence  et  sa  force 
physique , et  ces  deux  éléments  liés  ensemble  par  les  pen- 
chants et  par  les  besoins  de  notre  nature , par  ces  penchants 
et  par  ces  besoins  dont  la  force  et  l’élendue  peuvent  varier , 
mais  qui  sont  communs  à l’humanité  tout  entière.  Cette 
science,  ainsi  envisagée,  a pour  théâtre  l’univers. 

Telle  est  la  science  dans  sa  généralité.  Comment  procède- 
t-elle  ? Elle  dit  : € Le  travail  humain  appliqué  aux  choses  leur 
fait  subir  des  modifications  qui  les  rend  propres'  à satisfaire 
nos  besoins.  Tout  le  produit  du  travail  n’étant  point  con- 
sommé, il  y a épai'gne;  si  l’épargne  est  appliquée  comme 
force  productive,  la  production  s’accroît.  L’homme , slinudé 
par  l’amour  du  plaisir,  désireux  de  multiplier  ses  jouissances. 
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ne  larde  pas  à reconnaître  qu’en  faisant  des  épargnes  et  en 
appliquant  à la  production  ce  qu’il  a épargné , il  augmente 
sa  richesse.  C’est  ainsi  que  la  richesse  s’accroît  par  le  travail 
et  par  le  capital.  » 

Quand , en  partant  des  données  générales , j’arrive  à ces 
déductions;  quand  je  démontre  ces  vérités  aujourd’hui  si 
triviales,  mais  qui  ont  été  ignorées  si  longtemps,  la  science 
ne  révèle-t-elle  pas  des  vérités  sui  generis,  qui  ne  se  rappor- 
tent qu’à  la  production  de  la  richesse  et  qui  sont  vraies  en 
tout  temps  et  en  tout  lieu  ? D’où  je  conclus  hardiment  que  la 
science  de  l’économie  politique,  envisagée  ainsi  dans  ce 
qu’elle  a de  général  et  d’invariable , est  plutôt  une  science  de 
raisonnement  qu’une  science  d’observation.  Le  contraire  a 
été  dit  par  ceux  qui , comme  nous  le  verrons  bientôt , ont 
confondu  l’économie  politique  rationnelle  avec  l’économie 
politique  appliquée,  la  science  avec  l’art.  La  science,  pro- 
prement dite,  part  d’un  petit  nombre  de  faits  généraux,  et 
c’est  par  la  déduction  qu’elle  arrive  à toutes  ses  conséquences. 

Mais  ces  déductions  sont-elles  parfaitement  légitimes , ces 
conséquences  toujours  vraies?  Il  est  incontestablement  vrai 
qu’un  projectile  lancé  sous  un  certain  angle  décrit  une  cer- 
taine courbe  ; c’est  une  vérité  mathématique.  Il  est  égalen^nt 
vrai  que  la  résistance  opposée  au  projectile  par  le  fluide  qu’il 
traverse  modifie  plus  ou  moins , en  pratique , la  déduction 
spéculative;  c’est  une  vérité  d’observation.  La  déduction 
mathématique  est-elle  fausse?  Nullement;  mais  elle  suppose 
le  vide. 

Je  m’empresse  de  le  reconnaître , l’économie  spéculative 
néglige  aussi  certains  faits,  certaines  résistances.  Je  signalerai 
tout  de  suite  trois  faits  importants  qui  nous  feront  entrevoir 
la  différence  qui  peut  exister  entre  la  science  pure  et  la 
science  appliquée , entre  la  science  et  l’art. 

• La  nationalité , le  temps  et  l’espace  modifient  souvent  les 
résultats  de  la  science  pure.  La  science  nous  démontre  que , 
pour  augmenter  la  richesse,  il  faut  produire  au  meilleur 
marché  possible.  Si  l’on  produit  à bon  marché  là,  et  chère- 
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meol  ici,  achetez  là,  nous  dit-elle,  et  n’achetez  point  ici. 
Elle  ne  demande  pas  comment  s’appelle  l’endroit  où  l’on 
produit  à boiftnarché , quel  est  le  gouvernement  de  celui  où 
la  fabrication  est  chère.  Dans  sa  généralité , elle  ne  s’embar- 
rasse pas  de  ces  questions.  Quand  elle  vous  dit  : « Si  les 
salaires  réels  sont  très-élevés  dans  un  endroit  et  très-bas 
dans  un  autre , les  travailleurs  quitteront  ce  dernier  lieu  pour 
se  rendre  au  premier  ; » cela  est-il  vrai  ? Oui  ; mais  elle  ne 
s’occupe  pas  de  savoir  quelle  est  la  distance  qui  sépare  les 
deux  endroits,  quelles  sont  les  difficultés  pratiques  qui  s’op- 
poseront à l’émigration  des  travailleurs , quel  est  le  temps 
nécessaire  pour  que  les  deux  populations  se  mettent  en  équi- 
libre et  quelles  seront  jusque-là  les  souffrances  d’une  partie 
des  travailleurs.  C’est  ainsi  que  la  balistique  pure  ne  s’occupe 
pas  de  la  résistance  que  doit  éprouver  le  projectile.  Certes , 
celui  qui  ne  connaîtrait  pas  la  formule  de  la  science  pure 
serait  un  mauvais  officier  d’artillerie  ; mais  cet  autre  ne  serait 
pas  moins  digne  de  blâme,  qui  ferait  pointer  des  pièces  selon 
la  formule  abstraite  et  non  suivant  la  formule  modifiée  par 
l’expérience.  De  même , celui  qui  ne  tiendrait  pas  comjite 
des  modiCcations  que  les  circonstances  doivent  apporter  aux 
résultats  de  la  science  pure,  tomberait  dans  l’absurde  en  fait 
d’économie  politique  ; mais  l’économie  politique  est-elle  moins 
une  science  pour  cela  ? ses  formules  sont  elles  moins  vraies  ? 
Nullement.-^ 

On  a trop  l'eproché  à l’école  de  Quesnay  son  laissez  faire, 
laissez  passer.  C’était  la  science  pure  ; car,  nous  le  verrons , il 
est  parfaitement  vrai  que , si  des  circonstances  particulières 
ne  venaient  jamais  modifier  la  question,  la  liberté  de  l’in- 
dustrie et  du  commerce  serait  le  moyen  le  plus  sûr  de  pro- 
duire le  plus  de  richesse  possible,  mais  il  arrive  des  circon- 
stances de  temps  et  d’espace,  des  liesoins  pai’ticuliers  tenant 
à la  nationalité,  qui  peuvent  modifier,  dans  la  pratioue,  fappli- 
cation  de  la  règle.  Est-ce  là  une  raison  pour  r*oquer  en 
doute  les  déductions  de  la  science  on  tant  que  déductions 
scientiGques  ? Nullement. 
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Il  résulte  de  ce»  obsei^valion»  que,  pour  couper  coui't  ii 
ces  questions,  on  doit  distinguer  trois  ordres  de  faits  et 
d’idées. 

L'économie  politique  rationnelle , c’est  la  science  qui  re- 
cherche la  nature,  les  causes  et  le  mouvement  de  la  richesse 
en  se  fondant  sur  les  faits  généraux  et  constants  de  la  nature 
humaine  et  du  monde  extérieur.  Elle  ne  méconnaît  ni  ne 
repousse  les  autres  sciences  sociales;  elles  lui  offrent,  ainsi 
<[ue  les  sciences  physiques  et  mathématiques,  des  moyens  et 
des  résultats  dont  elle  profite;  mais,  pour  le  progrès  de 
chacune , il  importe  de  ne  pas  les  confondre.  Sans  doute , 
toutes  les  lignes  qui  partent  de  la  base  du  cône  Gnissent  par 
se  réunir  au  sommet  ; mais  l’homme , placé  au  centre , a-t-il 
l’intelligence  assez  vive  pour  les  saisir  exactement  au  sommet? 
n’est-il  pas  obligé  de  les  suivre  d’abord  une  à une  ? 

€ La  science  est  aussi  une  en  quelque  manière;  mais  cha- 
« cunc  de  ses  parties,  appliquée  à un  objet  quelconque, 
€ forme  une  division  à part  et  reçoit  un  nom  particulier  : de 
» là  cette  foule  de  sciences  et  d’arts  diversement  nommés.  » 
(Platon,  dans  le  Sophiste.) 

Le  moment  cst-il  arrivé  de  réunir,  par  une  puissante  syn- 
thèse, toutes  les  sciences  morales  et  politiques  en  une  seule, 
et  de  fonder  une  haute  science  sociale,  comme  on  pourrait, 
par  la  fusion  en  un  seul  tout  des  diverses  science»  naturelles, 
fonder  une  science  générale  de  la  nature?  Nous  en  doutons; 
mais,  cela  fût-il  possible,  il  .serait  tout  aussi  irrationnel  de 
confondre  celte  science  sociale  avec  une  science  particulière , 
la  science  de  la  richesse,  qu’il  le  serait  de  confondre  la 
•science  générale  de  la  natnre  avec  la  minéralogie.  Que  si  les 
auteurs  de  quelques  essais  prématurés , ce  nous  semble , de 
synthèse  sociale,  veulent  emprunter  à la  science  de  la  richesse 
son  nom  d’économie  politique,  pour  l’appliquer  à lcui*s  élu- 
cubrations économico-politicb-morales,  nous  le  voulons  bien. 
La  dénoifîination  d’économie  {lolilique  n’est  pas  assez  heu- 
reuse pour  que  les  économistes  en  défendent  la  possession 
iDifjuihus  fl  rnsirn;  ils  s’appelleront,  si  on  le  veut,  chryso- 


Digitized  by  Google 


DEtXIÈHE  LEÇON.  3:i 

logucs,  chrémalisticiens . divitiaires,  ou  de  tel  autre  nom  plus 
étrange  encore;  mais  de  cette  usui-pation  d’un  titre  en  con- 
clure que  l’économie  politique  est  autre  chose  que  la  science 
de  la  richesse,  c’est  évidemment  substituer  à une  question 
sérieuse  un  jeu  de  mots , une  querelle  de  terminologie. 

Vient  ensuite  l’économie  politique  appliquée  : alors  la 
science  est  prise  comme  moyen.  En  passant  de  la  science  à 
l’art,  il  faut  tenir  compte,  nous  en  convenons,  des  circon- 
stances particulières  qui  peuvent  modifler  les  principes  dans 
leurs  applications.  Ainsi  que  nous  le  verrons  en  traitant 
quelques-unes  des  grandes  questions  d’application,  les  trois 
circonstances  capitales  que  nous  avons  mentionnées,  le 
temps,  l’espace,  la  nationalité , jouent  un  grand  rôle  dans 
ces  causes  modificatrices  des  résultats  purement  scientifiques. 
L’économie  politique  pure  et  l’économie  politique  appliquée 
ont  chacune , au  fond , le  même  objet , la  richesse  : la  pre- 
mière en  traite  d’une  manière  générale  et,  pour  parler  comme 
on  parle  aujourd’hui , humanitaire  ; la  seconde , d’une  ma- 
nière plus  spéciale,  plus  nationale;  mais  l’objet  est  toujours 
le  meme. 

Enfin , on  conçoit  que  la  morale,  que  la  politique  inter- 
viennent dans  les  questions  sociales.  Le  but  de  la  société, 
comme  le  butdc  l’individu,  n’est  pas  seulement  d’étre  riche  ; ce 
but  peut  même,  dans  certains  cas,  être  subordonne  à un  but 
plus  élevé.  Supposons  que  ce  fût  un  moyen  de  richesse  natio- 
nale que  de  faire  travailler  les  enfants  quinze  heures  par 
jour;  la  morale  dirait  que  cela  n’est  pas  permis;  la  politique 
aussi  nous  dirait  que  c’est  là  une  chose  nuisible  à l’État,  qu’elle 
paralyserait  les  forces  de  la  population.  Pour  avoir  des 
ouvriers  de  onze  ans , on  aurait  de  chétifs  soldats  de  vingt 
ans.  La  morale  ferait  valoir  ses  préceptes , la  politique  .ses 
exigences;  et  quand  même  il  serait  prouvé  que  le  procédé 
serait  utile  comme  moyen  de  richesse,  on  ne  devrait  pas 
l’employer.  Devrait-on  donc  se  récrier  contre  l’économie  poli- 
tique? Non;  l’économie  politique  n’est  qu’une  science  qui 
examine  les  rapports  des  choses  et  en  tire  des  conséquences. 
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Elle  examine  quels  sont  les  effets  du  travail  ; vous  devez,  dans 
l’application,  appliquer  le  travail  selon  l’importance  du  but. 
Quand  l’application  du  travail  est  contraire  à un  but  plus 
élevé  que  la  production  de  la  richesse , il  ne  faut  pas  l’ap- 
pliquer. Cela  prouve-t-il  que  l’économie  politique  est  fausse  ? 
Non,  cela  prouve  que  vous  confondez  ce  qui  doit  être  séparé. 

S’il  était  démontré  que  ces  maisons  où  sont  recueillies  les 
malheureuses  victimes  de  la  débauche  ou  de  la  misère  de 
leurs  parents,  que  les  maisons  d’enfants  trouvés  sont  con- 
traires aux  déductions  de  l’économie  politique,  l’économiste 
ne  le  dissimulerait  pas.  Alors  on  en  conclurait  que  les  écono- 
mistes veulent  que,  dès  demain , ces  maisons  soient  fermées  ; 
on  ajouterait  qu’ils  sont  des  hommes  sans  entrailles,  des 
hommes  qui  foulent  aux  pieds  tout  sentiment  d’humanité. 
Uien  de  semblable  n’existe  : l’économie  politique  vous  signale 
un  fait  et  un  résultat  ; c’est  à vous  ensuite  d’examiner  si,  dans 
les  circonstances  de  votre  pays , il  n’y  a pas  d’autres  faits  et 
d’autres  conséquences  qui  s’opposent  à la  suppression  de  ces 
maisons.  Supposez  que,  dans  un  département,  cette  suppres- 
sion dût  exciter  une  révolte,  est-ce  que  vous  voudriez  l’opérer? 
Non , certes.  Quoi  que  puisse  dire  l’économie  politique , la 
politique  répondra  que  la  conservation  de  la  paix  publique 
vaut  encore  mieux  que  l’économie  qu’on  ferait  par  la  sup- 
pression des  maisons  d’enfants  trouvés. 

Encore  une  fois,  nous  avons  plus  d’un  but  à atteindre  dans 
ce  monde.  L’économie  politique  peut  nous  servir  de  guide 
pour  nous  diriger  vers  l’un  de  ces  buts;  mais  elle  n’a  pas  mis- 
sion de  nous  faire  faire  telle  ou  telle  chose;  car,  je  le  répète, 
une  science  n’a  d’autre  but  que  la  recherche  de  la  vérité.  C’est 
dans  l’application  que  nous  devons  tenir  compte  de  tous  les 
principes  qui  concourent  à la  solution  d’une  question  sociale. 
L’erreur  vient  de  ce  qu’on  imagine  que  toute  question  sociale 
est  soluble  par  l’application  d’un  seul  principe.  De  là  il  ré- 
sulte que,  toutes  les  fois  que  le  principe  économique  se  trouve 
impliqué  dans  une  question,  on  veut  mettre  la  solution  pra- 
ti(jue  de  cette  question  sur  le  compte  de  l’économie  politique. 
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Cela  est  injuste.  L’économie  politique  donne  des  résultats 
économiques,  des  conséquences  du  principe  économique; 
c’est  aux  applicateurs  de  tenir  compte  de  tous  les  auties 
principes  qui  doivent  concourir  pour  que  la  solution  de  la 
question  soit  conforme  aux  intérêts  les  plus  chers  de  la 
nation  et  des  individus. 

Je  dis  aux  intérêts  les  plus  chers  : quand,  dans  une  ques- 
tion, l’intérêt  le  plus  cher  de  la  nation,  le  but  dominant  est 
la  richesse,  c’est  l’économie  politique  qui  doit  l’emporter. 
Quand  le  contraire  a lieu,  quand  il  y a en  jeu  des  intérêts 
de  force,  de  dignité  nationale,  les  considérations  écono- 
miques ne  sont  plus  que  des  motifs  de  second  ordre  et  qui 
doivent  céder  le  pas  aux  considérations  politiques. 

Je  crois  donc  qu’il  faut  distinguer  d’ahord  l’économie 
politique  rationnelle  de,  l’économie  politique  appliquée,  et 
qu’ensuite,  dans  toute  question,  il  ne  faut  pas  confondre  les 
considérations  de  l’économie  politique,  même  appliquée, 
avec  les  autres  considérations  morales  et  politiques  qui 
peuvent  influer  sur  la  solution  de  celte  question. 
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Nécessité  de  remonter  aux  principes  élémentaires.  — Valeur,  — nature,  — cause,  — 
formes  diverses  de  la  valeur. 


En  recherchant  quel  est  l’objet  de  l’économie  politique, 
quelles  en  sont  les  véritables  limites,  nous  avons  reconnu 
qu’il  faut  distinguer  deux  ordres  de  connaissances  et  de  faits 
qui  ne  sont  que  trop  souvent  confondus  par  ceux  qui  s’oc- 
cupent de  ces  matières.  L’économie  politique,  que  nous  avons 
appelée  pure  ou  rationnelle,  est  une  science  suigeneris.  Elle 
SC  fonde  sur  un  petit  nombre  de  faits  généraux  et  procède 
ensuite  par  déductions.  Elle  e.st  encore  plus  une  science  de 
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raisonnement  qu’une  science  expérimentale.  La  science  appli- 
quée, au  contraire,  tient  compte  de  certains  faits  particuliers 
que  néglige  la  science  pure.  Comme  leur  but  n’est  pas  le 
même,  que  l’une  ne  s’occupe  que  de  la  vérité  de  ses  théo- 
rèmes, que  l’autre  vise  essentiellement  à l’action  dans  une 
sphère  donnée,  leurs  méthodes  ne  peuvent  pas  être  identiques. 
La  science  appliquée  appelle  à son  secours  l’observation  des 
faits  particuliers  et  l’expérience. 

Mais , à l’état  de  science  pure  et  à l’état  de  science  appli- 
quée, l’économie  politique  a cependant  toujours  pour  objet 
la  richesse;  à l’état  de  science  pure,  la  richesse  considérée 
d’une  manière  générale,  la  richesse  pour  le  monde  entier, 
pour  l’homme  sur  le  théâtre  de  l’univers;  à l’état  de  science 
appliquée,  plus  particulièrement  la  richesse  de  la  localité,  de 
l’agrégation  à laquelle  elle  s’applique;  la  richesse  de  tel  ou 
tel  État,  de  telle  ou  telle  association  particulière. 

Enfin,  nous  avons  fait  remarquer  qu’il  ne  faut  pas  con- 
fondre les  résultats  de  la  science  de  la  richesse  avec  les  exi- 
gences, soit  de  la  morale,  le  juste  et  le  bien  pouvant  ne  pas 
coïncider  avec  l’utile,  soit  de  la  politique  qui  représente  un 
ordre  d’utilités  qui  peut  être  supérieur  aux  simples  utilités 
économiques.  Cette  triple  distinction  donne  lieu  à une  obser- 
vation essentielle.  Tandis  que  la  distinction  entre  l’économie 
jiolitique  et  la  morale  est  aussi  invariable  que  la  distinction 
éternelle  du  bien  et  de  l’utile,  la  distinction  entre  l’économie 
politique  rationnelle  et  l’éconoiuie  politique  appliquée  perd 
tous  les  jours  de  son  importance.  La  civilisation  par  ses  pro- 
grès ne  ce.sse  d’atténuer  les  faits  sur  lesquels  la  distinction  est 
principalement  fondée.  Les  distances  s’abrégent  d’une  manière 
étonnante;  les  communications  deviennent  progressivement 
plus  faciles  cl  moins  coûteuses;  les  relations  entre  les  peuples 
s’étendent,  se  multiplient  ; ces  nombreux  obstacles  que  les 
antipathies  nationales,  les  préjugés,  la  religion  opposaient  à 
l’industrie  générale,  au  commerce,  au  mouvement  des  capi- 
taux, aux  déplacements  des  travailleurs,  s’aU’aiblironl  tous  les 
jours,  et  il  est  permis  de  prévoir  une  époque  où  les  lois  de 
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chaque  État  n’enipêcheronl  plus  que  tous  les  pays  civilisés  ne 
l’onnenl,  en  quelque  sorte,  qu’un  seul  et  {'rand  atelier,  un  seul 
et  grand  marché.  L’économie  politique  raliounelle  et  l’éco- 
nomie politique  appliquée  ne  se  confondront  jamais  comj)lé- 
tement.  Le  croire  ce  serait  tomber  dans  une  utoj)ie.  Le  temps, 
l’espace,  la  nationalité  ne  perdront  jamais  toute  leur  influence 
sur  les  relations  économiques.  Mais  qui  ne  voit  pas  que  ces 
obstacles  et  ces  résistances  s’alTaiblissent  tous  les  jours;  que 
la  civilisation,  par  ses  prodiges,  tend  de  plus  en  plus  :i  rendre 
applicables  les  principes  de  l’économie  politique  rationnelle, 
à rapprocher  l’art  de  la  science? 

Après  avoir  posé  ces  distinctions  fondamentales,  renfer- 
mons-nous dans  le  chainj)  de  l’économie  politique.  C’est  là 
que  nous  devons  puiser  la  matière  de  notre  travail. 

Guidé  par  l'instinct , excité  par  le  besoin , l’homme , ainsi 
que  nous  l’avons  déjà  fait  remarquer , ne  tarde  pas  à recon- 
naître qu’il  existe  un  rapport  entre  lui  et  les  objets  extérieurs, 
entre  ses  besoins  et  les  propriétés  des  choses  dont  il  est  en- 
touré. Il  use  des  biens  naturels  qui  se  trouvent  à sa  portée  ; il 
les  applique  à ses  besoins,  il  se  les  approprie.  Par  cela  seul 
qu’il  fait  acte  d’application  des  choses  extérieures  à son  usage, 
qu’il  se  donne,  pour  ainsi  dire,  la  peine  de  se  les  approprier, 
son  œuvre  économique  commence.  Il  applique  sa  personna- 
lité aux  choses  dont  il  tire  profit. 

Mais  ce  simple  travail  d’appropriation  ne  suffit  bientôt  plu^' 
à l’homme jB^iend  son  action,  il  modifie  les  objets  extérieurs, 
aillée  1 ^Rendre  propres  à satisfaire  des  besoins  auxquels 
ils  u’auraieOt  pas  suffi  dans  leur  état  naturel.  Il  ouvre  ainsi  à 
l’exercice  de  son  activité  un  champ  plus  vaste.  Sous  la  lumière 
de  son  intelligence,  il  modifie  l’une  par  l’autre  les  forces  de 
la  nature,  et,  par  un  travail  savant,  il  satisfait  des  besoins  plus 
délicats  et  plus  compliqués. 

A mesure  que  ses  forces  intellectuelles  viennent  en  aide  à 
son  instinct,  il  découvre  que  la  puissance  de  ses  organes  peut 
^ être  prodigieusement  augmentée;  qu’en  ne  consommant  pas 
immédiatement  toutes  les  choses  utiles,  il  peut  en  faire  des 
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moyens  qui  s’ajoutent  comme  force  à la  force  de  ses  organes 
et  h celle  des  agents  naturels  qui  sont  à sa  disposition.  Ainsi 
les  transformations  s’étendent,  se  multiplient;  l’homme  vit  et 
prospère;  il  se  propage  et  couvre  bientôt  la  face  de  la  terre, 
multipliant  ses  forces  par  le  secours  mutuel  et  l’esprit  d’asso- 
ciation, variant  les  rôles  et  les  distribuant  de  manière  que 
chacun  travaille , que  chacun  profite  et  s’élève  peu  à peu  à une 
existence  de  moins  en  moins  brutale  et  grossière. 

Ce  secours  mutuel,  ce  travail  commun  trouvent  leur  ré- 
compense, partout  où  la  justice  préside  aux  rapports  .sociaux, 
dans  une  rétribution  proportionnelle.  Chacun  possédant  ainsi 
plus  ou  moins,  mais  souvent  plus  que  ses  besoins  ne  deman- 
dent, ou  autre  clique  que  ce  qu’il  désire,  cette  rétribution  fait 
naître  l’échange,  ouvre  un  vaste  champ  de  nouvelles  relations 
entre  les  hommes  ; et  le  monde  devient,  pour  ainsi  dire,  un 
immense  atelier  et  un  vaste  marché  ; l’espèce  humaine,  une 
grande  famille  laborieuse  et  commerçante.  Ses  provisions 
augmentent  chaque  année,  son  bien-être  est  assuré  ; quoique 
les  familles  humaines  se  multiplient,  cependant,  grâce  à 
l’application  des  forces  de  l’homme  à la  nature,  cette  multi- 
plication peut  être  mise,  partout  où  régnent  la  prévoyance 
et  la  sagesse,  en  harmonie  avec  les  moyens  de  subsistance. 

Et  alors  la  terre  s’embellit,  les  arts  se  multiplient,  les  bé- 
nins se  développent  et  s’ennoblissent,  et  l’homme  s’élève  de 
plus  en  plus  non-seulement  dans  l’ordre  plmique,  mais 
encore  dans  l’ordre  intellectuel  et  moral;  de^ay,  par  ses 
propres  efforts,  seigneur  légitime  du  monde  extej^ur,  îMh’a 
que  des  remercîments  à offrir  à celui  qui  nous  a imposé  la  loi 
de  l’association  et  du  travail. 

Telle  est  la  série  des  phénomènes  économiques  considérés 
dans  leur  principe  et  dans  leurs  résultats.  Ils  se  trouvent  tous 
dans  cette  action  continue  de  l’homme  sur  le  monde  maté- 
riel; ils  sont  tous  renfermés  dans  celte  rotation  incessante  de 
travaux,  de  consommation,  de  reproductions  et  d’échanges.  ^ 

Un  petit  nombre  de  mots  résument  tous  ces  faits,  en  géné- 
ralisent les  idées.  Tout  ce  que  nous  venons  d’indiquer,  tous 
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ces  faits  si  multiples,  dont  la  description  détaillée  a rempli 
des  volumes,  se  trouvent  résumés  par  les  mots  ; valeur, 
richesse,  travail,  terre,  capital,  production  directe  ou  indi- 
recte, population,  échange,  marchés,  débouchés,  distribu- 
tion, salaires,  rente,  profit,  impôt,  revenu. 

Ces  mots,  la  science  les  a adoptés;  mais  il  n’y  a pas  encore 
accord  parfait  sur  le  sens  et  la  portée  de  ces  expressions. 
•Cest  dire,  en  d’autres  termes,  que  la  science,  même  dans 
ses  principes  fondamentaux,  n’est  pas  encore  définitivement 
arrêtée:  car  le  premier  signe  de  toute  science  qui  a atteint  ce 
degré  de  perfection,  c’est  une  nomenclature  acceptée,  recon- 
nue et  désormais  hors  de  toute  contestation. 

L’économie  polititjue  a rencontré  de  graves  difficultés  : le 
passage  des  faits  communs  et  grossièrement  observés  à l’état 
scientifique  a été,  pour  l’économie  politique,  plus  difficile  que 
pour  d’autres  sciences.  Il  y a des  faits  physiques,  chimiques, 
astronomiques,  que  le  vulgaire  aussi  avait  observés  tant  bien 
que  mal,  mais  sans  trop  s’en  occuper;  il  les  voyait  passer. 
Quand  les  savants  se  sont,  plus  tard , emparés  de  ces  faits,  ils 
n’ont  pas  rencontré  de  difficultés  sérieuses  pour  les  classer 
selon  leurs  lumières  et  pour  les  dénommer  comme  ils  ont 
cru  convenable  de  le  faire.  Les  économistes,  au  contraire, 
s’emparent  de  faits  qui  sont  l’occupation  directe  et  journa- 
‘lière  de  tout  le  monde;  ils  ont  donc  trouvé  dans  la  langue 
commune  un  langage  économique  tout  formé.  Ils  ont  dû 
accepter  ce  langage,  en  se  chargeant  uniquement  de  l’épurer, 
de  le  ramener  à cette  rigueur,  à cette  exactitude  scientifique 
qu’il  ne  pouvait  avoir  dans  la  bouche  du  vulgaire.  L.à  était 
l’œuvre  difficile;  le  langage  commun  disait  avant  les  écono- 
mistes: Valeur,  travail,  capital,  salaire,  revenu,  et  ces  expres- 
sions sont  arrivées  dans  la  science  avec  ces  significations 
multiples,  mal  définies,  mal  circonscrites  de  la  langue  com- 
mune, qui  ne  produisent  guère  d’embarras  dans  la  vie  ordi- 
naire, parce  qu’à  chaque  fait  particulier  chacun  explique  sa 
pensée,  mais  qui  doivent  en  produire  de  très-grands  dans  le 
développement  scientifique  d’une  théorie. 
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Prenons  comme  exemple  le  mot  : Capital.  Personne 
n’ignore  combien  sont  nombreuses,  dans  la  langue  commune, 
les  significations  de  ce  mot.  Un  homme  tant  soit  peu  versé 
dans  la  science  économique  vous  dit  : « Les  machines,  les  bâti- 
ments de  ma  fabrique  sont  mon  capital.  » Une  autre  personne 
dira  qu’elle  a déposé  des  capitaux  chez  son  notaire;  et  puis 
une  troisième,  en  parlant  d’un  homme  riche,  dira  qu’à  ^ 
vérité  il  ne  possède  pas  beaucoup  de  terre,  mais  qu’il  a ini^ 
mensément  de  capitaux.  Le  notaire  oppose  le  mot  capital  au 
mot  întcrêl;  il  appelle  capital  le  principal  d’une  dette,  d’une 
rente.  Enfin,  on  dira  d’une  dame  qu’elle  possède  un  gros  capi- 
tal en  diamants.  Remarquons,  en  passant,  que  la  .signification 
scientifique  du  mot  capital  est  précisément  celle  qu’on  a jugé 
à propos  d’omettre  dans  le  code  de  la  langue,  dans  le  diction- 
naire de  l’Académie.  Cependant  fexpression  de  cupitn/ joue, 
dans  la  science,  un  rôle  si  important,  que  toute  incertitude  à 
son  égard  est  une  cause  d’équivoques  et  d’erreurs. 

Il  y a plus  ; les  savants  se  trouvent  eux-mêmes  sous  l’em- 
pire des  faits  extérieurs,  c’est  une  atmosphère  qui  nous  en- 
veloppe, nous  presse  et  nous  modifie  à notre  in.su.  De  là  un 
nouveau  péril  pour  la  science;  les  économistes  font  souvent 
mutilée  pour  la  rendre  conforme  aux  usages  de  leur  localité. 

•l’en  citerai  un  exemple  : l’Angleterre  est,  plus  qu’aucun 
autre  pays  du  monde,  un  pays  de  manufactures;  on  n’y  voit 
que  machines,  ateliers,  ouvriers.  Là  le  travail  proprement  dit 
joue  dans  la  société  un  rôle  immense;  si  jamais  on  a dit  d'un 
pays  qu’il  est  un  atelier,  on  doit  le  dire  de  l’Angleterre.  Dès 
lors,  que  sont  les  faits  qui  ont  le  plus  agi,  même  à leur  insu, 
.sur  les  économistes  anglais?  Le  travail  proprement  dit  et 
l’échange.  Aussi  les  économistes  anglais  ont-ils,  plus  que  tous 
autres,  adopté  cette  idée  qu’il  n’y  a de  richesse  que  les  produits 
du  travail  proprement  dit,  ni  de  valeur  dont  la  science  doive 
s’occuper,  que  la  valeur  en  échange.  Ce  sont  là  évidemment 
deux  restrictions,  disons-le,  deux  mutilations  delà  science  opé- 
rées sous  l’influence  des  faits  dominants  dans  le  pays.  .Jamais 
pareille  idée  ne  serait  tombée  dans  l’esprit  d’un  Napolitain. 
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Ces  exemples  nous  disent  assez  que  les  questions  les  plus 
(graves  se  rencontrent  sur  le  seuil’mèine  de  la  science.  On  l<>s 
rencontre  dans  le  domaine  de  la  science  pure  lorsqu’il  s’agit 
de  déterminer  les  faits  généraux  qui  lui  servent  de  fonde- 
ment, à plus  forte  raison  lorsqu’on  descend  de  ces  faits  géné 
raux  aux  déductions  et  aux  corollaires  qui  en  découlent.  On 
les  rencontre,  et  plus  nombreuses  encore,  dans  le'domainejde 
l’économie  politique  appliquée;  car  là  elles  s’augmentent  de 
toutes  les  divergences  qu’il  est  si  commun  de  rencontrei' 
• dans  l’observation  des  faits  particuliers,  sans  compter,  ainsi 
que  je  l’ai  déjà  fait  pressentir,  tout  ce  que  les  intluences  mo- 
rales et  politiques,  légitimes  en  elles-mêmes,  quoique  étran- 
gères cependant  à la  science  économique , viennent  y mêler. 

Presses^’arriver  jiu  cœur  même  de  la  science  et  aux  ques- 
tions pratiques,  nous  aurions  voulu  ne  pas  nous  arrêter  sur 
certaines  questions  fondamentales  assez  abstraites,  dont  toute 
l’utilité  ne  peut  être  immédiatement  sentie  par  ceux  qui  ne 
sont  pas  suffisamment  avancés  dans  les  études  économiques. 
Cependant  je  crois  ne  pas  devoir  omettre  entièrement  ces 
questions.  Toute  inexactitude  dans  les  notions  fondamentales 
obscurcit  la  science  tout  entière;  l’esprit  prend  une  fausse 
direction  dont  les  effets  se  font  ressentir  même  dans  les  ques- 
tions d’application. 

^ J’ai  dit  que  les  faits  généraux  de  la  science  sont  résumés 
par  un  certain  nombre  de  mots.  Le  premier  de  ces  mots, 
valeur,  n’est  pas  celui  qui  a donné  lieu  à moins  de  contro- 
verses parmi  les  économistes. 

L’homme,  distinguant  par  son  instinct  et  son  discernement 
les  choses  propres  à satisfaire  ses  besoins  de  celles  qui  ne 
possèdent  pas  cette  propriété,  fait  cas  d^s  premières;  il  les 
apprécie , il  s’en  empare  s’il  le  peut  ; les  autres , il  les  néglige 
et  n’y  touche  pas. 

Voilà  l’homme  pris  sur  le  fait.  Demandons-lui  pourquoi  il 
néglige  les  unes  et  s’empare  des  autres,  il  nous  dira  que  les 
unes  lui  sont  utiles,  que  les  autres  ne  lui  servent  à rien.  Tra- 
duisons sa  réponse  par  un  mot  scientifique;  nous  dirons  qu’il 
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trouve  de  la  valeur  aux  unes  et  qu’il  n’en  trouve  pas  aux 
autres.  Ainsi  la  valeur  n’est  autre  chose  que  l’utile  dans  sa 
relation  spéciale  avec  la  satisfaction  de  nos  besoins;  c’est  donc 
une  idée  moins  étendue  que  l’idée  de  l’utile  absolu.  L’utile 
peut  se  concevoir  d’une  manière  abstraite  et  générale;  il  peut 
se  concevoir  appliqué  aux  choses  qui  n’excitent  en  nous  ni 
désir  ni  crainte.  Qu’on  nous  expose  le  système  du  monde, 
nouspourrions  concevoir  comme  utile  au  mécanisme  univer- 
sel qu’il  y ait  un  certain  nombre  de  systèmes  solaires;  mais 
ce  n’est  là  qu’un  acte  de  l’intelligence  sans  rapport  avec  la 
satisfaction  de  nos  besoins. 

L’utilité,  en  tant  que  source  de  la  valeur,  peut  être  directe 
ou  indirecte.  .le  l’appelle  directe  lorsqu’elle  est  fondée  sur  la 
possibilité  d’une  application  immédiate  des  choses  à la  satis- 
faction de  nos  besoins  ; telle  est  la  valeur  d’un  pain  pour 
l’homme  qui  a besoin  de  manger.  J’appelle  indirecte  l’utilité 
des  choses  qui  ne  sont  pour  nous  qu’un  moyen  de  nous  pro- 
curer ce  qui  est  propre  à satisfaire  des  besoins  qu’elles  ne 
peuvent  satisfaire  elles-mêmes.  Un  homme  possède  deux 
morceaux  de  pain  : avec  l’un,  il  apaise  sa  faim;  l’autre,  il  le 
donne,  pressé  par  le  froid,  en  échange  de  quelques  sarments. 
Car,  la  notion  instinctive  de  la  propriété  se  développe  rapi- 
dement : maître  du  second  morceau  de  pain  comme  il  l’était 
du  premier,  il  a promptement  conclu  qu’il  avait  le  droit  d’ep 
disposer  et  d’en  transférer  la  propriété  à une  autre  per- 
sonne. 11  a appliqué  le  second  morceau  de  pain  à ses  besoins, 
mais  indirectement,  au  moyen  d’un  échange. 

Allons  encore  plus  au  fond  des  choses.  J’ai  dit  un  mor- 
ceau de  pain,  parce  qn’il  faut  un  objet  transmissible,  et  toutes 
les  choses  utiles  ne  le  sont  pas.  Il  y a plus;  il  ne  faut  pas  que 
ce  soit  une  chose  que  l’autre  personne  puisse  se  procurer  sans 
aucun  sacrifice,  car  il  ne  prendrait  pas  la  nôtre.  Les  choses 
qui  existent  en  quantité  indéfinie,  à la  disposition  de  tout  le 
monde,  ne  sont  pas  matière  d’échange;  nul  n’en  manque. 
D’un  autre  côté,  si  les  choses  désirées  étaient  excessivement 
rares,  l’échange  en  serait  peut-être  impossible.  Dans  une 
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plaoÆ  assiégée,  quand  le  danger  de  mourir  de  faim  est  pres- 
sant, celui  qui  possède  quelques  comestibles  ne  veut  les  céder 
pour  rien  au  monde.  Lorsque,  dans  un  déplorable  événe- 
ment, le  soldai  mouranl  de  froid  brisait  tous  les  liens  de  la 
discipline,  et  criait  à l’oflicier  qui  voulait  se  chaulfer  près  de 
lui  : € Va  chercher  ta  bûche,  » aurait-il  vendu  la  sienne  pour 
vingt  mille  francs?  Non,  car  il  se  serait  exposé  à une  mort 
cruelle  au  bout  de  quelques  instants. 

Ainsi,  pour  que  l’échange  ail  lieu,  le  concours  de  certaines 
circonstances  est  nécessaire.  Cela  suppo.se  des  deux  côtés 
possession,  volonté  de  se  dessaisir,  envie  et  moyens  d’avoir 
ce  qu’un  autre  po.ssède.  Supprimez  l’une  de  ces  données,  il 
n’y  a pas  d’échange.  Mais  toujours  est-il  que  les  choses  peu- 
vent s’appliquer  à nos  besoins  d’une  manière  directe  ou  d’une 
manière  indirecte.  Avec  Smith,  j’appelle  la  [)remière  espèce 
d’utilité  valeur  en  usage,  puissance  de  satisfaire  immédiate- 
ment nos  besoins;  la  seconde,  je  la  nomme  valeur  en  échange, 
puissance  de  nous  procurer,  par  le  troc,  des  choses  qui  puis- 
sent satisfaire  immédiatement  nos  besoins. 

De  ces  notions,  qui  ne  sont  que  la  traduction  en  langage 
scientifique  des  faits  généraux  les  plus  irrécusables,  il  résulte 
1”  que  la  valeur  n’est  que  l’expression  d’un  rapport,  et  d’un 
rapport  es.sentiellement  variable.  C’est  le  rapport  de  nos 
besoins  avec  les  choses,  et  nul  n’ignore  que  nos  besoins  sont  à 
la  fois  divers  et  mobiles;  même  ceux  qui  nous  sont  communs 
à tous,  et  qui  dérivent  de  notre  constitution  organique,  sont 
variables,  du  moins  par  leur  intermittence  et  par  les  degrés 
de  leur  intensité.  En  conséquence,  la  valeur  n’est  ni  une  chose 
constante,  ni  une  qualité  inhérente  aux  objets;  il  n’y  a rien 
dans  la  valeur  d’exclusivement  objectif.  Le  morceau  de  pain 
dont  nous  parlions,  doué  d’une  valeur  considérable  au  mo- 
ment où  la  faim  tourmente  l’homme,  n’en  a plus  si  celui-ci 
est  rassasié. 

2”  La  valeur  en  usage  est  l’expression  d’un  rapport  essen- 
tiel qui  domine  toute  l’économie  politique  : le  rapport  des 
besoins  de  l’homme  avec  les  objets  extérieurs.  La  valeur  en 
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échange  n’est  qu’une  forme  de  la  valeur  en  usage  ; elle  dérive 
du  nièine  principe.  Otez  à nue  chose  la  propi  iété  de  sali.sfaire 
nos  besoins,  elle  n’a  plus  de  valeur  en  échange,  car  elle  n’est 
bonne  à rien,  elle  n’est  utile  pour  personne.  Un  paysan  des 
environs  de  Home  trouve  une  antique;  elle  n’a  aucune  valeur 
directe  jiour  lui  qui  n’entend  rien  aux  beaux-arts,  et  encore 
moins  aux  inscriptions  de  l’antiquité;  mais  il  sait  qu’il  v a, 
dans  ce  monde,  des  antiquaires,  des  hommes  ijui  désirent 
posséder  ces  débris,  qu’il  peut,  en  conséquence,  «hanger  son 
antique.  Si  elle  n’avait  de  valeur  en  usage  pour  personne,  le 
paysan  la  jetterait.  La  valeur  en  échange  n’est  donc  qu’une 
forme  de  la  valeur  en  usage;  elle  dérive  du  même  principe; 
elle  existe  parce  que  l’autre  existe  et  non  par  clle-mème;-s’il 
n’y  avait  pas  de  valeur  en  usage,  il  n’y  aurait  pas  de  valeur 
en  échange,  tandis  qu’il  peut  y avoir  valeur  en  usage  sans 
valeur  en  échange. 

5"  Enfin  la  valeur  en  usage  dure  tant  qu’existe  le  rapport 
entre  les  objets  et  les  besoins  de  riiomme.  La  valeur  en  échange 
n’existe  réellement  qu’au  moment  même  de  l’échange.  Quand 
le  troc  SI!  fait  entre  le  morceau  de  pain  et  le  sarment,  quelle 
est  la  valeur  en  échange  du  morceau  de  pain?  C’est  le  sar- 
ment. Quelle  est  la  valeur  en  échange' du  sarment?  C’est  le 
morceau  de  pain.  Un  instant  après,  quelle  est  la  valeur  en 
échange  de  ce  morceau  de  pain?  Nul  ne  le  sait.  Vous  allez 
(l’observation  est  importante  même  pour  les  questions  d’ap- 
plication), vous  allez  au  marché,  vous  achetez  un  hectolitre 
de  blé  pour  15  francs.  Au  moment  du  troc,  voilà  sa  valeur  en 
échange  : l’hectolitre  de  blé  vaut  15  francs,  et  les  15  francs 
valent  l’hectolitre  de  blé.  Vous  ne  savez  pas  quelle  sera,  une 
. heure  après,  la  valeur  en  écliange  de  l’hectolitre  de  blé.  Si 
vous  le  gardez  plusieurs  jours,  plusieurs  mois,  votre  incerti- 
tude à cet  égard  sera  encore  plus  grande.  Votre  blé  n’a  une 
valeur  en  échange  déterminée,  connue,  réelle,  qu’au  moment 
du  marché,  .\ussi,  quand  on  nous  dit  qu’il  y a équation  entre 
les  deux  termes  de  l’échange,  gardon.s-nous  d'attacher  à cette 
assertion  un  .sens  trop  étendu.  Equation  dans  le  moment  de 
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1 ’éclianj^e,  oui;  un  moment  après,  non.  Après  le  troc,  comme 
avant,  la  valeur  en  échange  est  chose  purement  conjecturale. 
Un  homme  habile  vous  dira  : < Je  crois  que  vous  pourrez 
vendre  cela  tant.  » Il  approchera  plus  ou  moins  de  la  vérité, 
selon  que  ses  connaissances  commerciales  seront  plus  ou 
moins  étendues,  son  coup  d'œil  plus  ou  moins  juste;  mais  son 
assertion  n’est  cependant  (|u’une  conjecture. 

Tels  sont  les  faits  de  tous  les  jours,  les  faits  incontestables. 
Qui  pourrait  donc  parler  de  la  valeur  en  échange  comme 
d’un  fait  durable,  constant?  Rien  de  pareil  n’existe  ni  n’est 
possible.  On  a des  mercuriales,  précisément  parce  que  la 
valeur  en  échange  est  chose  qui  varie  à chaque  instant.  11 
n’y  a pas  un  marchand  qui , en  faisant  son  inventaire , ne 
sache  que  la  valeur  qu’il  donne  à ses  marchandises  est  pure- 
ment conjecturale.  Il  n’existe,  je  le  répète,  de  valeur  eu 
échange  réelle,  connue,  pouvant  se  formuler  en  équation, 
qu’au  moment  même  de  l’échange.  Dès  qu’une  chose  a une 
valeur  en  usage , c’est-à-dire  dès  qu’elle  peut  satisfaire  un 
besoin  quelconque  de  l’homme , la  valeur  en  échange  est  pos- 
sible. Cette  même  chose  se  trouve-t-elle  entre  des  mains  qui 
sont  disposées  à s’en  dessaisir,  cette  valeur  devient  probable, 
conjecturale.  Elle  n’est  réelle,  connue,  déterminée  eju’au  moment 
de  l’échange. 

Ainsi  les  choses  se  divisent , sous  le  rapport  économique , 
en  trois  classes. 

Il  est  des  choses  qui  n’ont  qu’une  valeur  d’usage.  Nous 
en  possédons  tous.  Nul  de  nous  ne  songe  à vendre  ses 
habits,  son  chapeau , le  portrait  de  sa  mère,  un  .souvenir 
de  son  ami. 

Les  monuments  publics  ne  sont  pas  dans  le  commerce  : 
sont-ils  pour  cela  dépourvus  de  valeur  en  usage?  Ce  serait 
une  grave  erreur  que  de  le  croire.  Je  suppose  que  Rome  soit 
à vendre;  la  vendrait-on  au  même  prix  qu’une  ville  de  cent 
cinquante  mille  Inabitants,  toute  formée  de  maisons  aussi 
simples  et  aussi  nues  que  nos  casernes,  nos  magasins,  nos 
pri.sons?  N’estimerait-on  rien  le  Panthéon , rien  le  Odi.sée, 
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rien  le  théâtre  de  Marcellus,  rien  l’église  de  Saint-Pierre, 
rien  tous  ces  inomiments  devant  lesquels  l’homme  s’inclinera 
tant  que  l’admiration  du  beau  et  le  respect  des  anciens  sou- 
venirs ne  sei'ont  pas  éteints  dans  nos  cœurs?  Ces  monuments 
sont  propres  à satisfaire  des  besoins  moraux.  Il  est  des 
hommes  qui  entreprennent  un  voyage  dispendieux  pour 
aller  les  visiter,  s’inspirer  de  leur  pensée , s’animer  de  leurs 
souvenirs.  Ces  monuments  ont  donc  une  valeur  en  usage  ; 
ils  n’ont  point  de  valeur  en  échange,  parce  qu’ils  ne  sont 
point  à vendre. 

11  y a plus  ; faisons  l’inventaire  d’une  riche  maison  de 
Rome  ancienne  et  l’inventaire  d’une  fortune  moderne.  Dans 
le  premier,  nous  placerons  les  esclaves  : les  Romains  en 
avaient  de  tiès-habiles , dont  les  facultés  intellectuelles  et 
les  organes  avaient  reçu  une  édneation  soignée  ; ils  avaient 
parmi  leurs  esclaves  de  bons  cbarpenlieis , d’habiles  bijou- 
tiers , de  savants  bibliothécaires.  A Rome , cela  s’inventoriait 
comme  des  cbevaux  et  des  bœufs  ; cola  avait  une  valeur  en 
échange. 

Dans  l’inventaire  d’une  fortune  moderne,  nous  ne  com- 
prenons plus  les  hommes  qui  ne  sont  pas  marchandise.  Est-ce 
à dire  que  nos  facnllés  intellectuelles,  que  les  talents  acquis 
ne  sont  pas  des  richesses , des  v.aleurs?  Mais  les  économistes, 
ceux-là  même  qui  n’admettent  pas  toutes  ces  notions , recon- 
naissent que  les  talents  naturels  sont  comme  un  fonds  de 
terre , que  les  talents  acquis  sont  des  capitaux , que  les  uns  et 
les  autres  sont  des  instrunieuls  producteurs.  L’homme  qui 
les  possède  a donc  une  plus  grande  valeur  (|ue  celui  que  la 
nature  n’a  pas  enrichi  de  ses  dons  ou  que  l’éducation  n’a  pas 
développé.  Or,  parce  que,  chez  nous,  fort  heureusement,  on 
'ne  traîne  plus  les  hoiuines  an  marché,  faudra-t-il  ne  tenir 
aucun  compte  des  capacités  indiistiielles  qu’une  famille,  une 
ville,  un  État  peuvent  renfenner ? Ces  capacités  constituent 
cepemlant  une  valeur  irrécusable,  une  valeur  en  us.age. 

.le  vais  an-devant  d’une  objection.  On  dira  : 11  y a là  une 
valeur  en  échange,  puisque  les  liomines  vendent  les  produits 
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de  leurs  talents.  C’est  une  erreur.  Sans  doute,  lorsque  je 
demande  un  tableau,  je  paye  à l’artiste  un  certain  prix. 
Est-ce  à dire  que  le  peintre  m’ait  transmis  son  talent?  Je  ne 
sache  pas  que  l’artiste,  en  me  vendant  son  travail,  ail  en  rien 
diminué  sa  capacité,  et  qu’en  achetant  son  tableau  j’aie  acquis 
quelque  talent  en  peinture.  11  m’a  vendu  le  produit  de  son 
capital  et  nullement  son  capital.  Quand  j’achète  un  morceau 
de  drap , je  n’achète  pas  la  machine  qui  a servi  à le  faire  : 
c’est  là  le  capital.  Il  y a toutefois  entre  cet  exemple  et  le  pré- 
cédent celte  différence , que  la  machine  qui  a fait  le  drap  a 
une  valeur  en  échange,  tandis  que  la  machine  intellectuelle, 
s’il  était  permis  de  parler  ainsi , qui  a fait  le  tableau , ne  peut 
pas  se  vendre , n’est  point  transmissible.  A-t-elle  moins  pour 
cela  une  valeur  en  usage  ? Qui  pourrait  en  douter?  Elle  con- 
stitue la  richesse,  le  |)alrinioine  de  celui  qui  la  possède; 
c’est  là  la  source  de  ses  revenus,  comme  les  machines  à 
vapeur,  comme  les  terres  sont  la  source  des  revenus  du  pro- 
priétaire foncier  ou  du  fabricant. 

Un  artiste,  un  littérateur,  un  savant,  peuvent,  il  est  vrai , 
communiquer  les  connaissances  et  les  méthodes  particulières 
qu’ils  possèdent,  et  contribuer,  par  leur  enseignement  et 
leurs  conseils , à former  des  savants , des  littérateurs , des 
artistes.  Ils  rendent  alors  des  services , et  ces  services  ont , 
en  effet,  une  valeur  en  échange,  proportionnée  à l’utilité 
que  l’acheteur  espère  en  tirer,  c’est-à-dire  à leur  valeur  en 
usage.  En  augmentant  le  nombre  des  hommes  doués  des 
mêmes  facultés,  de  la  même  capacité,  le  littérateur  et  l’ar- 
tiste peuvent , sans  doute , produire  une  baisse  dans  le  prix 
de  leurs  services  ou  des  produits  de  leur  talent  ; mais  on  ne 
saurait  affirmer  qu’en  propageant  la  .science , en  enseignant 
l’art,  ils  transmettent,  ils  vendent,  ils  échangent  le  talent 
qu’ils  possèdent.  On  pourrait  ici  dire  avec  les  juristes  : Donner 
et  retenir  ne  vaut. 

11  y a donc  trois  espèces  de  choses  : les  choses  qui  ont 
une  valeur  en  usage  ; les  choses  qui  ont  à la  fois  une  valeur 
en  usage  et  une  valeur  en  échange , et  celles  qui , api-ès 
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avoir  été  clouées  de  valeur  en  usage  et  de  valeur  en  échange, 
perdent  de  nouveau  la  qualité  de  choses  échangeables  pour 
garder  exclusivement  leur  valeur  en  usage.  Telles  sont  les 
choses  que  nous  achetons  pour  notre  consommation  exclu- 
sive. 

Après  cet  exposé,  nous  pouvons  aborder  les  questions  sui- 
vantes : La  science  doit-elle  s’occuper  de  la  valeur  en  usage, 
ou  se  borner  uniquement  à étudier  la  valeur  en  écliange  ? 
Quel  est  le  fondement  de  la  valeur  en  échange?  quelle  est  la 
loi  qui  en  règle  les  variations?  Dans  ces  questions  se  trou- 
vent engagés  les  noms  les  plus  éminents  en  économie  poli- 
tique. Enfin,  nous  traiterons  une  question  qui,  à vrai  dire, 
ne  devrait  plus  arrêter  les  économistes,  celle  de  savoir  s’il 
existe  une  mesure  de  la  valeur,  comme  il  existe  une  mesure 
de  la  pesanteur  et  de  l’étendue. 


QUATRIÈME  LEÇON. 

I,a  nniton  de  la  valeur  en  usa^e  est  une  idée  foiidanicntalc  : en  la  supprimant , ou  mutile 
la  science  et  l'on  s'expose  ù de  graves  erreurs.  — Quel  est  le  principe  régulateur  de  h 
valeur  en  échange? 


Il  est  beaucoup  d’auteurs  pour  qui  la  valeur  en  échange 
est  seule  un  fait  économique  ; ils  ne  regardent  la  notion  de  la 
valeur  en  usage  que  comme  une  pure  généralité,  à laquelle 
on  peut  faire  tout  au  plus  l’honneur  de  la  mentionner,  dès 
le  début,  en  passant,  pour  ne  plus  s’en  occuper  ensuite.  Pour 
eux,  l’économie  politique  est  plus  encore  la  science  des 
échanges  (jue  la  science  de  la  richesse. 

C’est  là,  il  faut  le  dire,  une  erreur  qui  attaque  la  science 
dans  ses  bases,  qui  la  mutile  et  la  dénature. 

Et  d’abord,  s’il  est  vrai  que  la  valeur  en  usage  est  l’expres- 
sion du  rapport  qui  existe  entre  nos  besoins  et  les  objets 
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extérieurs,  il  serait  étonnant  qu’on  pût  retranclier  iinpnné- 
inent  ee  fait  fondamental  du  domaine  de  la  science.  La  valeur 
en  échange  existe,  parce  qu’il  y a valeur  en  usage;  elle  dis- 
paraît dès  le  moment  où  cesse  toute  valeur  en  usage.  Faut-il 
donc  s’occuper  de  l’effet  en  négligeant  la  cause  ; développer 
les  conséquences  en  mettant  complètement  en  oubli  les  prin- 
cipes dont  elles  découlent  ? 

La  valeur  en  usage  est  l’expression  d’un  rapport  qui  appar- 
tient à tous  les  temps  et  à tous  les  lieux.  La  valeur  en 
échange  est  de  sa  nature  chose  éventuelle.  Non-seulement  elle 
peut  ne  pas  exister  sans  que  les  besoins  de  rhomnie  cessent, 
dans  une  certaine  mesure  du  moins,  d’être  satisfaits,  mais 
elle  disparaîtrait  complètement  le  jour  où  les  besoins  de 
chacun  trouveraient  des  moyens  illimités  de  satisfaction.  Nul 
n’aurait  alors  recours  aux  échanges. 

Je  dis  que,  dans  le  système  de  ceux  qui  prétendent  ne 
s’occuper  que  de  la  valeur  en  échange,  la  science  se  trouve- 
rait mutilée  : un  grand  nombre  de  faits  économiques  demeu- 
reraient inexplicables.  Pourquoi  certains  marchés  sont-ils 
encombrés  de  denrées  qui  n’auront  jamais  de  débit  ? Uni- 
quement parce  que  les  producteurs  n’ont  pas  suffisamment 
étudié  quelle  pouvait  être,  dans  un  pays  donné,  la  valeur 
en  usage  de  telles  ou  telles  marchandises.  L’Iionnne  qui 
envoyait  une  cargaison  de  patins  au  Brésil  avait  oublié  que 
leur  valeur  en  usage , provenant  du  plaisir  qu’on  éprouve  à 
glisser  sur  une  surface  glacée , est  nulle  là  où  il  n’y  a pas  de 
glace.  Lorsque  des  libraires  préparaient  d’immenses  cargai- 
sons de  livres  pour  l’Amérique  du  Sud,  ils  auraient  dû  se 
rappeler  que  le  besoin  d’avoir  des  livres  n’est  senti  que  par 
ceux  qui  savent  lire.  C’est  dans  l’absence  de  valeur  en  usage 
que  ces  faits  économiques  trouvent  leur  explication. 

Non-,seulement  il  importe  de  .savoir  quelle  peut  être  pour, 
toute  chose  sa  valeur  eu  usage,  il  importe  aussi  de  recon- 
naître la  valeur  en  usage  de  différentes  denrées  relativement 
l’une  à l’autre.  Tout  pays  consomim^  une  certaine  quantité 
d’objets  de  luxe.  Une  portion  de  la  fortune,  ou,  pour  parler 
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plus  exaclenient , du  revenu  du  pays,  s’applique  à la  consom- 
mation de  ces  objets.  En  temps  ordinaire,  cette  proportion 
ne  varie  guère , à moins  qu’il  n’y  ait  augmentation  ou  dimi- 
nution de  richesse  dans  le  pays.  Mais , supposez  que , dans 
une  année  de  disette , les  choses  nt-cessaires  devenant  plus 
rares , leur  prix  s’élève , qu’arrivera-t-il  ? Les  objets  de  luxe 
ne  seront  plus  recherchés  dans  la  môme  quantité,  ou  du 
moins  on  n’en  offrira  plus  le  même  prix.  Or,  quelle  est  la 
raison  vraie , intime,  de  ce  fait  économique  ? C’est  que  deux 
besoins  se  sont  trouvés  en  concurrence , et  que  la  valeur  en 
usage  des  objets  de  luxe  a diminué,  tandis  que  celle  des 
objets  de  première  nécessité  s’est  élevée.  Dans  cette  lutte  , les 
besoins  de  première  nécessité,  qui  tiennent  immédiatement 
à la  conservation  de  l’homme,  l’emportent  toujours  sur  les 
besoins  de  fantaisie,  sur  les  choses  de  pur  agrément.  L’ex- 
plication définitive  du  fait  se  trouve  dans  la  graduation  de  nos 
besoins  et , en  conséquence , des  diverses  valeurs  en  usage 
qui  en  sont  l’expression. 

On  dira  : C’est  là  l’étude  de  l’offre  et  de  la  demande.  Il  n’est 
pas  d’économiste  qui  n’aflirme  que  l’offre  et  la  demande  sont 
les  deux  éléments  régulateurs  du  marché  ; il  n’y  a donc  pas 
de  lacune  dans  leur  système.  Alors  nous  demanderons  à notre 
tour  : Qu’est-cc  que  l’offre  et  la  demande?  qu’expriment  ces 
deux  moLs,en  quelque  sorte  magiques,  par  lesquels  on  prétend 
répondre  à toutes  les  questions  et  résoudre  tous  les  problèmes? 
La  demande  est  l’expression  des  besoins  des  demandeurs  ; • 
connaître  la  demande,  ce  n’est  donc  autre  chose  qu’étudier 
la  valeur  en  usage  des  choses  dont  il  s’agit.  Et,  comme  toute 
offre  implique  une  demande,  et  que  toute  demande  implique 
nécessairement  une  offre,  dans  la  théorie  fondamentale  de 
l’offre  et  de  la  demande  se  trouve,  au  contraire,  la  preuve 
la  plus  évidente  que  la  scieiuîe  repose  essentiellement  sur 
l’étude  de  la  valeur  en  usage,  dont  la  valetir  en  échange,  je 
le  répète,  n’est  qu’une  forme  et  une  expression  particulière. 

Il  est  certains  objets  dont  la  production  ne  j)ourrait  av«iir 
lieu,  si  le  prix  sur  le  uiarcbé  ii’eu  était  pas  plus  élevé  (pu; 
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le  coût  proprement  dit  de  chacune  de  ce.s  choses.  Tels  sont 
les  objets  de  fantaisie  ou  de  mode.  Si  les  débitants  les  don- 
naient en  se  faisant  remboui’ser  seulement  pour  chaque  pièce 
la  valeur  de  la  m^^ièrc  première , le  prix  des  journées  de 
travail  et  les  autres  frais  directs  de  production,  le  nombre 
de  ces  marchands  tombant  en  faillite  serait  beaucoup  plus 
grand  qu’il  ne  l’est  eiïectivement.  Pourquoi?  Le  bon  sens 
nous  le  dit.  Les  objets  de  fantaisie  satisfont  un  besoin  essen- 
tiellement variable  et  mobile.  Désirer  avec  ardeur,  se  dégoû- 
ter promptement,  changer  souvent,  se  décider  dans  ses  pré- 
férences ou  dans  ses  dédains  par  des  nuances  imperceptibles 
au  vulgaire,  par  cela  seul  que  le  même  goût  est  encore  le 
privilège  d’un  petit  nombre  d’élus  ou  qu’il  est  déjà  commun 
à un  grand  nombre  de  personnes  : tels  sont  les  caractères  de 
ce  besoin  qui  nous  fait  rechercher  les  objets  de  fantaisie.  Le 
caprice  nous  détermine,  l’ostentation  aussi  ; car  la  mode  est 
une  des  formes  de  l’aristocratie  de  la  naissance  et  de  la  ricliesse. 
La  parure  la  plus  élégante  est  j(‘tée  avec  dédain  le  jour  où , 
par  une  audacieuse  imitation,  la  femme  d’un  simple  marchand 
.se  permet,  elle  aussi,  de  lui  emprunter  quelques  attraits. 

Au  milieu  de  ces  changements  si  rapides,  si  nombreux, 
si  imprévus,  les  producteurs  ne  peuvent  jamais  mesurer 
exactement  les  produits  aux  besoins  de  la  consommation.  Ils 
prévoient  qu’au  bout  de  quelque  temps  une  partie  des  objets 
produits  n’aura  probablement  plus  de  valeur , qu’elle  ira  se 
vCouvTÎrde  poussière  ou  se  vendre  à vil  prix  dans  les  magasins 
de  province.  Ils  doivent  donc , pendant  la  courte  existence 
de  cette  valeur  en  usage,  faire  payer  aux  con.sominateurs  un 
prix  qui  mett<*  les  producteurs  à couvert  de  ce  qu’ils  per- 
dront plus  tard  ; et  ils  obtiennent  ce  prix , parce  que  ces 
objets  de  mode  satisfont  des  be.soins  pressants,  qui  sont  moins 
exactement  appréciables  que  ne  le  seraient  des  besoins  de 
première  néces-sité.  N’est-ce  pas  là  un  des  effets  de  la  valeur 
en  usage?  C’est  précisément  dans  la  nature  du  besoin  et  dans 
la  manière  de  le  satisfaire  <|ue  se  trouve  l’explication  de  ce 
petit  l'ait  éconoiniqiu?. 
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11  esl  bien  d’autres  faits  duiit  l’explication  se  trouve  éj'ale- 
luent  dans  cette  étude  de  la  valeur  en  usage  qu’on  a trop 
négligée.  11  en  est  qui  se  présentent  tous  les  jours.  Le  drap 
dont  esl  fait  mon  habit  pouvait,  lorsqu’il  était  à l’étal  de  drap, 
satisfaire  des  besoins  très-divers,  être  reclierebé  par  nn  grand 
nombre  de  personnes.  Il  avait,  en  vertu  de  cette  propriété, 
une  certaine  valeur  en  échange.  Le  tailleur  y ajoute  de  la 
valeur  en  en  faisant  nn  habit.  Par  une  certaine  addition  de 
travail  et  de  matière  première,  le  drap  se  trouve  transformé 
en  un  vêtement  fait  à ma  taille.  Peut-il  satisfaire  les  mêmes 
besoins  qu’auparavant?  Non.  Il  pourrait  peut-être  servir  à un 
autre  homme  qu’à  moi , mais  il  ne  pourrait  plus  être  utile  à 
autant  de  personnes  que  lorsqu’il  était  morceau  de  drap.  Il  a 
donc  une  valeur  nouvelle,  et  cependant  sa  valeur  en  échange 
aura  probablement  diminué.  On  pourrait  bien  encore  vendre 
cet  habit;  mais  on  n’en  trouverait  peut-être  pas  ce  qu’on  aurait 
ofierl  pour  le  morceau  de  drap.  C’est  que  la  valeur  en  usage 
a disparu  pour  beaucoup  de  personnes,  tandis  que,  pour  moi, 
elle  a augmenté  en  intensité.  L’habit  a une  bien  autre  valeur 
en  usage  pour  moi  que  le  morceau  d’étoffe. 

Redisons-le,  l’étude  de  la  valeur  en  usage,  c’est  l’élude  des 
besoins  de  l’homme  dans  leur  rapport  avec  les  faits  écono- 
miques. En  négligeant  cette  étude,  en  perdant  de  vue  la  dis- 
tinction fondamentale  des  deux  valeurs,  plus  d’un  économiste 
a contribué  à jeter  la  science  dans  une  déplorable  logo- 
machie. 

Qu’est-c(‘  que  la  valeur?  Qu’est-cc  que  la  richesse?  Si  le 
bon  sens  répond  facilement  à ces  questions,  les  livres  y ré- 
pondent de  tant  de  manières  diverses,  que  l’esprit  de  critique 
a eu  quelque  raison  d’alhrmer  qu’ils  n’y  répondent  pas  dn  tout. 
La  valeur,  encore  une  fois,  est  l’expression  du  rapport  qui 
existe  entre  les  besoins  de  l’homme  et  les  choses.  La  richesse 
est  un  mot  générique  qui  embrasse  tous  les  objets  dans  les- 
quels ce  rapport  .se  vérifie.  Un  objet  est-il  propre  à satis- 
faire nos  besoins?  11  y a là  une  valeur.  L’objet  lui-même  est 
richesse. 
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Ainsi,  valeur  et  richesse,  sans  être  synonymes,  sont  deux 
expressions  nécessairement  corrélatives.  La  valeur  n’est  pas 
la  richesse,  pas  plus  que  l’impénétrahilité  n’est  un  corps,  pas 
plus  que  la  pesanteur  n’est  une  pierre.  La  valeur,  c’est  le  rap- 
port ; la  richesse,  c’est  1’en.semhle  de  tous  les  objets  où  ce 
rapport  se  réalise.  Voilà  ce  que  nous  dit  le  sens  commun , 
dont  la  science  n’a  ici  aucun  droit  de  s’écarter.  Demandez  à 
tout  homme  sensé  .si,  dans  telles  ou  telles  circonstances,  tel 
homme  ou  tel  pays  est  riche  ou  non,  s’il  est  plus  ou  moins 
riche  que  tel  autre;  demandez  si  le  sol  du  royaume  de  Naples 
est  plus  ou  moins  riche  que  le  sol  de  la  Laponie,  chacun 
répondra  de  même.  Les  économistes,  quand  ils  n’afl'ectent 
pas  le  langage  de  leurs  systèmes  particuliers,  eux  aussi,  ap- 
pellent riche  le  pays  où  les  biens  naturels  abondent,  où  les 
agents  naturels  sont  le  plus  actifs.  Ils  étendent  donc  le  mol 
richesse  à autre  chose  qu’à  ce  qu’ils  appellent  richesse,  quand 
ils  nous  donnent  leurs  délinitions  systématiques. 

Qu’après  avoir  ainsi  déterminé  la  nature  de  la  valeur  et 
de  lariches.se,  on  distingue,  comme  nous  l’avons  fait  soigneu- 
sement nous-méme , la  valeur  en  usage  de  la  valeur  en 
échange;  qu’on  distingue  la  richesse  elle-même  en  plusieurs 
espèces  ayant  chacune  ses  qualités  saillantes,  c’est  là  faire 
œuvre  de  science;  qu’on  dise  qu’il  y a des  richesses  naturelles 
et  des  richesses  produites,  des  richesses  matérielles  et  des 
richesses  immatéfieHes,  des  richesses  limitées  et  des  richesses 
illimitées,  des  richesses  échangeables  et  d’autres  qui  ne  le 
sont  pas,  ces  distinctions  sont  légitimes,  importantes.  De 
même,  dire  que  le  fait  de  la  valeur  en  échange,  que  l’étude 
des  richesses  limitées  et  transmissibles  occupent  dans  la  science 
une  plus  grande  place  que  le  fait  de  la  valeur  en  usage  et 
l’élude  des  richesses  illimitées,  c’est  dire  vrai.  Mais,  parce  que 
l’élude  du  cercle  et  de  la  sphère  occuperait  dans  la  géométrie 
une  plus  grande  place  que  l’étude  du  parallélogramme  ou  du 
prisme,  aurait-on  raison  d’en  conclure  que  cette  dernière  ne 
fait  pas  partie  de  la  science? 

Au  lieu  de  suivre  ces  idées  simples  et  vraies,  pourquoi 
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donner  à la  science  économique  un  arrangement  et  un  lan- 
gage également  arbitraires?  Aussi  faut-il  se  tenir  constamment 
en  garde  contre  les  erreurs  où  la  lecture  d’un  grand  nombre 
d’ouvrages  pourrait  vous  induire.  Vous  parle-t-on  de  valeur, 
presque  toujours  il  faut  ajouter  en  échange.  L’un  vous  dira  : 
Il  71  y a de  valeur  qtie  celle  qui  s’échange;  il  a cependant  reconnu 
ailleurs  que  la  valeur  en  usage  est  quelque  chose.  Et  puis, 
il  vous  dira  encore  : Il  7iy  a de  richesse  sociale  que  celle  qui 
s’écha))ge.  Ailleurs,  cependant,  il  avoue  qu’il  vaut  mieux  pos- 
séder des  biens  dans  des  pays  fertiles  et  des  climats  tempérés 
que  dans  des  pays  et  des  climats  déshérités  des  dons  de  la 
nature. 

On  a été  plus  loin  : car,  il  faut  en  convenir,  l’homme  ne 
marche  jamais  plus  vite  que  lorsqu’il  se  jette  dans  le  chemin 
de  l’erreur.  Chaque  fois,  a-t-on  dit,  qu’il  se  fait  un  échange, 
il  y a valeur  créée.  Certes,  le  miracle  serait  grand.  On  n’aurait 
donc  qu’à  troquer  deux  ou  trois  mille  fois  de  suite  les  mêmes 
objets  pour  en  voir  la  valeur  s’accroîtreindéfiniment. «Chaque 
fois  qu’il  se  fait  un  échange,  il  y a valeur  créée!  » Il  faut  dire  : 
Chaque  fois  qu’il  se  fait  un  échange,  il  y a manifestation  d’un 
rapport.  Sans  doute,  l’échange  est  dans  l’intérêt  des  échan- 
gistes, puisqu’ils  ne  sont  pas  forcés  de  le  faire  et  qu’ils  le  font 
pourtant.  Mais  qu’est-ce  que  chaque  échange  révèle?  Il  révèle 
que,  dans  le  moment  donné,  des  deux  choses  échangées  l’une 
vaut  l’autre  dans  l’opinion  des  échangistes.  11  n’y  a,  dans 
l’échange  pris  en  soi,  rien  de  plus,  rien  de  moins. 

Ce  qui  doit  nous  étonner,  ce  qui  prouve  combien  il  faut 
apporter  d’attention  dans  l’examen  de  ces  matières,  c’est 
qu’après  avoir  nettement  indiqué  la  différence  entre  les  deux 
valeurs,  Smith  lui-même  a failli  dans  l’application  du  prin- 
cipe. Il  a dit  que  le  diamant  avait  une  valeur  en  échange 
hors  de  proportion  avec  sa  valeur  en  usage.  Non,  messieurs; 
la  valeur  du  diamant  est  parfaitement  proportionnée  à son 
utilité , en  prenant  ce  mot  dans  le  sens  que  les  économistes 
doivent  lui  attribuer.  L’utilité,  c’est  la  propriété  de  satisfaire 
un  besoin,  réel  ou  factice,  permanent  ou  passager,  phy- 
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sique  ou  intellectuel , peu  importe.  D’où  vient  la  valeur  du 
diamant?  De  l’intensité  et  de  la  vivacité  du  besoin  que  le 
diamant  satisfait.  Il  est  une  marque  de  distinction,  un  signe 
de  richesse,  un  moyen  d’embellissement.  Le  diaiuaut  a une 
valeur  en  échange  proportionnée  au  service  qu’il  est  censé 
rendre  à la  personne  qui  le  possède,  c’est-à-dire  à la  valeur 
en  usage.  Si  l’on  découvrait  le  moyen  de  fabriquer  du  diamant 
par  la  cristallisation  du  carbone , de  manière  que  les  bou- 
tiques des  lapidaires  pussent  être  couvertes  de  diamants,  la 
valeur  de  ces  diamants  tomberait  peut-être  au  niveau  de  celle 
des  morceaux  de  verre,  et  l’on  trouverait  alors  d’autres 
objets  qui,  par  leur  beauté  et  leur  rareté,  pourraient  satis- 
faire les  exigences  de  l’ostentation  et  du  luxe.  La  rareté  est 
ici  un  moyen  direct  de  satisfaction;  elle  apai.se  ce  besoin  de 
notre  nature,  qui  consiste  à désirer  d’avoir  ce  que  les  autres 
n’ont  pas.  C’est  un  besoin  que  le  moraliste  peut  condamner, 
et  que  la  rai.son  doit  contenir  dans  de  justes  limites;  mais, 
en  fait,  c’est  un  besoin  pour  la  satisfaction  duquel  les  homnics 
sont  disposés  à faire  de  grands  sacrifices. 

Quant  à l’idée  de  richesse,  les  uns  la  placent  dans  la  maté- 
rialité des  objets , d’autres  dans  leur  durée  , d’autres  dans  la 
faculté  de  les  transmettre  ; ceux-ci  dans  l’abondance  des 
choses , ceux-là , au  contraire , dans  leur  rareté.  Enfin  on  a 
aussi  dit  qu’il  n’y  a de  richesse  que  là  où  il  y a valeur  échan- 
geable. € Le  comble  de  la  richesse , * a dit  un  économiste, 
« quelque  peu  de  valeur  qu’on  possédât,  serait  de  pouvoir  se 
procurer  pour  rien  tous  les  objets  (ju’on  désire  consommer.  » 
Ainsi  richesse  et  valeur  ne  sont  pas  la  même  chose,  puis- 
qu’on peut  atteindre  au  comble  de  la  richesse , quelque  peu  de 
valeur  qu’on  possède.  On  peut  donc  avoir  beaucoup  de  richesse 
et  peu  de  valeur.  Pour  cet  économiste , ces  mots  ne  sont  pas 
même  corrélatifs.  Cependant  il  dit  ailleurs  que  la  riches.se 
n’est  qu’une  valeur  échangeable;  il  ajoute  ; • Bien  que  la 
richesse  soit  une  valeur  échangeable,  la  richesse  générale  est 
.accrue  par  le  bas  prix  des  marchandises,  de  toute  espèce  de 
produits.  » Si  cette  proposition  est  vraie , elle  doit  supporter 
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toiit(“s  SCS  consc(jiiences.  La  richesse  générale  est  accrue  par  le 
bas  prix  des  marchandises  et  de  toute  espèce  de  produits.  Si  le  prix 
s’abaisse  jusqu’à  zéro,  évidemment  la  richesse  générale  sera , 
pour  ainsi  dire,  infinie.  ^lais,  la  richesse  générale  étant  infi- 
nie, il  n’y  aura  plus  d’échanges;  chacun  ayant  tout  ce  qu’il 
peut  désii'cr,  tout  échange  devient  impossible.  Comment  donc 
la  richesse  serait-elle  une  valeur  échangeable,  puisqu’elle 
serait  infinie,  quand  il  n’y  aurait  plus  de  valeur  en  échange? 
Voilà  un  exemple  des  logomachies  où  nousjetlent  les  systèmes 
incomplets,  arbitraires.  Au  reste,  les  économistes  qui  pré- 
tendent négliger  la  valeur  en  usage  n’ont  pas  été,  et  je  le  dis 
à leur  éloge,  fidèles  à leur  pensée.  Ils  parlent  de  l’iine  et 
l’autre  valeur;  il  leur  a bien  fallu  tenir  compte  des  faits  qu’ils 
rencontraient.  Ainsi  ils  parlent  souvent  des  richesses  natu- 
relles, des  agents  naturels  de  la  production,  des  besoins  de 
l’homme,  de  l’utilité  des  choses  croissant  avec  les  besoins;  ils 
remontent,  eux  aussi,  aux  faits  primitifs,  aux  éléments  con- 
stitutifs de  la  science.  Pourquoi  donc  se  faire  une  science 
arbitraire  à laquelle  on  ne  peut  pas  même  rester  fidèle? 

N’arrachons  pas  la  science  à ses  bases  naturelles , c’est  la 
seule  manière  d’arriver  à la  solution  vraie  des  problèmes 
économiques.  Nous  allons  en  faire  l’épreuve  tout  d’abord  en 
cherchant  la  solution  de  la  seconde  question,  que  nous  nous 
sommes  proposée  sur  la  valeur,  etjqui  est  celle-ci  :Quel  est 
le  fondement,  quelle  est  la  cause  déterminante  de  la  valeur 
en  échange?  question  capitale;  car,  encore  une  fois,  nous 
reconnaissons  que  le  fait  de  la  valeur  en  échange  occupe  la 
plus  grande  place  dans  la  science.  Dans  la  solution  complète 
de  cette  question  se  trouve  renfermée  une  grande  partie  de 
la  science  elle-même. 

Il  importe  d’ahord  de  bien  poser  la  question. 

Deux  choses,  du  drap  et  du  blé,  sont  échangées  : quelle 
est  leur  valeur? 

Dire  que  la  valeur  du  drap  c’est  le  blé,  et  réciproquement, 
<;’est  dire  vrai;  mais  cette  vérité  c.stsans  portée.  Il  est  parfaite- 
ment \Tai  que , des  deux  choses , l’une  vaut  l’autre  an  moment 
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(le  réchang<‘.  Mais  est-ce  là  autre  chose*  (jue  la  question  elle- 
niènie  exprimée  en  d’autres  termes? 

Dire  que  la  valeur  en  échange  résulte  du  rapport  entre 
l’olTre  et  la  demande,  qu’elle  est  en  raison  directe  de  la 
demande  et  inverse  de  l’offre,  c’est  encore  dire  une  chose 
parfaitement  vraie;  mais  cette  formule  aussi  se  home  à 
expliquer  comment  les  faits  extépeurs  se  passent.  C’est  une 
formule  suflisante  pour  les  besmîts  ordinaires,  si  je  puis 
m’exprimer  ainsi , de  la  science,  et  pour  les  applications. 
Ainsi,  qnand,  dans  un  marché,  on  verra  que,  comparative- 
ment aux  marchés  précédents,  il  y a moins  de  blé  et  un  plus 
grand  concours  d’acheteurs,  on  pourra  conclure  que  le  prix 
du  blé  va  monter.  La  formule  explique  sullisammcnt  les 
vicissitudes  matérielles  des  marchés. 

Mais  pourquoi  y a-t-il  eu  cette  offre  plutôt  qu’une  autre 
offre  ? Pourquoi  cette  demande  plutôt  qu’une  autre  demande? 
En  d’autres  termes  : Quels  sont  les  faits  qui  agissent  sur  l’état 
du  marché?  quels  sont  les  faits  qui  font  qu’aujourd’hui  un 
sac  de  blé  se  troque  contre  un  mouton  , et  que  demain  on  ne 
veut  plus  donner  un  mouton  pour  un  sac  de  blé?  Si  l’on  me 
dit  qu’il  y a un  changement  (lans  le  rapport  do  l’offre  à la 
demande,  je  l’accorde.  Mais  pourquoi  ce  changement?  quelles 
en  sont  les  causes  ? Est-il  possible  de  les  saisir,  de  les  géné- 
raliser? La  science  peut-elle  en  tenir  compte?  Telle  est,  je 
crois,  la  question.  Elle  a été  un  sujet  de  médiitation  pour  les 
esprits  les  plus  élevés;  elle  a soulevé  d’assez  vives  discussions 
parmi  les  hommes  les  plus  éminents  dans  la  science. 

Cependant,  en  examinant  les  termes  de  la  question,  on 
est  forcé  de  se  demander  si  l’échange  est  autre  chose,  pour 
l’une  et  l’autre  partie,  que  la  manifestation  et  l’effet  d’un 
besoin  qui  cherche  à se  satisfaire  par  la  voie  indirecte  du  troc; 
on  se  demande  si,  dès  lors,  il  peut  y avoir  de  cau.se  plus  intime, 
plus  directe  des  variations  (lu  prix  que  le  besoin  lui-même; 
enfin  on  est  amené  à se  demander  si,  en  définitive,  on  ne 
doit  pas  trouver  la  solution  de  la  question  dans  le  même 
principe  fondamental  que  nous  venonëj^Hablir.  Le  fonde- 
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nient  de  la  valeur  en  écliange,  le  fait  régulateur  du  marché 
sont-ils,  en  dernière  analyse,  autre  eliosc  que  les  besoins  et , 
en  conséquence,  la  valeur  en  usage? 

Plaçons-nous  dans  une  position  simple,  elle  nous  aidera  à 
saisir  le  nœud  de  la  question.  Je  me  représente  deux  hommes 
dans  une  ville  assiégée  et  livrée  à la  famine  : l’im  po.ssède 
deux  pains,  l’autre  deux J^uteilles  d’çau.  Ils  sont  parfaite- 
ment convaincus  que,  si  l?j»o8sesseur  de  l’eau  ne  mange  pas 
aujourd’hui,  aujourd’hui  il  meurt;  que,  si  l’autre  ne  boit  pas 
aujourd’hui,  aujourd’hui  il  meurt.  Je  suppose,  en  outre, 
qu’ils  sont  l’un  et  l’autre  parfaitement  certains,  convaincus 
du  moins , qu’ils  seront  délivrés  demain , et  qu’en  consé- 
quence, leur  besoin  présent  une  fois  satisfait,  ils  n’ont  aucune 
raison , en  ce  qui  concerne  les  objets  en  question , de  s’oc- 
cuper du  lendemain. 

Quelle  est  la  position  vraie  de  ces  deux  hommes  ? L’un  a 
besoin  d’un  pain,  un  besoin  aussi  grand  que  l’homme  peut 
en  éprouver;  sa  vie  en  dépend.  On  peut  donc  dire  que,  pour 
lui,  ce  besoin  est  infini.  L’autre  se  trouve  dans  la  même  posi- 
tion pour  la  bouteille  d’eau.  Ainsi  celui  qui  demande  le  pain 
le  demande  avec  une  instance  infinie;  celui  qui  demande  la 
bouteille  d’eau  la  demande  également  avec  une  instance 
infinie. 

Mais  il  y a toujours  deux  éléments  dans  l’échange , deux 
éléments  de  chaque  coté  : il  y a ce  qu’on  veut  avoir,  l’instance 
qu’on  y met,  le  besoin  qui  nous  pousse;  il  y a aussi  ce  qu’on 
veut  donner  en  échange;  il  y a désir  et  moyen  d’avoir.  Dans 
notre  exemple,  le  besoin  d’avoir  le  pain  est  infini,  le  besoin 
d’avoir  la  bouteille  d’eau  est  infini.  Quelle  est  l’offre?  Celui 
qui  veut  le  pain  offre  la  bouteille  d’eau.  Quelle  valeur  a-t-elle 
pour  lui  (il  en  a deux  et  .sera  d^ivré  le  jour  d’apres)?  Aucune. 
Il  est  aussi  disposé  qu’on  peut  l’être  à la  sacrifier.  De  l’autre 
côté,  quelle  valeur  a ce  vieux  pain  pour  celui  qui  sera  déli- 
vré demain?  Aucune. 

Ainsi , des  deux  côtés , désir  infini  d’avoir  la  chose  qu’on 
n’a  pas , et  nul  at^hement  pour  celle  qu’on  possède.  Quelle 
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est  donc  la  valeur  du  pain,  quelle  cxl  la  valeur  de  la  bt>u- 
leille  d’eau?  Évidemment,  la  bouteille  d’eau  vaut  le  pain,  et 
le  pain  vaut  la  bouteille  d’eau.  Vous  pouvez  afTirmer,  .sans 
crainte  de  vous  tromper,  epte  le  pain  s’éclian^era  contre  la 
bouteille  d’eau , et  réciproquement  la  bouteille  d’eau  contre 
le  pain,  l’ourquoi  ? Parce  qu’il  y a là  même  impulsion  pour 
donner  le  pain  et  même  impulsion  pour  donner  l’eau;  même 
attraction  , d’un  autre  côté,  pour  le  pain  et  même  attraction, 
de  l’autre , pour  l'eau.  Ainsi  la  force  qui  retient  la  propriété 
actuelle  est  nulle  ; la  force  qui  attire  la  propriété  future  est 
immense  des  deux  côtés.  Le  résultat  est  mW  essaire. 

Si  vous  pouviez  suivre  ainsi,  à travers  les  mille  vicissitudes 
du  marché,  Iq& parties  contractantes,  en  analyser  rigoureu- 
sement la  position,  en  peser,  pour  ainsi  dire,  les  besoins, 
vous  auriez  la  solution  vraie  du  problème;  toutes  les  autres 
formes  n’en  sont  qu’une  enveloppe  sous  laquelle  la  vérité  se 
dessine  plus  ou  moins  correctement.  Quand  on  parle  de  la 
valeur  en  échange,  quand  on  dit  que  le  prix  du  marché  est 
réglé  par  l’offre  et  la  demande,  par  le  travail  qu’on  pourrait 
commander,  par  les  frais  de  production,  par  la  concurrence, 
par  la  rareté  des  objets,  on  emploie  des  formules  qui  ont 
toutes  quelque  chose  de  vrai,  qui  veulent  toutes,  tant  bien 
que  mal,  exprimer  ce  que  nous  avons  dit. 

Cependant,  c’est  avec  raison  que  les  économistes  cherchent 
une  autre  formule  que  celle  qui  est  tirée  de  l’étendue  et  de 
l’énergie  des  besoins  et  des  moyens  réciproques.  Vraie  au 
fond , celle-ci  ne  serait  ni  assez  positive , ni  assez  pratique. 
Quoiqu’elle  renferme  les  éléments  directs  de  la  solution,  elle 
n’offrirait  cependant  pas  à la  science  un  instrument  qu’elle 
pût  facilement  manier  et  qui  l’aidât  dans  ses  progrès.  La 
théorie  des  besoins,  les  rapports  de  la  valeur  en  usage 
avec  la  valeur  en  éehange , des  gradations  de  l’une  avec  les 
variations  de  l’autre,  il  ne  faut  jamais  les  perdre  de  vue.  Ce 
serait  faire  de  la  science  un  vain  mécanisme , substituer  à la 
nature  des  choses  une  combinaison  arbitraire , des  formules 
dont  on  aurait  perdu  l’intelligence.  Tie  profond  algébriste  sait 
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toujours  quel  est  le  fond  des  choses  que  les  formules  enve- 
loppent; il  est  toujours  à même  de  vous  donner  l’explication 
de  ces  mystères.  Mais  les  formules  algébriques  lui  sont  un 
instrument  necessaire;  elles  ne  sont  pas  la  vérité,  mais  une 
expression  compendieuse  de  la  vérité,  et  un  moyen  à la  fois 
commode  et  puissant  de  passer  d’une  vérité  à l’autre.  De 
même,  pour  l’économiste,  les  formules  dont  il  se  sert  pour 
exprimer  le  jeu  des  valeurs,  le  mouvement  des  capitaux,  les 
oscillations  des  profits,  et  ainsi  de  suite.  Seulement  il  importe 
de  ne  pas  oublier  que,  tandis  que  la  formule  de  l’.algél)riste 
peut  se  superposer  à un  certain  ordre  de  vérités  d’une  manière 
parfaitement  exacte,  celle  de  l’économiste  n’est  jamais  qu’une 
expression  imparfaite  de  la  vérité  ; elle  dit  tr^  ou  trop  peu  ; 
elle  rencontre  toujours  des  faits  rebelles  qui  échappent  à ses 
liens;  elle  n’est  jamais  qu’approximativement  vraie. 

C’est  ce  qui  vous  sera  démontré  par  l’examen  ultérieur 
de  la  question  que  nous  avons  posée  ; car,  puisqu’il  faut  se 
contenter  d’une  solution  indirecte,  il  importe  de  rechercher 
quelle  est,  des  formules  proposées,  celle  qui  approche  le  plus 
de  la  vérité,  et  qui  peut  offrir  à l’économiste  l’instrument  le 
plus  utile  pour  le  progrès  de  la  science. 
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Continuation.  Recherche  de  la  loi  générale  qui  règle  le»  variations  <le  la  valeur  en 
échange.  Analyse  de  la  formule  de  Toffre  et  de  la  demande. 


Messieurs,  indépendamment  de  la  valeur  en  usage,  il  est 
une  valeur  en  échange;  que  les  uns  placent  le  fondement 
de  celte  valeur  dans  l’utilité,  que  d’autres  le  placent  dans 
la  limitation  des  choses  propres  à satisfaire  nos  désirs,  dans 
la  disproportion  qui  existe  entre  la  somme  de  nos  besoins  et 
la  quantité  des  choses  destinées  à notre  usage,  peu  importe 
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au  fond.  11  n’est  personne  qui  ne  sache  que  ce  qui  n’est  bon 
à rien,  fût-il  excessivement  rare,  ne  vaut  rien,  et  que  la  chose 
la  plus  utile,  si  elle  se  trouve  à la  portée  de  tout  le  inonde, 
comme  l’air  atmosphérique,  n’a  pas  de  valeur  en  échange. 

Ceux  qui  cherchent  la  cause  de  la  valeur  en  échange  dans 
l’utilité  ont  soin  d’expliquer  que  plus  un  objet  utile  devient 
rare,  plus  sou  utilité  s’accroît. 

Ceux  qui  soutiennent  que  la  valeur  en  échange  est  un  effet 
de  la  rareté  des  choses  sont  également  obligés,  si  on  les  presse, 
de  nous  expliquer,  par  l’idée  de  l’utilité,  comment  une  denrée 
peut  ne  rien  valoir  aujourd’hui,  quoiqu’elle  soit  moins  abon- 
dante qu’hier.  Tout  ce  qui  a cessé  d’étre  utile,  diront-ils, 
quelque  faible  qu’en  soit  la  quantité,  loin  d’étre  rare,  est 
abondant;  il  dépasse  les  besoins,  car  personne  n’en  demande. 

En  résumé,  nul  n’a  jamais  pu  sérieusement  préteur! re 
qu’une  chose  pût  avoir  une  valeur  en  échange,  par  cela  seul 
qu’elle  était  utile. 

La  valeur  en  échange  dérive  incontestablement  de  ces  deux 
sources  : la  propriété  qu’ont  les  choses  de  satisfaire  nos  désirs 
et  leur  di.sproportion  avec  nos  besoins. 

La  science  a dû  aller  plus  loin,  elle  a dû  pénétrer  plus 
avant  dans  la  question,  elle  a dû  passer  de  l’examen  de  la 
cause  à l’appréciation  des  effets,  du  fait  générateur  au  fait 
régulateur.  La  valeur  échangeable  n’est  nullement  une  pro- 
priété inhérente  à la  matière;  elle  est,  de  sa  nature,  chose 
mobile,  variable.  Ses  variations  sont-elles  soumises  à des  lois 
générales?  quelles  sont  ces  lois?  Telle  est.  la  question,  il 
importe  de  le  rappeler. 

L’univers,  je  l’ai  di^.à  dit,  aux  yeux  de  la  science  ration- 
nelle, ne  forme  qu’un  seul  et  grand  marché;  assistez-y  par  la 
pensée,  voyez  les  productions  qui  affluent  de  tous  les  points 
du  globe.  La  Chine  envoie  son  thé;  les  Antilles,  leur  sucre  et 
leur  café;  l’Inde,  ses  tissus  et  ses  épices;  l’Amérique,  ses  cotons, 
ses  bois,  ses  métaux;  l’Europe,  les  produits  variés  de  ses 
manufactures,  les  œuvres  de  l’art,  les  créations  du  talent.  Ce 
thé,  à compter  du  jour  où  il  a été  détaché  de  la  plante  jus- 
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<[u’aii  jour  où  il  sera  vendu,  consommé,  pourra  changer  de 
valeur  cenl  fois.  Dans  la  même  semaine,  dans  le  même  jour 
peul-être,  les  rapporls  d’échange  qui  existaient  auparavant 
entre  le  thé  et  le  sucre , l’or,  l’argent,  le  cacao , se  trouveront 
altérés  de  mille  manières.  Le  thé,  qui  s’échange  aujourd’hui 
contre  une  certaine  quantité  de  chacune  des  autres  denrées, 
s’échangera  peut-être  demain  contre  une  plus  grande  quantité 
de  sucre  et  une  moins  grande  quantité  de  café  ou  d’or.  Les 
termes  peuvent  varier  à l’infîni.  L’imagination  s’effraye  de 
toutes  ces  vicissitudes  du  marché,  de  tous  ces  faits  si  divers  et 
si  mobiles,  qui  ne  cessent  de  se  croiser,  de  s’enchevêtrer  par 
un  mouvement  que  rien  n’arrête , et  dont  il  paraît  impossible 
île  reconnaître  les  causes  et  la  direction. 

Cependant  tous  ces  faits  extérieurs,  matériels,  variés  sont 
l’expression  d’un  fait  moral, d’un  fait  interne  de  l’homme;  on 
pourrait  dire  qu’il  n’y  a rien  là  d’ohjcctif.  Le  mobile  est  dans 
l'homme  et  non  dans  les  choses.  Pourquoi  ces  ofl'res?  pourquoi 
ces  demandes?  pourquoi  ces  prétentions?  pourquoi  ces  résis- 
tances? pourquoi  ces  transactions?  Ne  le  tlemandez  pas  aux 
choses,  aux  circonstances  matérielles  du  marché  : isolément 
considérées,  elles  ne  pourraient  vous  fournir  que  des  indi- 
cations incertaines.  C’est  rhonimc  qu’il  faut  interroger;  la 
réponse  définitive  se  trouve  dans  ses  sentiments,  dans  son 
amour  de  lui-même,  dans  les  déterminations  de  sa  volonté. 
Or,  quehjue  mobile  et  changeant  que  nous  apparaisse  riiomme 
individuel,  quelque  singulière,  étrange  même  et  contraire  à 
ses  intérêts  que  puisse  être,  dans  un  cas  donné,  la  conduite 
d’un  individu , toujours  est-il  qu’en  prenant  les  hommes  en 
masse,  rien  n’est  plus  uniforme  et  constant  que  leurs  actions 
dans  la  sphère  de  l’utile,  que  les  déterminations  de  leur 
volonté  dans  les  matières  où  ils  peuvent,  sans  opposition  ni 
remords,  obéir  au  mobile  de  l’intérêt.  Il  leur  arrive  de  le 
méconnaître,  de  se  tromper;  mais,  s’ils  l’aperçoivent,  ils  ne 
résistent  point  à ses  impulsions.  Ici  la  raison  et  la  passion  .se 
confondent.  Il  n’y  a pas  lieu  de  dire  avec  le  poète  : Video  hona 
prol)0(iue,  détériora  nequor. 
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11  est  donc  possible  de  trouver,  au  milieu  de  cette  ‘>rande 
variété  de  faits  extérieurs,  les  faits  internes  qui  les  expliquent 
et  les  résument , de  remonter  des  choses  aux  hommes , des 
manifestations  extérieures  à leurs  ressorts  cachés,  des  effets 
aux  causes  : il  est  possible,  en  ramenant  ainsi  les  faits  exté- 
rieurs chacun  à sa  source,  de  les  chasser  et  d’obtenir  des  for- 
mules générales  qui,  sans  nous  faire  perdre  de  vue  la  liaison 
des  faits  matériels  avec  la  volonté  humaine , offrent  à la 
science  un  instrument  de  progrès  facile  à manier,  des  lois 
dont  l'application  soit  aisée  et  peu  sujette  à l’erreur. 

Nous  ne  rappellerons  qu’en  passant  l’opinion  de  ceux  qui 
ont  pensé  que  la  valeur  échangeable  est  déterminée  par  la 
quantité  de  travail  qu’on  peut  acheter  avec  la  chose  qu’on 
veut  échanger. 

Sans  doute,  c’est  là  un  rappoiiijk’il  peut  être  utile  de 
connaître  : il  peut  servir,  entre  au^K^  d’élément  pour  com- 
parer, approximativement  du  moins,  les  videurs  en  des  lieux 
et  en  des  temps  divers.  On  pourrait  dire  : Ce  sac  de  blé 
aujourd’hui  achète  à Paris  dix  journées  de  travail;  un  sac  de 
blé  du  même  poids  n’achetait,  il  y a dix  ans,  que  neuf  jour- 
nées de  travail  ; un  sac  de  blé  de  même  poids  et  de  même 
qu<alité  procure  à Smyrne  douze  journées  de  travail  ; donc  le 
blé  était  plus  cher  il  y a dix  ans  qu’aujourd’hui,  et  aujour- 
d’hui il  est  plus  clier  à Paris  qu’à  Smyrne.  Si  l’on  poussait  le 
raisonnement  jusqu’à  prétendre  que  la  valeur  du  blé  à Smyrne 
et  à Paris  est  exactement  dans  le  rapport  de  10  à 12,  ni  plus 
ni  moins,  ce  serait  alors  une  tentative  pour  fixer  un  étalon  de 
la  valeur.  Est-ce  là  une  chose  possible?  C’est  ce  que  nous  exa- 
minerons dans  une  autre  séance. 

En  attendant , il  est  facile  de  reconnaître  que  la  compa- 
raison des  quantités  de  travail  que  diverses  choses  échan- 
geables peuvent  acheter  ou  nous  épargner,  n’est  d’aucune 
utilité  pour  la  question  qui  nous  occupe.  Nous  ne  recher- 
cherons pas  ici  une  mesure  de  la  valeur,  mais  les  causes  qui 
la  déterminent.  Si  l’on  vous  présente  une  étoffe,  il  est  sans 
doute  fort  utile  qu’on  puisse,  à l’aide  du  mètre,  vous  en  dire 
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au  juste  la  longueur  et  la  largeur.  Mais  ce  n’est  pas  à l’aide 
du  mètre  ni  de  toute  autre  mesure  qu’on  vous  fera  com- 
prendre par  quelles  raisons  on  a donné  à cette  étoffe  les 
dimensions  que  la  mesure  vous  a fait  connaître. 

Il  n’est,  au  fond,  que  deux  formules  qui,  bien  comprises, 
puissent  atteindre  le  but,  parce  que  l’une  et  l’autre,  la  pre- 
mière, d’une  manière  plus  directe  et  plus  philosophique,  la 
seconde,  sous  une  forme  indirecte,  mais  plus  pratique, 
remontent  aux  véritables  éléments  de  la  solution  ; je  veux 
dire  aux  besoins,  aux  moyens,  aux  intérêts  des  échangistes. 

L’une  est  la  formule  de  l’offre  et  de  la  demande,  l’autre, 
celle  qui  résume  tous  les  faits  régulateurs  du  marché  dans 
un  seul  et  même  fait,  le  coût  des  denrées,  les  frais  de 
production. 

Nous  avons  déjà  pi^jj^e  la  première  de  ces  formules , et 
nous  avons  fait  reraarï^Pff  que,  comprise  comme  elle  l’est  par 
le  vulgaire  des  économistes,  elle  n’est  propre  qu’à  cacher  les 
profondeurs  et  les  diflicultés  de  la  question. 

Si  la  formule  n’exprime  que  des  faits  objectifs,  les  quan- 
tités qui  se  rencontrent  sur  le  marché , si  elle  fait  abstraction 
des  désirs,  des  craintes,  des  prévisions  de  l’homme,  si  elle  se 
borne  à dire  : Il  y avait  hier  dix  mille  quintaux  de  sucre  et 
seulement  mille  quintaux  de  café , il  n’y  a aujourd’hui  que 
cinq  mille  quintaux  de  sucre  en  présence  de  deux  mille  quin- 
taux de  café,  il  est  donc  à peu  près  certain  qu’aujourd’huj 
un  quintal  de  sucre  achètera  plus  de  café  qu’hier,  elle  peut 
satisfaire  un  marchand , elle  n’apprend  rien  à l’économiste. 

Mais  tout  le  monde  ne  prend  pas  les  mots  d'offre  et  de 
demande,  dans  ce  sens  tout  extérieur  et  matériel. 

La  demande  n’exprime  pas  seulement  la  quantité  isolément 
considérée,  mais  la  quantité  dans  ses  rapports  avec  la  nature 
et  l’intensité  du  désir  qui  la  fait  lecliercher,  et  avec  la  force 
des  obstacles  que  ce  désir  voudrait  et  pourrait  surmonter 
pour  se  satisfaire. 

Tout  le  monde  peut  désirer  une  voiture , des  chevaux,  un 
liôtel  : à coup  sûr,  si  l’achat  et  l’entretien  de  ces  choses  ne 
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coûtaient  que  quelques  écus,  il  n’est  peut-être  pas  un  de 
nous  qui  ne  voulût  se  les  procurer.  Mais  si,  au  lieu  d’un 
léger  sacrifice,  il  faut  dépenser  des  sommes  considérables, 
le  nombre  de  ceux  qui  voudraient  réaliser  cette  demande 
diminuera  en  proportion  de  la  grandeur  de  la  dépeiLse.  Sans 
doute, on  désirera  encore  la  voiture,  mais  c’est  là  une  demande 
qui  ne  figure  pas  sur  le  marché,  parce  que  les  uns  ne  vou- 
draient pas  et  que  les  autres  ne  pourraient  pas  faire  le  sacri- 
fice qu’elle  exige,  surmonter  l’obstacle  qui  s’oppose  à la 
réalisation  de  leur  désir. 

11  en  est  de  même  pour  l’oflre.  offre  n’exprime  pas  seu- 
lement la  quantité  offerte,  mais  cette  quantité  combinée  avec 
la  difficulté  ou  la  facilité  de  la  production.  En  effet,  s’il  existe 
aujourd’hui,  sur  le  marché,  dix  mille  paires  de  bas  ou 
bien  un  million  d’aiguilles,  pouvez-vous  affirmer  que  c’est 
là  l’offre  tout  entière?  Mais  personne  n’ignore  que,  si  la 
demande  est  pressante,  il  arrivera  assez  promptement  une 
quantité  énorme  de  bas  et  d’aiguilles,  car  ce  sont  choses 
dont  la  production  est  facile.  Ea  conséquence , il  ne  serait 
pas  exact  de  dire  que  le  prix  est  déterminé  uniquement  par 
la  quantité  de  ces  denrées  qui  se  trouve  sur  le  marché  : il 
l’est  aussi  par  la  facilité  que  l’on  a d’augmenter  la  mas.se  des 
choses  offertes.  L’acheteur  sait  qu’on  ne  peut  pas  lui  faire  la 
loi  pour  des  bas  et  des  aiguilles. 

Changez  l’hypothèse;  supposez  qu’il  s’agisse  de  blé,  et 
supposez  que  l’offre  ne  soit  que  les  deux  tiers,  les  quatre  cin- 
quièmes de  la  demande  efl’ective,  vous  verrez  immédiatement 
l’aspect  du  marché  changer  d’une  manière  efl’rayante.  D’un 
côté,  la  demande  est  de  nature  à justifier  tous  les  sacrifices 
possibles  pour  la  satisfaire;  de  l’autre,  il  importe  peu  que 
l’ofl’re  ne  soit  pas  de  beaucoup  inférieure  à la  demande  : 
chacun  craint  d’être  atteint  par  le  déficit,  et  la  terreur 
panique  augmente  ces  angoisses  et  ces  craintes.  Chacun  sent 
que,  s’il  peut  renvoyer  au  lendemain  son  approvisionnement 
de  bas  et  d’aiguilles,  il  ne  peut  pas  également  différer  l’achat 
de  sa  nourriture,  et  comme  on  sait  que  le  blé  ne  s’improvise 
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pas,  que  la  res.sourcc  de  l’imporlation  est  toujours  faible  et 
incertaine,  coiniiie  ou  sait,  en  conséquence,  qu’il  faudrait 
attendre  la  récolte  de  l’année  prochaine,  la  demande  devient 
de  plus  en  plus  vive,  aveugle,  pressante,  et  la  valeur  échan- 
geable du  blé  dépasse  toutes  les  prévisions.  Telle  est  l’in- 
fluence que  peut  exercer  sur  le  marché  la  rareté  de  ces  choses 
dont  la  quantité  ne  peut  augmenter  à volonté,  l’utilité  restant 
la  même. 

Encore  une  fois,  par  les  mots  ofl'ro  et  demande  il  ne  faut 
pas  entendre  seulement  les  quantités  matérielles  qui  existent 
sur  le  marché.  Dans  la  demande,  il  faut  aussi  prendre  en 
considération  l’intimsité  et  l’étendue  du  besoin,  ainsi  que  les 
moyens  d’échange  dont  le  demandeur  peut  disposer;  et,  dans 
l’oflie,  la  j)lus  ou  moins  grande  facilité  que  peuvent  avoir 
les  producteurs  de  modifier,  par  la  concurrence,  les  condi- 
tions du  marché,  et  d’exciter  ainsi  les  espérances  et  les 
craintes  des  acheteurs  et  des  détenteurs  actuels  de  la  denrée. 

Après  ces  explications,  vous  conviendrez  avec  moi  qu’au 
fond  la  formule  de  l’ollre  et  de  la  demande  renferme  la  solu- 
tion du  jirohlèine.  est  donc  son  défaut?  C’est  que  .son 
sens  intime  ne  frappe  pas  l’esprit  du  premier  coup,  qu’il  a 
besoin,  pour  être  saisi,  d’un  trop  long  commentaire,  et  que 
la  formule  n’oflic  point  à la  science  un  instrument  facile  à 
manier.  On  ne  saisit  pas,  au  premier  coup  d’œil,  tous  les 
rapports  qu’elle  renfermcij  on  ne  voit  pas  immédiatement 
l’usage  qu’on  pourrait  en  faire.  Je  m’explique  : 

J’ai  essayé,  à la  dernière  séance,  en  terminant,  de  faire 
comprendre  la  position  de  la  question  jiar  un  exemple.  Nous 
avons  mis  on  présence  deux  hommes  dans  une  circonstance 
donnée,  l’un  po.ssédant  deux  pains,  l’autre  deux  bouteilles 
d’eau,  l’un  sous  l’empire  d’un  besoin  irrésistible  de  pain, 
l’autre  sous  l’empire  d’un  besoin  également  irrésistible  d’eau, 
et  l’im  et  l’autre  ('gaiement  convaincus  qu’ils  périront  aujour- 
d’hui s’ils  ne  peuvent  sati.sfaire  le  besoin  qui  les  pre.s,se,  et 
(■gaiement  convaincus  que,  le  lendemain,  ce  besoin  dispa- 
raîtra. Nous  nous  sommes  demandé  quelle  est  la  valeur  eu 
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échange  de  ce  pain  et  de  cette  eau,  et  nous  avons  l•econml 
que  le  pain  représentait  la  valeur  de  l’eau  et  l’eau  la  valeur 
du  pain,  puisque,  dans  notre  hypothèse,  il  y a,  d’un  coté, 
besoin  inGni,  autant  que  ce  mot  peut  s’appliquer  .à  l’homme , 
d’avoir  le  pain,  et  conviction  de  l’inutilité  de  cette  seconde 
bouteille  d’eau,  et,  de  l’autre,  besoin  infini  de  cette  bouteille 
d’eau  et  conviction  de  l’inutilité  de  l’autre  pain.  N’est-il  pas 
évident  que  ces  deux  contractants  se  prenant  avec  la  même 
force  par  la  gorge,  passez-moi  l’expression,  il  faut  que  l’un 
cède  la  bouteille  d’eau,  l’autre  le  pain?  Les  deux  forces 
impulsives  sont  les  mêmes,  l’échange  doit  se  faire. 

Maintenant,  changez  quelque  chose  dans  l’une  de  ces  po- 
sitions; supposez,  d’un  côté,  que  le  besoin  de  l’eau  n’est 
plus  si  urgent,  ou  bien  multi])liez  les  pains,  ou  bien  encore 
afi’aibljssez  la  conviction  de  l’inutilité  de  ces  objets  pour  le 
lendemain  ; bref , apportez  par  la  pensée  quelque  change- 
ment dans  les  situations,  et  vous  trouverez  que  les  résultats 
ne  seront  plus  les  mêmes.  Les  économistes  vous  diront  que 
les  conditions  de  l’oll're  et  de  la  demande  sont  changées; 
mais  au  fond  qu’y  a-t-il  de  changé  ? L’élément  capital  de  la 
valeur,  le  besoin,  soit  qu’il  ait  ces,sé  d’être  le  même,  parce 
que  l’utilité  est  moindre , soit  que  les  moyens  de  se  procurer 
les  choses  aient  augmenté,  soit  (pie  la  ([uantité  des  choses  se 
trouve  altérée,  qu’elles  ne  sont  plus  si  rares  ou  si  abondantes 
qu’auparavant. 

l.es  besoins  agissent  selon  leur  énergie,  leur  étendue,  il 
faut  ajouter,  et  leur  graduation.  Une  femme  du  monde,  en 
présence  d’un  superbe  collier,  brûlera  peut-être  du  désir  de 
l’avoir;  le  besoin  qu’elle  éprouve  est  peut-être  d’une  étrange 
énergie.  Il  y a des  besoins  qui  sont  trè.s-étendus.  Porter  des 
souliers,  ou  du  moins  des  sabots,  ne  pas  marcher  nu-pieds, 
pour  une  population  tant  soit  peu  avancée  en  civilisation,  est 
un  besoin  général.  Boire,  manger  est  un  besoin  encore  plus 
général  et  plus  absolu.  Mais  reinanjuez  la  graduation.  Mettez 
la  femme  dont  nous  parlions  en  présence  d’une  nourriture 
saine,  peut-être  s’en  passera-t-elle;  d’un  logement  confor- 
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labié,  peut-être  préférera-t-elle  ce  qui  la  fera  briller  dans  un 
bal.  Mais  tenez-la  quarante-huit  heures  sans  boire,  et  alors 
placez  devant  elle  le  collier  et  un  verre  d’eau,  c’est  le  verre 
d’eau  qui  aura  la 'préférence. 

Nous  avons  tous  une  grande  variété  de  l>esoins.  En  pas- 
sant devant  un  libraire,  je  vois  un  ouvrage  qui  me  plaît;  s’il 
ne  coûte  que  dix  francs,  je  l’achète;  il  en  coûte  cinquante, 
il  en  coûte  cent,  c’est  un  de  ces  magnifiques  volumes  où 
brille,  avant  tout,  le  génie  financier  et  esthétique  de  l’impri- 
meur; je  passe  outre;  mon  désir  s’est-il  évanoui?  Non;  mais 
si  je  donne  les  cent  francs,  il  me  faudra  retrancher  de  mon 
budget  quelque  chose  qui  m’est  plus  utile  ou  plus  agréable 
que  ce  livre.  Donc,  par  cela  seul  qu’il  coûte  cent  francs  au 
lieu  de  dix , que  je  ne  pourrais  fiiire  de  telles  dépenses  qu’en 
retranchant  quelque  chose  à l’entretien  de  ma  famille,  à 
l’éducation  de  mes  enfants,  je  m’abstiens.  Il  est  des  besoins 
plus  Importants  que  je  dois  satisfaire  avant  tout. 

Il  y a donc  dans  les  besoins  trois  éléments  à considérer  : 
l’étendue,  l’énergie  et  puis  leur  graduation  ou  énergie  rela- 
tive, comme  vous  voudrez  l’appeler  : ces  éléments  se  com- 
binent avec  un  quatrième,  je  veux  dire  avec  les  moyens 
d’échange  que  possède  chaque  demandeur.  Chaque  élément 
modifie  la  demande  comme  il  modifie  l’olfre.  Je  pas.se  devant 
le  libraire  et  je  ne  lui  achète  pas  son  volume  parce  que  je 
ne  puis  pas  lui  faire  d’olfre. 

Aujourd’hui , l’or  et  l’argent  sont,  entre  eux,  dans  le  rap- 
port, à peu  près,  d’un  à seize.  Supposez  que,  par  suite  d’un 
événement  quelconque,  tout  travail  soit  arrêté  dans  les  mines 
d’or  de  l’Amérique  et  de  l’Asie  ; ajoutez  à cette  supposition 
celle  d’une  grande  guerre,  qui  fait  rechercher  l’or  soit  mon- 
nayé, soit  en  lingots;  enfin,  supposez  que  tous  les  gouver- 
nements, à l’imitation  de  l’Angleterre,  substituent  comme 
monnaie  obligatoire  dans  les  payements  l’or  à l’argent  ; au 
lieu  de  seize  onces  d’argent  pour  en  avoir  une  d’or,  il  en 
faudra  peut-être  seize  et  demie , dix-sept.  Le  rapport  entre 
l’oi'  et  l’argent  est  changé;  le  rapport  entre  l’or  et  les  autres 
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marcliamliscs  demêure-t-il  le  même?  Non.  Il  y aura  là  le 
même  changement.*  Pour  une  once  d’or  il  ne  faudra  plus 
donner  seulement  la  même  quantité  de  qes  inarchandi.ses , 
mais  un  septième  ou  un  huitième  en  sus.  La  raison  vraie  du 
changement,  c’est  que  le  besoin  qu’ont  de  l’or  d’autrui  ceux 
qui  en  manquent  est  devenu , par  ce  concours  de  circon- 
stances , plus  intense , plus  général  et  relativement  plus  fort 
(]ue  d’autres  besoins  qui , auparavant,  se  trouvaient  sur  la 
même  ligne  ou  lui  étaient  supérieurs. 

Dans  la  supposition  que  nous  venons  de  faire , le  rapport 
entre  l’argent  et  les  auties  marchandises  n’est  pas  changé  : 
s’il  faut  plus  d’argent  pour  avoir  la  même  quantité  d’or,  il 
faut  aussi  plus  de  sucre,  plus  de  drap,  plus  de  toile.  Il  n’y  a 
eu  de  changement  direct  que  relativement  à l’or.  Pour  les 
autres  marchandises,  le  changement  n’est  que  l’ellét,  je  dirais 
presque  d’un  contre-<!oup,  qu’elles  éprouvent  en  se  mesurant 
avec  l’or. 

Il  serait  inutile  de  pousser  plus  loin  cette  analyse. 

Nous  pouvons,  à cette  heure,  accepter  comme  conséquences 
parfaitement  légitimes  ces  deux  points  : 

1"  La  formule  de  l’offre  et  de  la  demande,  en  tant  que 
résumant  la  théorie  des  besoins,  renferme  l’explication  vraie, 
complète,  subjective  de  toutes  les  variations  de  la  valeur 
échangeable  ; 

2"  Cette  formule  ainsi  comprise  n’offrant  pas  à la  science 
un  instrument  facile  à manier  et  d’une  application  fructueuse, 
on  a dû  s’efforcer  d’arriver  à une  autre  formule  qui,  meilleure 
comme  instrument,  ne  fût  cependant  qu’une  traduction  de  la 
première. 

De  là  la  formule  qui  a dit  : Le  fait  régulateur  de  la  valeur 
échangeable  des  choses  st  la  quantité  de  travail  néces- 
saire pour  les  produire;  et,  en  généralisant  davantage,  la 
cause  déterminante  de  la  valeur  en  échange  se  trouve  dans 
le  coût  des  choses,  dans  les  frais  de  production.  Cette  formule 
est-elle  vraie,  complètement  vraie?  remplace-t-elle  avec  uti- 
lité la  formule  de  l’offre  et  de  la  demande?  n’exige-t-elle  pas 
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quolqups  anicndoinoiUs?  no  sorail-ollo  pas  snjolic , dans  son 
application,  à des  restrictions,  à des  exceptions  considé- 
rables ? 

C’est  ce  qui  formera  le  sujet  de  nos  études  à notre  prochaine 
réunion. 
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Analyse  de  la  formule  qui  détermine  le  prix  des  choses  par  les  frais  de  productinn . 


Messiecus, 

La  valeur  relative  des  choses  est  comme  la  quantité  de  tra- 
vail qui  a été  nécessaire  pour  les  produire.  Si,  pour  jiroduire 
une  chose,  il  a fallu  une  quantité  de  travail  égale  à quatre, 
et  que,  pour  produire  une  autre  chose,  il  ait  fallu  une  quan- 
tité de  travail  égale  à huit , j’en  dois  conclure  que  le  premier 
objet  ne  vaut  que  la  moitié  du  second. 

C’est  là  le  théorème  que  nous  voulons  aujourd’hui  sou- 
mettre à notre  examen. 

Il  importe,  avant  tout,  d’en  bien  comprendre  les  termes. 

Et  d’abord , gardons-nous  d’imaginer  qu’en  parlant  de  la 
quantité  de  travail  on  entende  parler  seulement  du  travail 
proprement  dit,  des  journées  qu’il  faudrait  payer  pour  obte- 
nir l’un  ou  l’autre  produit  ; il  faut  prendre  le  mot  travail  dans 
un  sens  général,  embrassant  à la  fois  le  travail  proprement 
dit  et  le  travail  accumulé,  c’est-à-4|fcî  le  capital.  En  d’autres 
termes,  il  faut  entendre,  par  la  quantité  de  travail,  les  frais 
de  production. 

Mais  permettez-moi  d’expliquer  davantage  encore  le  sens 
de  la  formule,  pour  ceux  qui  commencent  cette  élude. 

I^a  production  de  la  richesse  s’opère  à l’aide  de  trois 
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inslrumcnts , de  Irois  inoveiis  : — Le  travail  de  riiomine, — 
le  capital, — la  terre.  — Le  travail  de  riioinine  comprend 
le  travail  de  rintellij.;ence  et  celui  do.s  organes.  An  ti  avail  de 
riioinme  répond  ce  que  nous  appelons  la  rétribution , ce 
qu’on  appelle  ordinairement,  d’après  la  forme  la  plus  usitée, 
le  salaire. 

L’Iiomine  ne  travaille  pas  seulement  avec  ses  bras  et  ses 
mains , il  se  sert  encore  d’instruments , de  machines  ; il 
applique  son  travail  et  la  force  de  ces  machines  aux  matières 
qu’il  veut  transformer,  .à  ce  qu’on  appelle  ordinairement 
matières  premières.  Ces  matières  premières,  ces  outils,  ces 
machines , ces  forces , en  un  mot  ces  richesses  que  l’homme 
avait  produites  et  qu’il  applique  à la  production  de  richesses 
nouvelles,  au  lieu  de  les  consommer  pour  son  plaisir,  c’est 
là  le  capital.  Vous  comprenez  maintenant  pourquoi  on  l’ap- 
pelle aussi  travail  accumulé.  x\u  capital  correspond  le  jirofit  : 
celui  qui  travaille  a droit  à une  rétribution  ; celui  qui  donne 
son  capital  a , par  les  mêmes  raisons , au  même  titre , droit  à 
des  profits. 

Sous  le  nom  de  terre,  il  faut  comprendre  non-seulement 
les  champs , les  prairies , les  vignobles , les  forêts , mais  aussi 
les  mines,  les  carrières,  les  cours  d’eau  et,  en  général, 
toutes  les  forces  et  toutes  les  richesses  naturelles  qui  sont 
entrées  dans  le  domaine  de  la  propriété  particulière.  Nous 
examinerons  ailleurs  la  question  de  savoir  si  des  talents  natu- 
rels, surtout  lorsqu'ils  dépassent  la  mesure  commune,  lu* 
doivent  pas  aussi  être  compris  dans  la  même  catégorie.  Ce 
qui  reste  pour  le  propriétaire  de  la  terre,  une  fois  le  tra- 
vailleur et  le  capitaliste  satisfaits,  s’appelle  rente  ou  , si  vous 
le  préférez , fermage. 

Les  frais  de  prod^tion  se  composent  1°  de  la  rétribution 
due  aux  travailleurs;  2"  du  profit  du  capitaliste;  ô"  des 
valeurs  nécessaires  soit  au  remboursement  des  avances  faites 
par  le  capitaliste , soit  à 1’amorti.ssement  de  son  capital.  Je 
m’explique  : 

Un  capitaliste  vous  loue  sa  machine , et  vous  lui  payez  un 
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certain  prix.  De  quels  éléments  se  compose  ce  payement? 
Ne  renferme-t-il  que  les  profits  sur  la  valeur  capitale  de  la 
machine,  évalués  au  taux  moyen  du  jour? S’il  en  était  ainsi, 
le  j)ropriétaire  de  la  machine  ferait  un  bien  mauvais  calcul. 
La  machine  se  détériorant  par  l’u.sage,  il  verrait  dispa- 
raître son  capital  sans  compensation.  Indépendamment  des 
profits  proprement  dits,  vous  lui  accordez  une  somme  an- 
nuelle destinée , par  son  accumulation , à maintenir  intact  le 
capital. 

Il  en  est  de  même  de  la  matière  première  : sa  valeur  doit 
être  reproduite  par  la  transformation.  Ainsi,  lorsque  vous 
payez  le  prix  d’un  pain,  le  prix  doit  représenter  tout  le  tra- 
vail qui  a formé  cette  denrée,  à commencer  par  celui  du 
cultivateur,  les  profits  des  divers  capitalistes  qui  ont  coopéré 
aux  phases  successives  de  cette  production  complexe , et , en 
outre , la  valeur  des  semences , des  engrais , des  machines , 
des  moyens  de  transport , en  tant  que  ces  instruments  et  ces 
forces  ont  été  consommés  ou  détériorés  par  la  production  du 
pain  que  vous  venez  d’acheter. 

Tels  sont  les  éléments  dont  se  composent  les  frais  de  pro- 
duction. Je  ne  parle  pas  ici  de  la  rente  ; elle  n’entre  pas , du 
moins  d’une  manière  sensible , et  sous  le  rapport  qui  nous 
occupe , dans  les  frais  de  production.  Ici  il  est  impossible  de 
ne  pas  vous  demander  de  me  croire  sur  parole  pendant 
quelques  jours.  Je  ne  puis  pas  intercaler  ici , sous  forme  de 
résumé , la  théorie  de  la  rente  territoriale  ; qu’il  me  suffise  de 
vous  dire , en  ce  moment , que  la  rente  territoriale , que  le 
fermage  est  un  effet , une  conséquence  du  prix  auquel  peuvent 
s’élever  les  produits  agricoles,  mais  qu’elle  n’en  est  pas  la 
cause.  Le  blé  ne  vaut  pas  vingt  francs  l’hectolitre  parce  qu’on 
paye  un  fermage,  mais  on  paye  un  £^^age  parce  que,  le 
prix  du  blé  étant  à vingt  francs,  il  reste  un  surplus  après 
qu’on  a déduit  les  salaires,  les  profits  et  le  remboursement 
du  capital. 

Vous  comprenez  maintenant  la  portée  de  la  formule  que 
nous  nous  proposons  d’expliquer,  et  vous  ne  serez  pas  étonnés 
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il’approiulre  eu  luéine  temps  qu’elle  a soulevé  de  grandes 
flameurs.  Elle  paraissait  démentie  par  les  faits  de  tous  les 
jours  et  sur  tous  les  marchés  du  monde.  Cominent  ? disait-on , 
vous  soutenez  que  la  valeur  relative  des  objets  n’est  autre 
chose  que  le  montant  des  frais  de  production , et  l'on  voit 
chaque  jour  de  malheureux  producteurs  obligés  de  vendre 
au-dessous  de  ce  que  les  denrées  leur  coûtent , tandis  que 
d’autres  producteurs  font  des  profits  scandaleux  sur  les  pro- 
duits qu’ils  portent  au  marché  ! Vous  mettez  donc  en  avant 
une  doctrine  qui  est  en  cohtradiction  manifeste  avec  des  faits 
qui  frappent  tous  les  reghrds. 

Certes,  messieurs,  quand  on  sait  quelle  était  la  portée 
d’esprit  de  l’inventeur  de  cette  formule,  quand  on  sait  que 
Ricardo  n’était  pas  seulement  un  économiste  de  cabinet,  un 
^énie  spéculatif,  mais  un  homme  qui  avait  passé  la  plus 
grande  partie  de  sa  vie  dans  les  affaires,  dans  les  affaires 
commerciales,  qu’il  avait  fait,  dans  ces  afl’aires,  une  grande 
fortune^  dans  le  sens  anglais  du  mot,  et,  il  faut  le  dire,  au 
témoignage  public  de  l’Angleterre  tout  entière , une  fortune 
des  plus  honorables , par  l’effet  d’un  travail  assidu  et  intelli- 
gent , il  est  difficile  d’imaginer  que  Ricardo  ne  sût  pas  qu’il 
arrive  tous  les  jours  sur  le  marché  des  denrées  qu’on  vend 
à un  prix  inférieur  aux  frais  de  production,  comme  il  en  est 
d’autres  qu’on  vend  à des  prix  fort  supérieurs. 

Ricardo  distinguait,  avec  Smith,  le  prix  courant  et  le 
prix  naturel.  Il  appelait  prix  naturel  des  choses  précisément 
celui  qui  est  représenté  par  le  montant  des  frais  de  produc- 
tion ; prix  courant  celui  qui  est  représenté  par  les  oscillations 
du  marché,  au-dessous  et  au-dessus  du  prix  naturel. 

A cette  occasion , on  a dit  qu’il  n’y  a pas , en  économie 
politique,  de  priîk  naturel,  qu’il  n’y  a que  des  prix  courants, 
que  tout  le  reste  est  hypothétique  et  sort,  pour  ainsi  dire, 
des  limites  de  la  science. 

Ce  n’est  pas  nous  qui,  faisant , disons-le , ce  que  les  écono- 
mistes en  général  avaient  négligé  de  faire  , avons  soigneuse- 
ment distingué  la  valeur  possible  de  la  valeur  conjecturale , 

no*;si.  — T.  I. 
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et  celle-ci  de  la  valeur  déterminée , connue , actuelle  ce 
n’est  pas  nous  qui  avons,  plus  que  personne,  insisté  sur 
cette  idée  que  la  valeur  est , de  sa  nature , chose  mobile , 
variable,  contingente,  nullement  inhérente  aux  clioses;  ce 
n’est  pas  nous,  dis-je,  qui  voulons  repousser  cette  remarque, 
que,  rigoureusement  parlant,  il  n’y  a pas  d’autre  valeur  en 
échange,  d’autre  prix  que  le  prix  courant.  Seulement  on 
peut  s’étonner  que  ces  observations  sur  la  distinction  de 
Smith  et  de  Ricardo  aient  été  faites  par  des  économistes  qui 
paraissent  disposés  ii  croire  que  Id  valeur  en  échange  con- 
stitue, avec  les  choses,  une  sorte' d’équation  permanente. 
Mais  il  n’est  d’aucun  intérêt  pour  la  jeunesse  de  nous  arrê- 
ter à ces  remarques,  purement  critiques,  sur  tel  ou  tel  traité 
d’économie  politfque.  Examinons  la  formule  de  Ricardo; 
essayons  de  l’apprécier. 

Quels  sont  les  fondements  de  cotte  formule  ? Elle  s’appuie 
sur  ces  données  : 1"  nul  ne  produit  uniquement  pour  le 
plaisir  de  produire  ; 2"  tous  les  producteurs , stimulés  qu’ils 
sont  par  l’intérêt  individuel , courent  après  les  gros  profits  ; 
5"  nul  n’achète  sans  les  moyens  d’acheter , ni  au  delà  de  ses 
moyens. 

De  ces  données  irrécusables  il  résulte  : 1"  que,  toutes  les 
fois  que  le  prix  d’une  denrée  ne  rembourse  pas  les  frais  de 
production,  la  production  de  cette  denrée  diminue,  ou 
s’arrête  complètement.  Il  est  certain  que,  si  les  faiiricants  de 
chapeaux  ne  retrouvaient  pas,  dans  la  vente  de  leur  mar- 
chandise , les  frais  de  production  tels  que  je  les  ai  énumérés, 
nous  devrions  imaginer  un  autre  moyen  de  couvrir  nos  têtes, 
car  nous  ne  trouverions  pas  de  chapeaux  sur  le  marché  ; nul 
ne  s’aviserait  d’en  produire  uniquement  ponr  nous  procurer 
l’agrément  de  cette  manière  de  couverture. 

Il  est  également  vrai  que,  si  le  prix  actuel  des  chapeaux 
dépassait  sensiblement  les  frais  de  production , si  ce  prix 
donnait  ce  qu’on  appelle  de  gros  bénéfices,  vous  verriez 
augmenter  le  nombre  des  fabricants  de  chapeaux;  en  d’autres 
termes,  vous  verriez  s’établir  la  concurrence  jusqu’à  ce  que 
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le  taux  des  profils  fût  ramené,  par  l'abaissement  du  prix , au 
taux  ordinaire  pour  toutes  les  industries  du  même  pays  et  du 
même  temps. 

Voilà,  messieurs,  des- observations  puisées  dans  la  nature 
même  des  hommes  et  des  choses  ; par  conséquent , des  obser- 
vations irrécusables.  Où  se  trouve  le  point  d’arrêt  des  oscil- 
lations que  je  viens  d’indiquer?  Dans  la  coïncidence  du  prix 
courant  avec  le  prix  naturel,  c’est-à-dire  dans  la  coïncidence 
des  frais  de  production  avec  la  valeur  en  échange.  Quand  la 
valeur  en  échange  couvre'les  frais , on  continue  à produire , 
et  tant  qu’elle  ne  dépasse'pas  ces  frais , la  production  reste 
dans  les  mêmes  limites.  En  effet , la  hausse  des  prix , dans 
IJiypolhèse , se  trouve  arrêtée , d’un  côté,  par  la  concurrence 
des  producteurs , de  l’autre , par  le  retrait  des  consomma- 
teurs. Supposez  que  les  chapeliers,  par  un  accord  unanime, 
disent  : Nous  voulons  vendre  un  chapeau  plus  que  nous  ne  le 
vendions  hier.  Il  arrivera  de  deux  choses  l’une  : ou  ils  en 
vendront  moins  ; car , au  lieu  de  consommer  deux  chapeaux 
par  an , on  fera  en  sorte  de  n’en  consommer  qu’un  ; et  alors , 
les  bénéfices  des  entrepreneurs  diminuant,  l’accord  sera 
rompu  et  l’équilibre  rétabli  : ou,  par  cette  tentative  de  mono- 
pole , ils  obtiendront , en  effet , des  bénéfices  considérables , 
et  le  nombre  des  fabricants  augmentera  jusqu’à  ce  que  les 
profits  de  cette  industrie  soient  descendus  au  taux  moyen. 

C’est  là  ce  qui  arrive  tous  les  jours.  Ces  deux  faits,  le  retrait 
des  consommateurs,  la  concurrence  des  producteurs,  expli- 
quent et  justifient  la  formule  de  Ricardo,  dans  certaines 
limites  du  moins;  ces  limites,  je  les  indiquerai  dans  un 
instant. 

Sans  doute , on  peut  dire , et  c’est  l’objection  qu’a  faite  un 
éronomiste  anglais  très-distingué,  mais  qui  n’a  pas  toujours 
bien  compris  l’auteur  qu’il  voulait  réfuter,  sans  doute  on 
peut  dire  que  cette  nouvelle  formule  n’est,  au  fond,  que*la 
formule  de  l’offre  et  de  la  demande,  parce  que  dire  que  les 
frais  haussent,  c’est  dire  que  les  obstacles  augmentent,  que 
la  demande  diminue;  dire  que  les  frais  bais.sont,  c’est  dire 
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que  les  obstacles  diminuent  et  que  l’offre  s’est  augmentée. 

Il  est  facile  de  rétorquer  l’argument.  Dire  que  l’offre 
augmente,  répondront  les  disciples  de  Kicardo , c’est  dire  que 
les  frais  baisseitt  ; et  réciproquement,  dire  que  la  demande 
diminue,  c’est  dire  que  les  frais  augmentent;  ce  qui,  dans 
bien  des  cas , est  parfaitement  vrai. 

Toujours  est-il  que  la  formule  de  Ricardo,  si  elle  était 
absolument  vraie,  offrirait  à l’esprit  une  satisfaction  que  ne  lui 
offre  pas  celle  de  l’offre  et  de  la  demande.  La  formule  de 
Ricardo  repose  sur  des  faits  matériels  appréciables,  et  qu’il  est 
facile  de  comparer  entre  eux.  Encore  une  fois,  quand  je  dis  en 
raison  de  l’offre  et  de  la  demande,  je  ne  sais  pas  quelles  sont 
l’offre  et  la  demande' de  cet  objet,  quelles  sont  l’offre  et  la 
demande  de  cet  autre  objet  ; mais  si  l’on  me  dit  : Comme  les 
frais  de  production,  je  puis  me  faire  plus  facilement  une 
idée  du  prix  relatif  de  ces  denrées.  C’est  l.à  l’avantage  de  la 
formule  de  Ricardo  ; voyons  quels  en  sont  les  inconvénients. 

L’inconvénient  capital , c’est  qu’elle  est  incomplète , qu’elle 
ne  suffit  pas  à tous  les  phénomènes  économiques  auxquels 
une  pareille  formule  doit  être  applicable. 

1"  Puisqu’elle  suppose  des  frais  de  production  ,•  elle  ne  ' 
s’applique  qu’aux  richesses  produites  ; or  nous  avons  toujours 
distingué  les  richesses  en  richesses  naturelles  et  richesses 
produites.  Les  richesses  naturelles  ne  sont  pas  toutes  illimi- 
tées , et  la  formule  ne  s’applique  pas  à celles  qui , limitées  et 
appropriées,  ont  une  valeur  en  échange,  quoiqu’il  n’y  ait  pas 
eu  pour  elles  de  frais  de  production. 

Jusqu’ici,  disons-le,  l’inconvénient  serait  faible;  ces  ri- 
chesses ne  jouent  pas  un  rôle  très-important  dans  le  mouve- 
ment économique  d’une  nation. 

2"  Il  y a plus  : cette  formule  suppose  une  liberté  indéfinie 
de  retrait  chez  les  consommateurs  et  une  liberté  indéfinie  de 
concurrence  du  côté  des  producteurs.  Si  ces  deux  conditions 
pouvaient  toujours  se  réaliser,  la  formule  n’admettrait  ni 
exceptioti  ni  limites.  Mais  ces  deux  faits  ne  sont  ni  aussi  géné- 
raux ni  aussi  constants  tpie  la  formule  le  suppose.  Là  se 
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trouve  ie  véritable  écueil  du  système  ; Ricaixlo  lui-inèine  l’a 
entrevu.  11  reconnaît  lui-raéme  qu’il  est  des  choses  qui 
échappent  à sa  règle  ; mais  il  se  trompe  en  ne  tenant  pas 
assez  compte  de  ces  exceptions,  en  croyant  ces  exceptions 
infiniment  moins  importantes  qu’elles  ne  le  sont  en  réalité. 

Efforçons-nous  de  reconnaître  toute  l’étendue  de  cette 
difficulté  que  le  grand  économiste  a entrevue,  mais  qu’il  n’a 
pas  suffisamment  appréciée. 

Nous  le  savons  tous,  il  y a des  denrées  dont  on  n’aban- 
donne pas  la  consommation  lors  même  que  le  prix  en  serait 
fort  élevé.  D’abord,  les  denrées  de  première  nécessité.  Que 
le  blé  se  vende  vingt,  trente,  quarante  francs  l’hectolitre;  si 
réellement  le  besoin  existe,  le  débit  est  assuré.  On  p 
nuer  un  peu  la  consommation  des  céréales , mais  o 
la  diminuer  d’yne  manière  indéfinie.  Aussi  qu’arrive-t-il 
lorsque , je  ne  dis  pas  une  disette  réelle , mais  seulement  la 
crainte  d’une  disette  se  fait  sentir;  lorsqu’on  craint  un  chan- 
gement entre  les  proportions  ordinaires  de  l’offre  et  de  la* 
demande?  Le  prix  du  blé  s’élève  d’une  manière  effrayante. 

Ce  que  je  dis  des  denrées  de  première  nécessité  s’applique 
.à  d’autres,  bien  qu’elles  ne  soient  pas  d’une  nécessité  abso- 
lue. L’homme  obéit , souvent  en  aveugle , .à  ses  habitudes  ; il 
est  aujourd’hui  une  foule  d’objets  de  consommation , incon- 
nus à nos  ancêtres  et  dont  il  nous  serait,  sinon  impossible, 
du  moins  très-difficile  de  nous  passer.  La  privation  de  ces 
objets  est  pénible,  au  point  que  nous  sommes  disposés  à faire 
de  grands  sacrifices  pécuniaires  pour  nous  les  procurer. 
N’avons-nous  pas  vu  le  prix  exorbitaut  auquel  étaient  arri- 
vées, sous  l’empire,  les  denrées  coloniales?  Cependant  il  s’en 
vendait  encore , et  il  n’y  avait  là  ni  pleine  liberté  de  retrait 
des  « onsommateurs , parce  qu’ils  étaient  sous  l’empire  de 
l'habitude,  ni  libre  concurrence  des  producteurs,  parce  qu’il 
y avait  monopole.  Aussi  s’est-il  formé  de  grandes  fortunes  au 
milieu  de  grandes  souffrances.  Il  est  donc  des  objets  dont  la 
demande  peut  diminuer,  mais  ne  s’arrête  jamais  complète- 
ment ; elle  peut  être  plus  ou  moins  grande , mais  il  y en  a 
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toLijours  une,  tandis  qu’elle  peut  cesser  tout  à fait  pour 
d’autres  objets. 

Ce  que  je  dis  du  retrait  des  consommateurs  s’applique,  à 
plus  forte  raison,  à la  concurrence  des  producteurs  et  à la 
production  indéfinie  des  choses  consommables.  Uicardo,  évi- 
demment, s’est  préoccupé  de  l’industrie  proprement  dite;  il 
a porté  son  attention  sur  les  manufactures  dont  les  produits 
paraissent  pouvoir  être  augmentés  d’une  manière  indéfinie  : 
quand  on  songe  à ce  qu’il  était  produit  de  toiles  de  coton,  il 
y a trente  ou  quarante  ans,  et  à ce  qu’il  en  est  produit  aujour- 
d’hui, on  conçoit  que  l’esprit  humain  se  dise  : Il  n’y  a pas  là 
de  limites.  Ce  que  je  dis  des  toiles  de  coton,  vous  pouvez  le 
dire  fabrication  de  certains  objets  de  fer  ou  d’acier. 

Tl^lPrai  que,  pour  ces  choses,  les  prix  courants  ne  tardent 
pas  à se  confondre  avec  les  frais  de  production;  il  est  vrai, 
du  moins,  que,  pour  ces  objets,  les  prix  courants  pourront  être 
facilement  ramenés  au  prix  naturel,  aux  frais  de  production, 
•si  aucun  monopole  ne  s’oppo.se  à la  baisse  «les  prix.  L’inlluence 
des  monopoles,  c’est  là  le  fait  que  Ricardo  n’a  pas  assez 
apprécié.  Il  est  deux  espèces  de  monopoles  : Le  monopole 
naturel  et  le  monopole  artificiel. 

Il  y a monopole  naturel  lorsque,  par  la  nature  même  des 
choses , la  production  n’est  possible  que  dans  une  certaine 
mesure  et  pour  certaines  personnes.  Il  est  évident  que  la 
possession  de  la  terre,  des  mines,  des  carrières,  constitue  un 
monopole.  Le  globe  tout  entier  serait  parfaitement  cultivé, 
que  la  possession  de  la  terre  ne  serait  pas  moins  un  mono- 
pole; car  le  besoin  de  nourriture  pourrait  s’accroître  sans 
qu’il  fût  possible  de  produire  un  setier  de  blé  de  plus.  Il  n’y 
a pas  là  de  concurrence  possible  au  delà  de  certaines  limiU's 
facilement  appréciables. 

Une  mine  d’or,  un  vignoble  dans  une  localité  toute  parti- 
culière donnent  naissance  à un  monopole  naturel  de  plus  en 
plus  étroit,  à une  production  de  plus  en  plus  exclusive  et 
privilégiée.  11  naît  du  blé  dans  la  plus  grande  partie  de 
l’Europe;  la  vigne  donne  de  riches  produits  en  France,  en 
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Espagne,  en  Italie,  en  Portugal,  dans  quelques  parties  de 
la  Suisse  et  de  l’Allemagne;  mais  ce  n’est  que  dans  quelques 
Wcalités  spécialement  favorisées  de  la  nature  qu’on  obtient 
du  vin  Lailitte,  du  Lacrymachristi,  du  vin  de  l’Hermitage, 
du  tokai. 

Il  est  une  seconde  espèce  de  monopoles  naturels  que 
Ricardo  lui-même  a indiqués.  Qui  pourrait  multiplier  les 
tableaux  de  Raphaël  ou  les  statues  de  IMichel-Angc?  Lorsque 
les  libraires  de  Paris  demandaient  aux  écrivains  du  temps  de 
leur  fournir  des  Lettres  persanes , ils  oubliaient  que  Montes- 
quieu avait  seul  le  monopole  de  son  génie.  La  mort  de  l’ar- 
tiste devient,  par  l’efl’et  du  monopole,  une  cause  de  richesse 
pour  les  possesseurs  privilégiés  des  chefs-d’œuvre  qu’il  a 
créés.  Si,  par  la  mort  des  grands  écrivains,  on  n’obtient  pas 
des  résultats  analogues  , c’est  que  l’art  de  copier  et  surtout 
l’imprimerie  peuvent  multiplier,  d’une  manière  indéfinie, 
les  productions  littéraires  et  scientifiques.  Quel  magnifique 
revenu  pour  les  héritiers  de  Molière , même  dans  ces  temps, 
de  débauche  intellectuelle , si  nul  ne  pouvait  connaître  l’Avare, 
le  Tartufe , le  Misanthrope , qu’en  assistant  à une  lecture  que 
ces  héritiers  auraient  seuls  le  droit  de  nous  faire  ’? 

Là  facilité  des  transports  est  encore  un  monopole  naturel 
et  utile  aux  producteurs  qui  se  trouvent  à portée  des  grands 
centres  de  consommation.  Lorsque  les  jardiniers  des  environs 
de  Paris  offrent  les  prémices  de  leur  savante  culture  au  luxe 
de  la  capitale,  ils  n’ont  point  à redouter  la  concurrence  des 
produits  précoces  et  spontanés  de  Pise,  de  Rome,  de  Naples, 
de  Cadix  ou  de  Malaga. 

Les  monopoles  artificiels  sont  encore  plus  variés  et  plus 
nombreux. 

Les  uns  ne  sont  que  des  mesures  d’équité  et  d’utilité  géné- 
rales : tels  sont  les  brevets  d’invention  et  les  privilèges  des 
auteurs  et  de  leurs  héritiers.  On  se  tromperait  fort  si  l'on 
croyait  servir  les  intérêts  généraux  en  livrant  au  pillage  les 
productions  intellectuelles  et  en  déniant  ainsi  toute  récom- 
pense et  tout  encouragement  aux  travaux  de  l’intelligence. 
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Il  est  triste,  sans  doute,  de  voir  trop  souvent  la  science,  le 
génie  s’abaisser  jusqu’aux  plus  viles  manœuvres  du  comptoir 
et  de  la  boutique , et  négliger  le  culte  austère  et  laborieux  A- 
la  gloire  pour  l’idolâtrie  de  la  richesse.  Mais  le  monde  avan- 
(.ait-il  plus  rapidement  dans  la  voie  du  progrès , et  les  nations 
étaient-elles  plus  éclairées,  plus  libres,  plus  heureuses,  lors- 
que l’homme  de  lettres,  le  savant  descendaient  timidement 
de  leur  mansarde  et  s’en  allaient  mendier,  dans  les  anti- 
chambres des  grands,  un  regard,  un  sourire,  un  misérable 
secours  ? Le  travail  intellectuel  aussi  a brisé  ses  entraves  et 
conquis  sa  liberté,  et  si,  dans,  les  premières  joies  de  son 
ad’ranchissement , il  ne  sait  pas  se  préserver  de  tout  écart,  il 
obéit  à la  loi  générale  des  réactions  humaines.  Ilumilions- 
nous  dans  le  sentiment  des  faiblesses  de  notre  nature,  mais 
ne  maudissons  pas  la  liberté  : c’est  notre  for^e,  notre  aiguil- 
lon, notre  soutien;  l’homme  libre  tombe  et  se  relève;  l’es- 
ebave  gît  dans  la  boue. 

Le  monopole  des  brevets  d’invention  et  des  privilèges 
d’auteur  consiste  dans  le  droit  exclusif  que  la  loi  reconnaît  à 
certaines  personnes  de  produire  certaines  clioses  : est  un 
monopole  de  même  nature,  si  ce  n’est  pour  l’origine  du 
droit , du  moins  pour  ses  résultats  économiques,  le  privilège 
fju’a  le  gouvernement  de  vendre  cerüiines  denrées,  telles  que 
le  tabac,  le  sel,  la  poudre  de  guerre,  les  cartes  à jouer,  le 
papier  timbré  ; ces  ventes  sont  des  impôts  déguisés.  Outre 
les  frais  de  production,  les  consommateurs  versent  dans  les 
caisses  du  Trésor  une  somme  proportionnée  aux  besoins  de 
l’Rtat. 

Les  lois  prohibitives  fondent  un  monopole  de  même  nature, 
au  profit  des  producteurs  nationaux  et  <à  la  charge  des  con- 
sommateurs. 

C’est  encore  un  monopole  d’une  nature  analogue  que  la 
propriété  des  maisons,  dans  une  ville  dont  l’enceinte  est  dé- 
terminée; .à  plus  forte  raison  si,  comme  cela  arrive  pour  les 
places  de  guerre,  il  est  défendu  d’élever  aucune  construction 
solide,  dans  un  certain  rayon  hors  de  la  ville. 
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11  est  des  monopoles  qui  résultent  de  la  possession  exclu- 
sive de  certains  instruments  particuliers  de  productions 
plus  efficaces  que  les  instruments  ordinaires.  Il  serait  inutih' 
de  citer  ici  des  exemples  que  tout  le  monde  connaît.  Toul 
inventeur  d’une  machine  utile  se  trouve  dans  ce  cas,  soit 
qu’il  l’applique  lui-même  à l’œuvre  de  la  production,  .soit 
^’il  cède  son  invention  et  son  privilège  aux  producteurs  qui 
wit  les  moyens  de  l’acheter. 

Le  caractère  commun  à tous  les  monopoles,  c’est  d’être 
un  obstacle  .à  la  libre  concurrence  ; mais  ce  caractère  ils  ne 
l'ont  pas  tous  au  même  degré. 

Il  est  des  monopoles  qui  permettent  aux  producteurs  pri- 
vilégiés de  multiplier,  selon  l’étendue  de  leurs  moyens,  les 
instruments  de  la  production , et  d’accroître  ainsi  indéfini- 
ment la  quantité  des  produits.  Il  en  est,  et  c’est  le  cas  de 
certains  monopoles  naturels,  qui  ne  laissent  pas  aux  produc- 
teurs cette  faculté  illimitée.  Le  propriétaire  d’une  chute  d’eau 
ou  d’un  vignoble  renommé  n’est  pas  dans  les  conditions  d’un 
industriel  qui  aurait  découvert  une  nouvelle  machine,  ou 
line  nouvelle  combinaison  chimique. 

De  même , parmi  les  monopoles  qui  permettent  au  pro- 
ducteur d’augmenter  la  quantité  de  ses  produits  par  l’emploi 
d’une  nouvelle  portion  de  capital  et  de  travail , il  en  est  qui 
donnent  pour  chaque  portion  employée  le  même  résultat. 
Deux  fabriques  de  bas,  placées  dans  les  mêmes  circonstances 
et  animées  par  la  même  quantité  de  capital  et  de  travail , 
produiront  chacune  une  même  quantité  de  marchandise.  La 
même  fabrique,  s’il  est  possible  (Je  lui  appliquer  une  seconde 
portion  de  capital  et  de  travail , donnera  un  produit  double. 
I.ie  possesseur  d’un  fonds  de  terre  peut-il  se  llatter  d’en  retirei' 
un  produit  double  ou  triple  par  cela  seul  qu’il  aura  pu  y em- 
ployer une  seconde  et  une  troisième  portion  de  capital  et  de 
travail  ? Nullement.  L’expérience  nous  apprend  que  le  pro- 
duit proportionnel  dimiiKj^.de  plus  en  plus.  La  troisième 
portion  de  capital  donnerji^ïi  résultat  inférieur  à celui  de  la 
seconde  , celle-ci  produira  moins  que  la  première.  F.mployer 
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une  seconde  ou  une  troisi^me  portion  de  capital  sur  une 
terre  de  première  qualité  déjà  exploitée,  c’est  comme  cultiver 
des  terres  de  deuxieme  et  de  troisième  qualité.  Le  capital 
restant  le  même,  les  produits  deviennent  toujours  moins 
considérables. 

Maintenant  quelle  est  l’influence  de  tous  ces  faits  si  impor- 
tants et  si  divers  sur  le  prix  des  denrées?  Jusqu’à  quel  poj|â 
et  de  quelle  manière  ces  faits,  qui  tous  se  résument  en  m 
obstacle  plus  ou  moins  considérable  à la  libre  concurrence , 
modifient-ils  la  loi  du  marché,  cette  loi  qui  explique  les 
variations  des  prix  par  le  montant  des  frais  de  production? 
Là  est  le  fonds  de  la  question  et  une  partie  essentielle  de  la 
science  économique.  En  se  bornant  à signaler  l’efTet  général 
des  monopoles , comme  obstacle  à la  libre  concurrence , on 
s’arrêterait  à la  surface  des  choses , et  l’on  ne  pourrait  arri- 
ver qu’à  des  conclusions  incomplètes  et  hasardées. 
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lufluence  des  divers  monopoles  sur  le  pris  des  denrées.  De  la  prodiiclion  agricole, 
de  ses  phases  el  de  ses  elTels  économiques. 


Messieurs,  il  est,  nous  avons  dit,  des  monopoles  si  étroits 
par  la  nature  même  des  choses,  que  les  possesseurs  eux- 
mêmes  du  monopole  ne  peuvent,  quels  que  soient  d’ailleurs 
leurs  capitaux,  augmenter  la  quantité  des  choses  produites. 
Dans  ce  cas,  le  prix  ne  reconnaît  d’autre  règle  que  celle  de 
l’oflre  et  de  la  demande  : il  est  fixé,  d’un  côté,  par  les  besoins 
des  consommateurs  et  leurs  mq]j||(^K  de  payement,  de  l’autre, 
par  la  quantité  des  produits  oll’crls  et  les  besoins  des  pro- 
ducteurs. Evidemment,  la  formule  des  frais  de  production 
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n’est  point  applicable  à ces  échanges.  Une  bouteille  de  vin 
de  Tokai  ne  c«ûte  probablement  pas  plus , en  capital  et  en 
travail,  qu’une  bouteille  du  vin  le  plus  acide  de  la  Suisse; 
cependant  l’une  se  vend  trois  sous,  l’autre  vingt  francs  (1). 

Le  prix  du  tokai  ne  trouve  sa  limite  que  dans  celle  des 
sacrifices  que  les  consommateurs  les  plus  capricieux  et  les 
plus  riches  consentent  à faire  pour  un  objet  de  luxe,  pour 
une  jouissance  fugitive,  dans  la  concurrence  d’autres  vins 
rares,  soit  naturels,  soit  falsifiés,  dans  la  nécessité  de  ne  pas 
garder  trop  longtemps  une  denrée  qui  peut  se  détériorer,  qui 
exige  des  soins  et  qui  se  reproduit  annuellement.  Au  prix  de 
deux  cents  francs  la  bouteille,  probablement  le  vin  le  plus 
exquis  ne  trouverait  pas  un  nombre  suflisant  d’acheteurs,  l^es 
hommes  les  plus  riches  éprouveraient  quelque  honte  d’une  si 
folle  dépense.  Un  tableau  de  Raphaël,  au  contraire,  peut  être 
échangé  contre  une  somme  considérable,  parce  qu’il  ne  se 
reproduit  pas , parce  qu’il  satisfait  à un  besoin  d’une  nature 
plus  noble,  plus  élevée,  et  qu’il  procure  des  jouissances  d’art 
et  d’ostentation  qui  se  renouvellent  et  se  prolongent  indéfi- 
niment. Quelques  prodigues  exceptés , quel  est  le  père  d<; 
famille  qui  voudrait  employer  autre  chose  qu’une  modique 
portion  de  son  revenu  dans  l’achat  de  vins  très-rares?  L’amour 
des  arts,  au  contraire,  le  sentiment  du  beau,  un  noble  orgueil, 
ont  souvent  déterminé  l’homme  riche  à consacrer  une  partie 
considérable  de  ses  revenus,  quelquefois  même  de  son  capi- 
tal, à l’acquisition  des  chefs-d’œuvre  de  sculpture  et  de  pein- 
ture, dont  la  possession  honore  une  famille  et  l’associe,  en 
quelque  sorte,  aux  gloires  nationales. 

Ces  considérations  ne  s’appliquent  pas  aux  monopoles  qui 
permettent  aux  producteurs  d’augmenter,  en  ^>portion  de 


(J)  Qu’importe,  dira-t-on,  le  prix  de  la  bouteille  de  vin?  I..C8  deux  proprit^taires  re- 
tireront probablement  le  même  intért^t  de  l'argent  qu'il»  auront  placé  dan»  l'achat  de 
leur  vignoble.  C'est  pOKKible;  mai»  pniir(|iioi  l’acheteur  de  riin  do»  clox  a-t-il  payé  un 
prix  fort  supmeiir  à celui  de  l'autre  clos?  Précinéiiient  parce  que  le  prix  de»  produit» 
dépanae  de  bRlticoiin  le»  frai»  de  prtKiuclion.  Il  ne  faut  pa»  confondre  les  frai»  de  pro- 
duction avec  le»  intérêt»  de»  somme»  employée»  dan»  l'achat  du  fond»  de  terre.  1/aclie- 
tour  du  fond»  n’a  fait  que  »c  mettre  à la  place  du  propriétaire;  il  a acheté  la  rente . Ceci 
deviendra  plu»  clair  »mi»  peu. 
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leurs  moyens  et  avec  un  égal  résultat  pour  chaque  portion  de 
capital,  la  masse  des  choses  produites. 

Un  libraire  exige  huit  ou  neuf  francs  pour  un  volume  in-8“ 
qui  ne  renferme  peut-être  pas  la  matière  de  six  feuilles  d’im- 
pression. Le  prix  est  élevé,  l’exigence  sévère,  quel  que  soit 
d’ailleurs  le  talent  cpji  a présidé  à la  rédaction  du  livre.  Mais 
un  autre  libraire  ne  peut  vous  l’offrir  pour  cinq  francs,  car 
il  n’a  pas  le  droit  de  l’imprimer;  il  serait  contrefacteur  s’il  le 
faisait.  Ainsi  il  faut  payer  huit  francs,  ou  se  passer  du  livre. 
.Nous  l’aurons  cependant,  dans  peu  de  temps,  pour  un  prix 
plus  modéré.  Bien  que  le  privilège  subsiste  toujours,  l’intérêt 
même  du  libraire,  surtout  si  le  livre  est  à la  portée  d’un  grand 
nombre  de  lecteurs,  lui  conseillera  de  nous  le  donner  meil- 
leur marché.  Il  est  plus  utile  de  gagner  promptement  dix  sous 
par  volume  sur  dix  mille  exemplaires  que  de  gagner  cin- 
quante sous  par  volume  sur  mille  exemplaires  seulement.  11 
est  des  besoins  impatients  et  accompagnés  des  moyens  propres 
à satisfaire  cette  impatience  : ceux-là  obéissent  aux  premières 
exigences  des  producteurs.  Il  est  aussi  des  besoins  moins  im- 
patients et  accompagnés  de  moyens  moins  étendus  de  for- 
tune : pour  ceux-là,  il  faut  baisser  les  prix  si  l’on  veut  qu’ils 
songent  à se  satisfaire.  Plus  on  baisse  les  prix,  plus  on 
augmente  le  nombre  des  consommateurs;  le  producteur,  tout 
en  gagnant  moins  sur  chaque  article , gagne  davantage  sur 
la  masse.  Dans  plus  d’un  cas,  il  ramènera  lui-même,  dans 
son  propre  intérêt,  le  taux  du  prix  au  montant  des  frais  de 
[troduction. 

Il  est,  en  France,  un  certain  nombre  d’hommes  qui  sont 
habitués  au  tabac.  Cette  habitude,  l’expérience  le  prouve,  est 
quelquefoi^’une  ténacité  extraordinaire.  Si,  en  se  fondant 
sur  cette  donnée,  le  gouvernement  élevait  le  prix  dn  tabac  à 
Irt'nte  francs  le  kilogramme,  croyez-vous  que  le  Trésor  s’en- 
richirait? Non,  certes;  il  y aurait,  sans  doute,  quelques 
acheteurs  de  tabac  à trente  francs  le  kilogramme;  mais  le  plus 
grand  nombre  de  consommatenrs  feraient  ce  qu’d  est  pos- 
sihle  de  faire,  ils  renonceraient  au  tabac.  D’ailleurs,  un  prix 
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si  élevé  oflrirait  une  telle  prime  à la  contrebande,  quelle  se 
développerait  avec  une  incroyable  énergie  ; les  revenus  du 
Trt^or,  au  lieu  d’augmenter,  diminueraient  d’une  manière 
eH'rayante. 

Dans  ces  monopoles,  il  est  donc,  jusqu’à  un  certain  point, 
de  l’intérêt  du  producteur  lui-même  de  chei  cher  les  moyens 
d’améliorer  ses  produits,  ou  d’en  diminuer  le  prix  : cet  intérêt 
disparaft  lorsque  tout  nouvel  appât  offert  aux  consommateurs 
ne  peut  en  augmenter  le  nombre,  ni  accroître  le  montant  de 
leurs  achats,  lorsque  le  marché  se  trouve,  pour  ainsi  dire, 
et  pendant  un  temps  du  moins,  saturé  du  produit  dont  il 
s'agit. 

Kn  étudiant  le  monopole  des  moyens  les  plus  actifs  de 
production,  le  privilège  des  machines,  on  arrive  à des  résul- 
tats analogues.  Dans  ce  cas  aussi,  le  producteur  est  intéressés 
à baisser  les  prix  pour  étendre  sa  fabrication.  Personne 
n’ignore  que  les  frais  généraux  sont  à peu  près  les  mêmes 
pour  une  petite  fabrication  que  pour  une  grande.  Dès  lors  le 
producteur  doit  chercher  à travailler  en  employant  un  gros 
capital;  il  doit  chercher  à produire  cent  mille  paires  de  bas 
plutôt  que  dix  mille.  Il  faut,  en  conséquence,  augmenter  le 
nombre  des  consommateurs  par  la  baisse  des  prix. 

Le  înarimum  du  prix  que  le  fabricant,  possesseur  privilégié 
d’une  machine  nouvelle,  peut  espérer,  est  égal  au  coût  du 
même  objet  produit  sans  machine. 

Mais  les  consommateurs  n’ont  guère  à redouter  de  voir 
les  prix  se  soutenir  longtemps  à celte  hauteur.  Au  bout  de 
quelque  temps , un  abaissement  est  inévitable , nonobstant  le 
privilège,  soit  par  la  raison  que  nous  venons  d’indiquer, 
soit  par  l’augmentation  de  la  quantité  offerte;  seulement  cette 
diminution  ne  sera  ni  aussi  rapide  ni  aussi  forte  qu’elle  le 
serait  s’il  n’y  avait  pas  de  monopole. 

Mais,  de  tous  les  monopoles,  le  plus  important  à étudier 
est  celui  qui  résulte  de  l’appropriation  de  la  terre.  La  plu- 
part des  autres  monopoles,  les  uns  sont  temporaires  de  leur 
nature,  les  autres  n’ont  pas  d’nnportance;  enfin,  il  en  est,  ceux 


Digitized  by  Google 


T«  OOIRS  d’éCONOHIF,  POLITISE. 

du  gouvernemeiU  par  exemple,  qui  peuvent  être  ou  ne  pas 
être;  ce  sont  des  impôts  dont  nous  aurons  à examiner  plus 
tard  les  avantages  et  les  inconvénieïits. 

Le  monopole  de  la  terre  est  permanent  et  général  : il  tient 
à la  nature  même  des  choses.  Rêvez  l’égalité  absolue  des  par- 
tages ou  la  mise  en  commun  de  tous  les  fonds  de  terre; 
détruisez  la  propriété  particulière  pôur  ne  reconnaître  qu’un 
seul  propriétaire , l’association  générale  ; enlèverez-vous  à la 
terre  ses  propriétés  économiques?  en  ferez-vous  un  instru- 
ment de  production  autre  que  la  nature  n’a  voulu  nous  le 
donner?  Son  étendue  sera-t-elle  jamais  illimitée;  sa  sub- 
stance homogène , également  productive , également  facile  à 
exploiter  ? 

On  a dit  que  la  terre  était  une  machine , on  a fondé  plus 
d’un  raisonnement  sur  cette  comparaison.  Acceptons , si  l’on 
veut,  la  métaphore  : il  est,  entre  une  machine  et  la  terre, 
assez  de  ressemblances  pour  que  la  comparaison  ne  soit  pas 
absurde  ; à une  condition  cependant,  c’est  de  ne  pas  négliger 
les  dissemblances.  La  terre  est  une  machine,  mais  une 
machine  ayant  des  propriétés  particulières  qui  la  distinguent 
de  toute  autre  machine. 

Si  tous  les  monopoles  influent  sur  les  phénomènes  écono- 
miques d’une  manière  plus  ou  moins  directe,  aucun  ne 
produit  d’effets  plus  remarquables , je  dirais  presque  plus 
singuliers , que  la  po.ssession  exclusive  du  troisième  instru- 
ment de  la  production,  la  terre.  Trop  d’économistes  ont  .à 
se  reprocher  de  ne  pas  avoir  fait  une  étude  sérieuse  de  ces 
faits.  Leurs  théories  ne  portent  que  trop  les  traces  d’une 
négligence  difficile  à excuser  pour  ceux  qui  ont  pu  lire  les 
écrits  de  Malthus  et  de  Ricardo. 

Au  lieu  de  dire  que  la  terre  est  une  machine , il  est  plus 
exact  de  dire  qu’elle  est  une  collection  de  machines  de  forces 
(rès-inégales.  Il  n’y  a pas  un  de  nous-  qui  ne  sache  qu’il 
existe  une  grande  différence  entre  une  terre  et  une  autre 
terre.  Cette  variété  dépend  premièrement  des  qualités  natu- 
relles du  sol.  Nul  ne  croira  (pie  dix  arpents  de  la  terre  si 
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fertile  de  Lombardie  soient  la  même  chose  que  dix  arpents 
dq  rochers  dans  les  Alpes  de  la  Suisse. 

On  peut  classer  les  hiens-fonds,  les  diviser  en  terre  de 
première,  de  seconde,  de  troisième,  de  quatrième  qualité. 
Ces  classifications  sont  utiles  pour  certaines  opérations,  en 
particulier  pour  l’assiette  de  l’impôt  foncier.  La  classification 
sera  plus  ou  moins  rigotireuse  selon  le  degré  d’exactitude 
nécessaire  pour  le  but  qu’on  se  propose. 

Ce  n’est  pas  tout.  Dix  arpents  de  terre  placés  dans  la 
banlieue  de  Paris , et  dix  arpents  de  terre  placés  au  fond 
de  l’Auvergne,  à une  distance  considérable  de  tous  moyens 
faciles  de.  transport  et  de  tout  grand  centre  de  consomma- 
tion, bien  que  doués  de  la  même  fertilité  naturelle,  ne  sont 
pas  deux  machines  de  force  égale , pas  plus  que  dix  arpents 
d’excellente  terre  labourable  ne  pourraient  être  comparés  à 
dix  arpents  de  méchantes  bruyères. 

Ainsi,  premier  caractère  essentiel,  la  terre'  doit  être  envi- 
sagée comme  une  collection  de  machines  de  forces  très- 
diverses  et  très-inégales. 

Il  est  un  second  caractère  non  moins  important  à étudier. 
Au  delà  d’une  certaine  limite,  plus  vous  multipliez  les  sommes 
de  capital  et  de  travail  employées  sur  la  même  terre,  moins 
vous  obtenez  de  produit  proportionnel.  Cent  arpents  de  la 
terre  la  plus  fertile,  fussent-ils  à peine  remués  avec  la  pointe 
d’un  bâton,  donneront  cependant  une  récolte  quelconque; 
appliquez  la  bêche  et  vous  aurez  une  récolte  plus  abondante; 
passez  de  la  bêche  à la  charrue , à l’agriculture  savante , et 
vous  augmenterez  encore  le  produit  net.  Mais  une  certaine 
limite  une  fois  atteinte , si , par  l’emploi  d’un  capital  et  d’un 
travail , comme  dix , vous  obteniez  un  produit  de  vingt,  en 
appliquant  h la  même  terre  encore  dix  de  capital  et  de  tra- 
vail, vous  n’obtiendrez  pas  un  produit  double  du  premier; 
cette  seconde  portioade  capital  ne  produira  peut-être  qu’une 
somme  de  quinze  ; une  troisième  portion  ne  produirait  que 
ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour  recouvrer  les  avances. 
Si  vous  vous  obwinez  à mettre  sur  la  même  terre  un  nou- 
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veau  supplément  de  capital  et  de  travail , vous  ue  rentrerez 
pas  mémo  dans  vos  déboursés. 

(7est  là  le  caractère  rondamental  de  cette  forme  de  pi-o- 
duction.  l ue  machine  proprement  dite,  tant  qu’elle  pourra 
travailler,  donnera  toujours  un  résultat  proportionnel.  S’il 
est  possible  d’a])pliquer  la  force  de  la  vapeur  à vingt  métiers 
au  lieu  de  dix , chaque  métier  donnera  le  même  résultat , (?t 
les  vingt  métiers  donneront  un  })roduit  double  de  celui 
que  les  dix  méti(‘rs  auraient  donné.  Ce  n’est  pas  ainsi  <pie  la 
terre  se  comporte  : c’est  ce  que  trop  d’agriculteurs  paraissent 
ignorer  ; aussi  les  amateurs  en  agriculture  se  ruinent  souvent; 
ils  ne  connaissent  pas  la  base  de  toute  bonne  comptabilité 
agricole.  Pour  tenir  une  comptabilité  agricole  tpii  rende  un 
compte  exact  de  ce  qu’on  fait  et  qui  éclaire  le  cultivateur 
non-seulement  sur  les  opérations  consommées , mais  encore 
sur  les  opérations  à faire,  il  faut,  dans  tout  domaine,  distin- 
guer avec  soin  les  différentes  qualités  de  terre , les  traiter 
comme  des  machines  de  qualités  différentes,  et  ne  pas  con- 
fondre le  |)i'oduit  de  la  bonne  terre  avec  le  produit  de  la 
mauvaise. Celuiqui  cultive  un  domaine  d’une  certaine  étendue, 
.sans  distinguer  les  diverses  qualités  de  terre  que  le  domaine 
renferme,  celui  qui  tient  une  comptabilité  unique,  où  vien- 
nent se  confondre  les  dépenses  et  les  résultats  de  toutes  les 
parties  du  domaine,  imaginera  que  chacune  de  ces  parties 
lui  donne  un  produit  net  : c’est  probablement  une  erreur. 
Tel  homme  qui  cultive  cent  arpents  obtiendrait,  à moins 
de  frais , le  même  revenu  s’il  n’en  cultivait  que  cinquante , 
peut-être  en  retirerait-il  un  revenu  plus  considérable.  Pour 
tenir  une  comptabilité  rationnelle,  il  ne  suffit  pas  de  dis- 
tinguer les  diverses  especes  de  terres,  il  faut  aussi  ouvrir 
un  compte  à chaque  mise  de  capital.  Lorsque,  sur  une  terre, 
j’ai  employé  dix  de  capital,  si,  alléché  par  le  prix  du  marché, 
ou  désireux  d’employer  un  nouveau  capital,  j’ajoute  une 
somme  de  dix  au  fonds  d’exploitation,  je  dois  ouvrir  un 
compte  à part  à cette  seconde  mise;  sans  cela,  il  arrivera  ce 
(jui  arrive  avec  deux  portions  de  terre  de  qhalité  différente. 
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Les  profits  de  la  première  mise  se  confondront  avec  les  résul- 
tats de  la  seconde;  je  pourrai  croire  avoir  gagné  également 
sur  les  deux,  taudis  que  la  seconde  mise  ne  m’aura  donné  que 
de  la  perte,  perle  compensée  par  les  profits  de  la  première. 

Maintenant  que  nous  avons  suffisamment  étudié  les  deux 
caractères  particuliers  du  troisième  instrument  de  produc- 
tion, la  terre,  nous  pourrons,  dans  la  prochaine  séance, 
rechercher  qifflle  est  l’influence  de  ces  faits  sur  le  prix  des 
denrées.  C’est  une  des  questions  les  plus  importantes  de 
l’économie  politique. 
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De  U production  agricole  considérée  dans  scs  rapporta  avec  le  pria  des  produits.  — .Suilc. 


Messieurs , supposons  que  notre  globe  ne  fût  occupé  que 
par  des  populations  peu  nombreuses  et  n’ayant  pas  encore 
de  demeure  fixe  ; que  le  sol  ne  fût  exploité  qu’occasionnelle- 
ment  par  des  tribus  nomades,  qui  cultiveraient  successive- 
ment les  terrains  placés  autour  de  leurs  tentes  : dans  cet  état 
de  choses,  quelle  influence  la  terre,  en  tant  qu’instrumenl  de 
production,  aurait-elle  sur  le  prix  des  denrées?  Aucune. 
Elle  serait  considérée  comme  l’air  et  le  soleil.  Chacun  en 
profile,  nul  ne  songe  à en  payer  ni  à en  demander  le  prix.  Si 
le  cultivateur  trouvait  le  moindre  obstacle  dans  la  culture 
d’un  morceau  de  terre,  il  cultiverait  le  morceau  à côté  ; s’il  vou- 
lait vendre  ses  denrées  au-dessus  des  frais  de  production , 
le  consommateur  ^rait  : Je  vais  aussi  cultiver  un  terrain. 

Les  sociétés  s’établissent  et  se  développent;  les  popula- 
tions augmentent,  et  avec  elles  le  besoin  de  subsistances.  Les 
terres  deviennent  des  propriétés  particulières , et  en  même 
. temps  elles  se  classent  tout  naturellement  d’après  la  règle 
que  nous  avons  exposée. 

ROSSI.  T.  I.  <• 
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Au  commencement  de  cet  ordre  de  choses,  que  se  passe- 
t-il?  L’histoire  nous  l’apprend.  Celle  de  rAm«h’iquc  nous  a 
retracé,  de  nos  jours,  ce  qui  a dû  se  j)asser  dans  les  temps 
reculés. 

Les  populations  se  fixant , il  se  forme  des  foyers  de  con- 
.sommation.  On  a soin  de  placer  le  siège  principal  de  chaque 
association  dans  un  sol  fertile,  souvent  au  iju^'d  de  la  mer 
ou  d’une  grande  rivière.  Autour  de  ce  centre^  on  occupe  un 
terrain  plus  ou  moins  étendu,  et  on  l’exploite.  Quel  est  alors 
le  prix  des  denrées  qui  servent  à la  nourriture?  A peu  près 
encore  les  frais  de  production,  parce  que,  dans  ces  premiers 
temps,  la  quantité  des  terres  fertiles  à la  portée  du  centre  de 
consommation  dépasse  encore  de  beaucoup  les  he.soins.  Si 
on  élevait  le  prix  des  denrées  au-dessus  des  frais  de  produc- 
tion, le  consommateur  pourrait  payer  un  moment  ce  prix 
exagéré,  mais  seulement  jusqu’à  ce  qu’on  eût  cultivé  d’autres 
terres.  C’est  cp  qui  ne  manquerait  pas  d’avoir  lieu,  parce 
que,  dans  l’hypothèse,  les  bonnes  terres  abondent  et  que  le 
capital  trouve,  dans  leur  exploitation,  des  profits  assurés.  La 
po.ssession  de  la  terre,  bien  ipie  le  principe  de  la  propriété 
individuelle  se  trouve  établi,  ne  forme  point  encore  un  véri- 
table monopole. 

Mais  cet  état  de  choses  n’est  que  temporaii-e.  Les  popula- 
tions augmentent  très-rapidement.  Depuis  soixante  ans , les 
États-Unis  ont  vu  leur  population  doubler  plus  d’une  fois, 
ï/accroissement  de  la  population  donne  lieu  à une  demande 
de  plus  en  plus  vive  de  moyens  de  subsistance. 

C’est  ici  que  j’appelle  toute  votre  attention  : supposez  que 
toutes  les  terres  de  première  qualité  et  à la  portée  du  marché 
aient  été  nii.ses  en  culture  sans  que  leurs  produits  .su(fi.sent 
aux  besoins,  que  peut-on  faire?  On  ne  peut  choisir  qu’entre 
trois  moyens  : chercher  des  terres  également  fertiles,  mais 
plus  éloignées;  cultiver  les  terres  voisines,  mais  moins  fer- 
tiles et  qu’on  avait  ju,sque-là  négligées,  ou  bien  .solliciter 
les'  terres  déjà  en  culture  avec  une  plus  forte  quantité  de  . 
capital  et  de  travail,  leur  demandei'  plus  de  produit,  moyen- 
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nant  une  exploitation  plus  puissante , mais  plus  coûteuse. 

C’est  (lire,  en  d’autres  termes,  que,  lorsque  le  besoin 
croissant  de  produits  agricoles  se  fait  sentir,  et  que  l’exploi- 
tation des  premières  terres  est  insullisante , il  faut  produire 
plus  chèrement;  car  employer  une  seconde  portion  de  capi- 
tal sur  la  même  terre , ou  cultiver  avec  cette  même  portion 
de  capital  soit  une  terre  inférieure , soit  une  terre  également 
fertile^,  mais  plus  éloignée  du  centre  de  consommation  , c’est 
toujours  produire  plus  chèrement.  C’est  l’ell’ct  des  deux 
caractères  particuliers  de  la  terre  que  nous  avons  signalés 
à votre  attention. 

Vous  aurez  donc  sur  le  marché  des  produits  agricoles,  des 
matières  premières,  des  comestibles  qui  n’auront  pas  tous 
été  obtenus  avec  les  mêmes  frais  de  production  : les  uns 
auront  coûté  plus  cher  que  les  autres.  Le  blé  retiré  d’une 
terre  de  première  qualité,  .à  la  portée  du  marché,  aura 
coûté  moins  cher  que  celui  qu’on  aura  obtenu  d’une  terre 
peu  fertile,  exigeant,  pour  rapporter  quelque  chose,  plus 
d’engrais  que  l’autre,  un  travail  plus  profond,  une  culture 
plus  laborieuse,  ou  bien  placée  fort  loin  du^iarché,  ce  qui 
rend  nécessaires  des  moyens  de  transport  [dus  coûteux. 

Cela  étant,  y aura-t-il  sur  le  marché  pour  ces  produits  un 
seul  prix  ou  plusieurs?  Et,  s’il  n’y  avait  (]u’un  seul  prix, 
serait-il  proportionné  aux  frais  de  production  du  blé  obtenu 
le  plus  chèrement,  ou  à ceux  du  blé  qui  a coûté  le  moins?  11 
n’y  aura,  sur  le  marché,  qu'un  seul  prix,  et  ce  prix  sera 
représenté  par  la  production  la  plus  chère. 

Je  dis  d’abord  qu’il  n’y  aura  qu’un  seul  prix.  Sans  doute, 
on  n’a  qu’à  prendre  les  mercuriales  pour  voir  combien  le 
prix  du  blé  varie  dans  les  difl’érentes  parties  delà  France,  ou 
dans  la  même  contrée,  à des  époques  diverses.  Mais,  (juaind 
on  dit  qu’il  n’y  a qu’un  seul  prix,  on  veut  parler  du  même 
marché  , de  la  même  époque  et  du  blé  de  même  qualité. 

Allez  aujourd’hui  à la  halle  aux  blés;  trouverez-vous  un 
prix  pour  le  blé  produit  par  une  terre,  et  un  autre  prix  pour 
le  blé  produit  par  telle  autre  terre?  Il  y aura  une  dillerence  si 
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le  blé  qui  se  trouve  d’un  côté  est  meilleur  ou  moins  bon,  plus 
on  moins  pesant  que  l’autre;  mais,  entre  deux  sacs  de  blé  do 
même  poids  et  de  même  qualité,  y a-t-il  une  dilférence  de 
prix  dans  le  même  marché , au  même  moment , iiniipiement 
parce  que  l’un  a coûté  10  au  producteur  et  que  l’autre  a 
coûté  20?  est-ce  qui  s’informe  de  cela?  Il  ne  |)eut  pas 
V avoir  de  dill'érence  dans  les  prix,  et  de  fait  il  n’y  en  a pas. 
Kn  toutes  choses,  il  est  constant  que  les  prix  se  nivellept. 

Or  quel  est  le  prix  qui  domine?  J1  n’y  a pas  de  marchand 
(|ui  ne  le  sache  , c’est  le  prix  du  blé  qui  a été  produit  le  plus 
clièremeiit.  La  raison  en  est  évidente.  Si  l’homme  qui  a 
produit  le  plus  chèrement,  n’obtenait  pas  le  remboursement 
de  ses  avances  et  des  profits  équitables,  il  ne  produirait  pas. 

L)uant  h celui  qui  a obtenu  du  blé  dans  la  terre  la  plus 
fertile,  pourquoi  ne  profiterait-il  pas  des  circonstances  du 
marché  ? Il  n’a  pas  à craindre , comme  le  marchand  de  bas 
ou  de  chapeaux,  qu’on  établisse  des  machines  à côté4ll|la 
sienne  pour  multiplier  les  produits.  Il  sait  très-bien  qa’il  jouit 
d’un  monopole  ; qu’on  n’improvise  pas  des  terres  ; que  ces 
produits  ne  s’cÜtiennent  qu’à  certaines  époques  de  l’année; 
qu’on  a besoin  de  sa  denrée , et  que  si  l’approvisionnement 
de  Paris  se  trouvait  diminué,  je  ne  dis  pas  de  la  moitié  ni  du 
tiers,  mais  seulement  de  cinq  cent  mille  hectolitres,  ce  défi- 
cit ferait  immédiatement  monter  les  prix.  C’est  le  propre  de 
cette  denrée  : pour  peu  qu’elle  devienne  rare,  le  prix  s’élève 
outre  mesure;  mais  aussi,  pour  peu  qu’elle  surabonde,  le 
prix  peut  également  baisser  outre  mesure.  Car  on  peut 
compter  sur  la  vanité,  sur  l’amour  du  plaisir  et  du  luxe  pour 
faire  acheter  d’autres  marchandises,  en  baissant  un  peu  leur 
prix,  et  en  les  mettant  ainsi  à la  portée  d’un  plus  grand 
nombre  de  consommateurs;  mais  personne  n’achète  deux 
pains  quand  un  seul  lui  suffit. 

Le  commerce  des  denrées  de  première  nécessité  est  donc 
un  commerce  qui  a des  caractères  particuliers.  Le  producteur 
de  blé  n’a  aucune  raison  pour  donner  sa  denrée  à meilleur 
marché  que  son  voisin,  par  cela  .seul  qu’elle  lui  coûte  moins. 
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Si  ce  voisin  produit  du  blé,  c’est  que  ce  blé  est  nécessaire  ; s’il 
est  nécessaire , il  se  vendra.  Le  producteur  peut  attendre  un 
mois,  deux  mois,  trois  mois;  mais,  au  fond,  il  n’a  rien  à 
craindre.  11  lui  conviendra  mieux  de  diminuer  un  peu  la 
récolte  future  que  de  donner  aujourd’hui  sa  denrée  à trop  bas 
prix.  Le  régulateur  du  prix  n’est  donc  pas  le  blé  obtenu  avec 
le  moins  de  frais  de  production.  Les  autres  producteurs,  s’il 
en  était  ainsi,  n’auraient  pas  voulu  produire.  Le  régulateur 
est  le  coût  du  blé  obtenu  le  plus  cîièrement,  et  le  prix  de 
toute  denrée  similaire  tend  à se  rapprocher  de  celui-là. 

Nous  disons  qu’il  tend  à se  rapprocher,  et  c’est  ainsi  qu’il 
faut  toujours  s’exprimer  en  économie  politique,  car  tpus  ces 
résultats  n’ont  jamais  de  rigueur  mathématique.  Vous  trou- 
verez des  propriétaires  qui,  pressés  par  le  besoin,  vendent 
au-dessous  du  prix  qu’ils  pourraient  obtenir  quelques  jours 
|>lu8_tard  ; vous  en  trouverez  qui,  ignorant  les  circonstances 
• du'  maillé , ne  tirent  pas  de  leur  denrée  le  prix  qu’ils  en 
pourrjtîrnt  tirer;  d’autres  qui  débordent  par  une  produc- 
tion imprudente  les  besoins  réels  de  la  consommation.  Mais 
la  tendance  constante,  générale,  du  prix  de  ces  denrées , c’est 
de  se  rapprocher  des  frais  de  production  de  celles  qui  ont  été 
produites  le  plus  chèrement  ; d’où  il  résulte  forcément  que , 
pinson  aura  été  obligé,  par  l’accroissement  de  la  po])ulation, 
de  recourir  à l’un  des  trois  moyens  que  nous  avons  indiqués 
plus  haut,  la  culture  de  terres  inférieures,  celle  de  terres  [)lus 
éloignées,  ou  l’application  d’une  nouvelle  quantité  de  capital 
et  de  travail  sur  la  même  terre,  plus,  dis-je,  on  aura  été 
obligé  de  recourir  à ces  expédients , et  plus  il  sera  certain  que, 
pttur  une  portion  de  la  marchandise,  il  y aura  une  dill’érence 
notable  entre  les  frais  de  production  et  le  prix  du  marché. 
C’est  là  la  conséquence  qu’il  importe  de  bien  saisir  et  sur 
laquelle  je  me  permets  d’insister. 

Je  vietis  de  prouver  : 1"  qu’il  y a nécessairement  surje 
inarct||^ne  portion  de  blé  produite  plus  chèrement  que  les 
autrerfTje  prends  le  blé  comme  type;  l’observation  s’appliipie 
à tous  les  produits  de  même  nature;  2”  qu’il  y a tendance  vers 
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un  prix  unique , et  que  ce  prix  est  déterminé  par  le  coût  de 
la  jiroduclion  la  plus  chère.  Donc,  plus  ce  coût  sera  élevé , 
plus  sera  grande  pour  une  portion  du  blé  porté  au  marché  la 
différence  entre  ce  qu’il  .aura  coûté  et  le  prix  qu’on  obtiendra. 
Ayez  du  blé  ayant  coûté  10,  du  blé  qui  aura  coûté  12,  une 
autre  partie  15 , enfin  une  dernière  partie  20  ; je  dis  qu’il  y a 
tendance  à ce  que  tout  ce  blé  se  vende  20.  En  fait,  tout  le  blé 
ne  se  vendra  pas  à ce  prix  ; mais  c’est  vers  ce  prix  que  tous 
les  échanges  convergeront. 

Cela  étant,  le  vendeur  du  blé  produit  le  moins  chèrement 
obtiendra  ses  frais  de  production,  et  10  en  sus;  le  suivant 
aura  8 en  sus  du  coût;  le  troisième  n’aura  que  5 : le  dernier 
ne  retirera  que  ses  frais  de  production. 

Empressons-nous  de  faire  remarquer  que  cette  marche  de 
la  production  agricole , ce  développement  progressif  des  faits 
économiques  que  nous  venons  de  rappeler,  peuvcni^ètre 
retardés,  modifiés,  interrompus  par  certaines  circoJHB|ps. 

Il  se  peut  que  la  population  et  la  demande  des  ^^Beres 
alimentaires  augmentent,  sans  qu’il  soit  nécessaire,  pendant 
un  temps , du  moins , de  produire  plus  chèrement.  C’est  ce 
qui  arrive  lorsqu’une  heureuse  découverte,  un  nouveau  pro- 
cédé , permet  aux  agriculteurs , soit  de  produire  davantage 
.avec  la  même  dépense , soit  d’accroître  la  production  et  d’en 
diminuer  en  même  temps  les  frais.  Supposez  que  nous  en 
fussions  à la  bêche  avec  notre  population , avec  nos  trente- 
trois  millions  d’hommes:  quel  serait  le  prix  du  blé  en  France? 
Introduisez  la  charrue  au  lieu  de  la  bêche,  au  lieu  de  la 
jachère  les  assolements,  et  voyez  comment  la  puissance 
.scientifique  permet  iraugmenter  les  produits  sans  augmenter 
les  frais  de  production. 

De  même,  si  nos  routes  étaient  perfectionnées,  nos  canaux 
achevés,  tons  les  moyens  de  transport  améliorés,  on  pour- 
rait , sans  augmenter  les  frais  de  production , offrir  du  blé 
provenant  de  terrains  aujourd’hui  trop  éloignés  des  rijÉhehés. 
Qu’on  applique  la  charrue  à un  champ  exploité  par  l^ïêche, 
ou  bien  que  l’on  procure  un  moyen  de  transport  économique 
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pour  les  produits  d’un  champ  placé  à cent  lieues  de  tout 
centre  de  consommation , dans  les  deux  cas  une  plus  grande 
quantité  de  blé  arrivera  sur  le  marché  sans  que  les  frais  de 
production  s’en  trouvent  augmentés. 

3Iais,  quelle  que  soit  l’inllucnce  des  faits  que  nous  venons 
d’indiquer,  toujours  est-il  que,  par  la  nature  même  des 
choses , des  produits  agricoles  de  même  espèce,  obtenus  avec 
tles  frais  de  production  très-divers , pourront  s’échanger,  sur 
le  marché,' aux  conditions  déterminées  par  le  produit  le  plus 
coûteux. 

Il  est  une  autre  dill’érence  qu’il  importe  de  vous  faire 
remarquer  entre  les  produits  agricoles  et  les  produits  manu- 
facturés. SupposÆ  deux  produits  : dans  l’un , la  matière  pre- 
mière entre  comme  élément  principal  tle  sa  valeur;  l’autre, 
au  contraire,  tire  son  prix  du  travail,  de  la  puissance  indus- 
trielle, appliqué  à une  matière  première  dont  la  valeur  n’est 
qu^e  très-faible  partie  de  la  valeur  totale  du  produit.  A’ous 
pouteÉ*aflirmer  que , toutes  les  fois  que  l’^ugmenlation  de 
la  population  et  de  la  richesse  nationale  amènera  un  accrois- 
sement dans  la  demande , le  prix  du  premier  produit  tendra 
à s’élever,  le  second  à baisser. 

Supposez  que , la  ricbesse  publique  et  la  population  aug- 
mentant, la  consommation  demande  une  plus  grande  quantité 
de  pain  et  d’étoffes  de  coton  brodées,  le  prix  du  pain  s’élèvera; 
pour  les  broderies,  au  contraire,  la  tendance  du  prix  sera 
vers  la  baisse.  Les  bonnes  terres  étant  déjà  exploitées , il  fau- 
dra , pour  mettre  l’offre  du  blé  au  niveau  de  la  demande , 
cultiver  des  terres  moins  bonnes,  ou  bien  employer,  sur  les 
mêmes  terres , une  nouvelle  portion  de  capital.  La  matière 
première  pour  la  fabrication  du  pain  deviendra  de  plus  en 
plus  chère , et,  lors  même  qu’on  trouverait  quelque  procédé 
de  paniûcation  moins  coûteux,  cette  économie  de  travail 
n’empêcherait  pas  le  renchérissement  du  blé. 

Pour  les  étoffes  brodées,  au  contraire,  si  la  demande  en 
devenait  plus  vive,  au  point  de  stimuler  l’action  des  capitaux, 
le  génie  industriel  ne  tarderait  pas  à inventer  des  machines  , 
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(les  moyens  de  travail  de  plus  en  plus  économiques  et  rapides, 
et  cette  économie  sur  les  frais  produirait  une  baisse  sensible 
sur  le  prix  d’une  denrée  qui  tire  de  la  main-d’œuvre  l’élé- 
ment principal  de  sa  valeur. 

Ces  considérations  sont  importantes.  Vous  pouvez  entre- 
voir comment  la  question  du  prix  se  rattache  aux  questions 
de  population,  et  comment  les  vicissitudes  du  marché  se  lient, 
par  des  rapports  très-étroits,  aux  phases  de  la  civilisation. 

Je  reviens  au  fait  capital.  Il  est  irrécusable  qlie  les  pro- 
duits de  la  terre  ne  sont  pas  tous  obtenus  avec  les  mêmes 
frais  de  production,  la  terre  n’étant  qu’une  collection  de 
machines  de  force  inégale.  Il  est  également  irrécusable  que. 
ces  produits  obtenus  ainsi  à des  conditions  différentes  ont, 
sur  le  marché , une  tendance  constante  vere  le  même  prix , 
et  que  ce  prix  est  représenté  par  les  frais  de  production  du 
produit  le  plus  chèrement  obtenu.  Il  y a donc  une  différence 
entre  les  résultats  économiques  obtenus  par  un  possesseur  de 
terre  et  les  résultats  obtenus  par  un  autre  possesseur. 

Cette  différence  entre  les  frais  de  production  et  le  prix  du 
marché , entre  les  frais  exigés  par  le  produit  moins  coûteux 
et  le  prix  du  marché  réglé  par  les  frais  de  production  néces- 
saires à ceux  qui  ont  produit  le  plus  chèrement , c’est  le  fer- 
mage (1),  c’est  la  renie  des  propriétaires  de  terre,  c’est  la 
rente  territoriale,  ’felle  est  la  base  de  cette  théorie  si  neuve 
et  si  capitale,  qui  est,  disons-le , la  gloire  de  l’économie  poli- 
tique moderne,  et  qui  donne  l’explication  des  faits  écono- 
miques les  plus  importants  et  les  plus  compliqués. 

La  rente  n’est  pas  autre  chose  que  cette  différence  entre 
le  prix  du  marché  et  les  frais  de  production , entre  le  prix 
courant  et  le  prix  naturel  des  produits  de  la  terre.  La  rente 
augmente  ou  diminue  comme  cette  différence  : elle  est  un 
effet,  un  résultat,  et  nullement  la  cause  du  prix. 

Cette  belle  théorie  a été  mise  on  lumière,  entre  autres, 
par  Ricardo,  auquel,  cependant,  on  peut  reprocher  les  répu- 

(I)  Le  mol  de  fermage  est  impropre.  Il  y a renie  loiiles  les  fois  i|iie,  les  frais  de  pro- 
duclion  prélevés,  il  reste  quelque  ehose;  peu  importe  <iue  la  terre  soit  affermée  ou  non. 
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gnances  qu’elle  a rencontrées  dans  l’esprit  d’un  grand  nombre 
d’économistes,  surtout  en  France. 

Elsprit  éminent  et  le  premier  des  économistes  après  Smith, 
Ilicardo  n’a  pas  toujours  apporté  dans  l’exposition  de  ses 
idées  toute  la  clarté  désirable.  Il  a quelquefois  abusé  du 
langage  et  sacriflé  la  clarté  à des  formes  concises  et  abstraites 
dont  la  rigueur  n’est  cependant  qu’apparente.  Aussi  a-t-il 
souvent  été  mal  compris.  Quant  à la  théorie  dont  nous  par- 
lons , on  a cru  assez  généralement  qu’il  faisait  sortir  la  rente, 
non  des  faits  économiques  que  j’ai  essayé  d’expliquer , mais 
uniquement  de  la  diverse  fertilité  des  terres.  Or  la  diflerence 
'de  qualité  des  terres  peut,  sans  doute,  conduire  à ce  résultat, 
mais  elle  n’est  point  nécessaire  pour  l’expliquer. 

Lors  même  que  toutes  les  terr^  seraient  de  la  même 
qualité  et  placées  dans  les  mêmes  êirconstauces,  les  faits 
économiques  qui  sont  la  cause  de  la  rente  n’auraient  pas 
moins  lieu , et  la  théorie  de  la  rente  territoriale  n’en  serait 
pas  moins  vraie  dans  toutes  ses  parties. 

Et , quand  même  il  n’y  aurait  pas  sur  la  surface  du  globe- 
un  seul  coin  de  terre  assez  stérile  pour  mettre  le  produc- 
teur hors  d’état  de  payer  une  rente  au  propriétaire,  il  ne 
serait  pas  moins  certain  que  la  rente  n’est  que  le  résultat  de 
la  diflerence  entre  le  prix  courant  et  le  prix  naturel  des 
produits,  et  qu’elle  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  le 
prix  dont  elle  n’est  qu’un  effet. 

Sans  doute,  ces  lois  économiques,  ces  faits  généraux 
échappent  trop  souvent  aux  yeux  du  vulgaire;  ils  se  cachent 
sous  des  apparences  trompeuses.  Ainsi,  le  fermage  étant 
d’ordinaire  stipulé  ei^Éjigent  et  pour  un  nombre  d’années 
déterminé,  il  se  pedp|||te  le  fermier  se  trouve,  les  prix 
venant  à baisser,  dap|p^  nécessité  d’abandonner  au  pro- 
priétaire une  partie  (Je  ses  profits.  C’est  un  malheur  pour  le 
fermier;  mais  cet  accident,  loin  de  jeter  le  moindre  doute 
sur  les  principes  que  nous  avons  exposés,  en  est,  au 
contraire , la  confirmation  : il  est  facile  de  le  prouver. 

Dans  une  production  quelconque , qu’arriverait-il  si  l’ou- 
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vrier  apportait  son  travail  sans  exiger  de  renlrepreneur  un 
salaire  fixe  en  argent?  Évidemment,  une  fois  l’opération 
accomplie,  le  produit  ou  le  prix  qu’on  en  retirerait  serait 
distribué  entre  l’entrepreneur  et  l’ouvrier,  selon  certaines  lois 
que  nous  chercherons  plus  tard  à connaître.  Mais,  quelle  que 
fût  la  loi  du  partage,  quel  que  fût  le  rapport  proportionnel 
entre  les  profits  de  l’entrepreneur  et  la  rétribution  de  l’ou- 
vrier, toujours  est-il  que  celui-ci  courrait,  comme  l’entre- 
preneur, les  chances  du  marché , qu’il  profiterait  de  l’éléva- 
tion des  prix,  et  aurait  une  perte  à supporter  en  cas  de 
baisse.  L’entrepreneur  et  l’ouvrier  seraient  de  véritables 
associés,  également  exposés  à toutes  les  chances,  participant 
également  à tous  les  bénéfices  de  l’opération  commune,  pro- 
portionnellement à IjUjUjÉ^rt  respective  d’intérét.  Tel  serait 
le  cours  des  choses,  oNRaire,  naturel,  si  l’ouvrier  pouvait, 
comme  le  capitaliste,  attendre  la  fin  de  l’entreprise  commune 
et  courir  toutes  les  chances.  L’onvrier  ne  le  pouvant  pas,  il 
renonce  à la  qualité  d’associé.  Sur  le  fait  fondamental  qui  est 
le  concours  du  capital  et  du  travail  dans  une  œuvre  com- 
mune , il  se  greffe,  pour  ainsi  dire,  un  autre  fait  qui  est  une 
espèce  de  contrat  aléatoire  ; l’ouvrier  cède  à l’entrepreneur 
pour  un  salaire  fixe,  déterminé,  actuel,  sa  quote-part  du 
produit  futur.  De  même,  quand  un  fermier  se  présente  à un 
propriétaire  foncier,  et  qu’au  lieu  de  lui  dire  : * Je  cultiverai 
votre  terre  à telle  ou  telle  condition;  j’emploierai  telle  quan- 
tité de  capital  et  de  travail,  et  ensuite,  après  avoir  prélevé 
sur  le  prix  des  denrées  la  somme  nécessaire  à tous  les  frais 
de  production,  les  profits  y compris,  je  vous  remettrai  le 
surplus,  s’il  y en  a,  à titre  de  rentiMÉ^ quand,  dis-je,  au  lieu 
de  parler  ainsi,  il  convient  avec  Infini  payer  une  somme 
fixe  chaque  année,  il  fait  un  contrani|^k>ire  avec  le  proprié- 
taire, comme  l’ouvrier  en  fait  un  #tec  l’entrepreneur.  Il 
, conjecture  que  le  prix  des  denrées,  pendant  un  certain 
nombre  d’années,  atteindra  une  moyenne  assez  élevée  pour 
le  garantir  de  toute  perte,  et  il  se  hasarde  à promettre  un 
fermage  fixe  en  argent  ; c’est  encore  une  seconde  opération 
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enlée  sur  l’opération  naturelle  et  fondamentale.  Quelquefois 
le  fermier  s’y  enrichit,  quelquefois  il  s’y  ruine;  mais  ces  faits 
particuliers  ne  changent  rien  à la  nature  et  à l’origine  de  la 
rente.  Si  le  fermier  n’obtient  pas  des  bénéfices  suffisants , ce 
n’est  pas  la  rente  qui  les  lui  enlève,  il  ne  doit  l’imputer  qu’à 
lui-méme  : par  une  convention  imprudente,  il  a fait  don  au 
propriétaire  de  la  terre  d’une  partie  de  ses  profits. 

Que  le  fermier  ne  se  trompe  pas  dans  ses  calculs , cl  le 
propriétaire  foncier  ne  pourra,  dans  aucun  cas , percevoir 
que  l’excédant  du  prix , tous  les  frais  de  production  prélevés. 
Le  jour  où  il  exigerait  davantage,  sa  terre  serait  abandonnée, 
et  le  capital  appliqué  à une  autre  terre  ou  à une  autre  branche 
d’industrie. 

11  est  vrai  qu’en  pratique  le  capital  voué  aux  exploitations 
agricoles  se  déplace  et  change  de  destination  moins  facile- 
ment que  les  capitaux  employés  à des  entreprises  d’une  autre 
nature.  L’économie  politique  appliquée  doit,  sans  doute, 
tenir  compte  de  ces  obstacles,  et  ne  jamais  oublier  que  les 
formules  de  la  science  abstraite  expriment  plutôt  des  ten- 
dances que  des  faits  constamment  et  généralement  accomplis. 
Mais , quelle  que  soit  l’importance  des  cas  exceptionnels , il 
n’en  est  pas  moins  vrai  que  l’entrepreneur  d’une  exploitation 
agricole,  ainsi  que  tout  autre  capitaliste , se  dispose  à quitter 
la  terre  qu’il  exploite  aussitôt  qu’on  exige  de  lui  un  fermage 
qui  ne  lui  laisserait  que  des  bénéfices  inférieurs  au  taux 
moyen  des  profits. 

Deux  terres  exploitées  avec  le  môme  capital  produisent, 
l’une  1,000  hectolitres  de  blé,  et  l’autre  seulement  500: 
quelle  rente  pourrait  exiger  le  propriétaire  si  les  frais  de 
production  absorbaient  en  (Miliei',  pour  chacune  des  deux 
terres,  la  valcd^  db  500  hoclolilies  de  blé?  Évidemment, 
tandis  qu’il  pourrait  obt^ir  pour  la  première  un  fermage 
équivalent  à 500  heetoKl^B  de  blé,  il  n’aurait  rien  à deman- 
der, rien  à espérer  de  Ij^Sèconde. 

Ce  qui  est  vrai  de  deux  terres  est  également  vrai  de  deux 
portions  de  capital  appliquées  à la  même  terre.  Si  le-fermicr 
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ae  peut  obtenir  de  la  seconde  portion  de  capital  que  le  pro- 
duit nécessaire  pour  couvrir  les  frais  de  production,  y aura- 
t-il  une  rente  pour  cette  dernière  portion  de  produit  qn’on 
porte  sur  le  marché?  11  n’y  en  aura  pas.  L’entrepreneur  se 
propose,  vu  l’état  du  marché,  d’exploiter  une  terre  moyen- 
nant 20,000  francs  de  capital  et  un  travail  proportionné , et, 
comparant  les  frais  de  production  avec  les  prix  courants,  il 
croit  pouvoir  payer  10,000  francs  de  fermage.  Mais,  la 
demande  de  blé  venant  à augmenter , le  fermier  fait  un  nou- 
veau calcul.  Les  prix  étant  plus  élevés,  au  lieu  d’employer 

20.000  francs  de  capital , il  pourra  en  employer  40,000  ; 
et,  bien  que  la  quantité  de  produit  obtenue  par  la  seconde 
portion  de  capital  soit  inférieure  à celle  que  donnait  la  pre- 
mière , il  pourra  cependant  couvi’ir  ses  frais  par  la  hausse 
des  prix.  S’il  eu  a les  moyens , il  appliquera  donc  à la  terre 
cette  seconde  portion  de  capital.  Le  propriétaire  qui  perçoit 

10.000  francs  de  fermage  pourra-t-il  en  exiger  20,000? 
pourra-t-il,  du  moins,  espérer  une  augmentation  quelconque 
de  fermage  ? Il  faut  distinguer. 

Ou  la  hausse  des  prix  est  telle  que  la  valeur  du  produit 
obtenu  par  la  seconde  portion  de  capital  suffit  seule  à couvrir 
les  frais  de  cette  nouvelle  production,  et,  dans  ce  cas,  le 
propriétaire  profilera  de  la  hausse.  Tout  le  blé  produit  se 
vendant  à un  prix  plus  élevé,  la  quantité  obtenue  de  la  pre- 
mière exploitation  laissera,  tous  les  frais  de  production  pré- 
levés , un  excédant  plus  considérable  , c’est-à-dire  une  rente 
plus  forte,  àlais,  veuillez  le  rémarquer,  serait-il  exact  de 
dire  que , dans  ce  cas , le  propriétaire  perçoit  une  rente  sur 
l’exploitation  ojiérée  par  la  seconde  porlioiylu  capital?  Certes 
non.  La  hausse  des  prix  a rendu  possible  celte  seconde 
exploitation  et  amélioré  les  résultats  de  la  première,  mais  il 
n’y  a pas  de  rente  dépendant  de  l’anploi  de  la  seconde  por- 
tion de  capital.  ■ " 

Ou  la  hausse  des  prix  est  telle  qifté^l’entrepreneur  ne  pourra 
recouvrer  tous  les  frais  de  la  seconde  pi-oduclion  qu’en  pro- 
fitant de  la  mieux  value  de  tout  le  blé  provenant , soit  de  la 
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première,  soit  de  la  seconde  exploitation,  et,  dans  ce  cas,  le 
propriétaire  pourrait  sans  doute  dire  à l’entrepreueur  : Vous 
ne  devez  pas  employer  une  seconde  portion  de  capital  dans 
une  exploitation  qui,  par  elle-même,  ne  donne  pas  des  pro- 
duits suffisants  pour  vous  rembourser  tous  les  frais  de  pro- 
duction. Mais,  s’il  consentait  à ce  second  emploi,  il  ne  pour- 
rait exiger  une  augmentation  de  fermage.  D.ins  ce  cas,  la 
distinction  des  deux  exploitations  disparaît,  et  les  choses  se 
passent  comme  si  on  avait  tout  d’abord  appliqué  îi  la  terri' 
une  seule  et  même  portion  de  capital. 

Mais,  sans  nous  arrêter  à des  hypothèses  exceptionnelles  et 
à des  détails  qui  trouveront  mieux  leur  place  lorsque  nous  trai- 
terons les  questions  relatives  à la  distribution  de  la  richesse, 
qu’il  nous  suffise  d’avoir  démontré  que  l’exploitation  de  la 
richesse  territoriale  donnera,  par  la  nature  même  des  choses, 
une  portion  de  produit  qui  payera  tout  juste  les  frais  de 
production,  et  ne  laissera  pas  de  fermage.  Ce  résultat  irré- 
cusable est  le  fait  fondamental,  la  hase  de  la  théorie  de  la 
rente. 

Aussi,  d’où  sont  venues  les  résistances  qu’a  rencontrées 
cette  théorie'?  Uniquement  d’un  abus  de  méthode.  Pour  établir 
la  doctrine  de  la  rente,  on  avait  supposé  la  culture  successive 
de  terres  diverses  et  de  qualité  de  plus  en  plus  inférieure.  On 
arrivait  ainsi  à démontrer  que  plus  la  terre,  dont  l’exploita- 
tion devenait  possible,  était  mauvaise,  et  plus  la  rente  des 
terres  d’une  qualité  supérieure  augmentait,  sans  toutefois 
tpi’il  y eût  de  fermage  possible  pour  la  terre  exploitée  en 
dernier  lieu. 

Or  voici  ce  qui  est  arrivé.  Des  auteurs  dont  l’esprit,  quoique 
fort  distingué  d’ailleurs,  s’ouvre  d’autant  moins  aux  vérités 
nouvelles,  qu’ayant  rendu  de  grands  services  à la  science,  ils 
étaient  enclins  à croire  qu’elle  était  sortie  de  leurs  mains 
complète  et  parachevée,  ont  repoussé  la  conclusion  par  cela 
seul  que  la  démonstration  en  avait  été  faite  à l’aide  d’une 
supposition  forcée.  Des  terres,  ont-ils  dit,  qui  ne  payent  pas 
de  fermage,  on  n’en  connaît  pas  en  Europe;  il  n’y  a pas  de 
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prairie  naturelle  tellement  disgraciée  de  la  nature  qu’on  ne 
puisse  rafl'ermcr  pour  quelques  sous  l’arpent.  Ils  en  ont  conclu 
que  la  tliéorie  de  la  rente  croulait  par  la  base. 

Mais  admettons  le  fait  comme  vrai  ; qu’importe  que  toutes 
les  terres  payent  un  fermage?  La  question  n’est  pas  de  savoir 
si  toutes  les  terres  payent  une  rente,  mais  s’il  y a un  fermage 
pour  chaque  portion  de  capital  appliquée  à l’exploitation  ter- 
ritoriale, pour  chaque  portion  de  produit  tirée  de  ces  terres. 
La  question  est  de  savoir  si  chaque  portion  de  produits  agri- 
coles portée  sur  le  marché  donne  le  salaire  du  travailleur,  le 
profit  du  capitaliste,  plus,  dans  tous  les  cas,  une  rente  pour 
le  propriétaire  foncier.  Yoil.à  ce  qui  évidemment  n’est  pas. 
Ainsi  que  je  l’ai  expliqué,  l’exploitation  d’un  domaine  est  un 
fait  complexe.  Lue  partie  du  domaine  peut  donner  une  grosse 
rente,  tandis  qu’une  autre  partie  n’en  donnera  pas  du  tout. 
Tenez  la  comptabilité  en  bloc,  sans  distinguer  les  dépenses  et 
les  produits  des  diverses  parties  de  fonds,  vous  mettrez  sur 
le  compte  de  la  mauvaise  terre  ce  qui  appartient  à la  bonne. 
Ce  que  je  dis  des  dill’érentes  portions  du  mémo  domaine,  vous 
devez  le  dire  des  différentes  portions  du  capital  successive- 
ment appliquées  aux  mêmes  parties  du  domaine.  Lu  fermier 
exploite  une  ferme  de  cent  arpents  (je  prends  des  chillres  au 
hasard)  avec  10,000  francs,  et,  vu  l’état  du  marché,  il  peut 
payer,  je  suppose,  1,500  francs  de  rente.  Le  prix  du  blé 
s’élevant,  il  comprend  qu’il  peut  à ces  premiers  10,000  francs 
en  ajouter  10,000.  Ce  nouveau  capital,  au  lieu  de  lui  donner 
100  hectolitres  de  blé,  ne  lui  en  donnera  que  80;  ces  80  hec- 
tolitres, il  les  vendra  à un  prix  plus  élevé,  et  c’est  parce 
que  le  prix  est  plus  élevé  qu’il  pourra,  avec  80  hectolitres, 
rentrer  dans  ses  déboursés  comme  il  faisait  auparavant 
avec  100.  Maintenant,  si  le  prix  du  blé  s’élève  encore,  il 
calculera  qu’il  peut,  à la  rigueur,  ajouter  10,000  francs  aux 
20,000  déjà  cnqiloyés  : ces  10,000  francs  lui  donneront  seu- 
lement 00  liectolilres  de  blé;  mais,  grâce  à l’élévation  du  prix, 
ces  00  hectolitres  pourront  couvrir  les  frais  de  production. 

La  question  est  de  savoir  si  le  propriétaire  du  terrain  aura 
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une  rente  territoriale,  non-seulement  pour  les  deux  pre- 
mières portions  du  capital  appliquées  à sa  terre , mais  aussi 
pour  la  dernière. 

Il  avait  1,500  francs  pour  la  première  exploitation,  il 
peut  avoir  quelques  centaines  de  francs  pour  la  seconde; 
mais  il  arrive  un  point  où  le  fermier  ne  retire  du  prix  du 
marché  que  ce  qu’il  faut  pour  couvrir  les  frais  de  production. 
Alors  il  a’y  a plus  de  rente;  par  la  même  raison  que  le  cha- 
pelier qui  ne  trouve  pas  un  prix  suffusant  de  ses  chapeaux 
cesse  d’en  fabriquer,  le  fermier  de  qui  l’on  exigerait  une 
rente  que  le  prix  du  blé  ne  pourrait  pas  rembourser  cesserait 
d’en  produire. 

Le  moment  arrive  donc  où  il  n’y  a pas  de  fermage.  Ainsi , 
encore  une  fois,  qu’importe  que  toutes  les  terres  donnent 
une  rente?  La  question  n’est  pas  là.  Au  surplus,  s’il  est  vrai 
que  Ricardo,  dans  le  2'’  chapitre  de  ses  Principes,  a peut-être 
abusé  de  la  supposition  qu’il  est  des  terres  ne  donnant  pas 
de  fermage , il  est  également  vrai  qu’il  a nettement  expliqué 
sa  pensée  dans  le  chapitre  2V,  cousacr*!  à l’examen  de  la 
doctrine  de  Smith  sur  le  fermage.  .le  ne  saurais  mieux  ter- 
miner cette  séance  qu’en  vous  lisant  quehjues  pa.ssages  de  ce 
chapitre.  Ricardo  nous  donne  d’abord  l’opinion  de  Smith , 
en  ces  termes.  Je  lis  dans  la  traduction  de  M.  Constancio  : 

* On  ne  peut  porter  ordinairement  au  marché,  » dit  Adam 
Smith,  * que  ces  parties  seulement  du  produit  de  la  terre, 
< dont  le  prix  ordinadBkt  .suffisant  pour  remplacer  le  capi- 
* tal  qu’il  faut  emploWr  pour  les  y porter,  et  les  profils 
« ordinaires  de  ce  capital.  Si  le  prix  ordinaire  est  plus  que 
c suffisant , le  surplus  en  ira  naturellement  au  fermage.  S’il 
« n’est  juste  que  suffisant , lu  marchandise  pourra  bien  être  por- 
« tée  au  marché , mais  elle  ne  peut  fournir  à paqer  un  fermage 
« au  proprietaire.  Le  prix  sera-t-il  ou  ne  sera-t-il  pas  plus 
€ que  suffisant?  C’est  ce  qui  dépend  de  la  demande.  » 

Vous  le  voyez,  messieurs,  quand  on  s’est  étayé  de  l’aiito- 
rité'd’Adam  Smith  pour  combattre  la  théorie  de  la  rente,  on 
lui  a fait  dire  ce  qu’il  n’a  pas  dit.  Le  passage  cité  par  Ricardo 
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renferme  le  principe  de  la  rente  dans  toute  sa  pureté.  Smith 
n’a  pas  su,  il  est  vrai,  tirer  du  principe  toutes  les  conséquences 
<pii  en  découlent;  mais  ce  passage  prouve  que  son  esprit 
avait  aperçu  une  partie  de  la  vérité,  et  ce  qu’il  en  avait  aperçu, 
il  l’avait  exprimé  avec  cette  netteté  qui  le  distingue. 

Ricardo  continue  ainsi  : 

« Le  lecteur  serait  naturellement  porté  à croire , d’après 
« ce  passage , qu’il  n’est  pas  possible  que  son  auteur  se  soit 
« trompé  sur  la  nature  du  fermage , et  doit  avoir  senti  que 
« la  qualité  des  terrains  que  les  besoins  de  la  société  auraient 
« fait  mettre  en  culture  aurait  dépendu  de  savoir  si  le  prix 
« ordinaire  de  leurs  produits  était  suffisant  pour  remplacer  le 
« capital  qui  a du  être  employé  à cette  culture , en  y joignant  les 
• profits  ordinaires.  » 

Cependant  Smith  est  tombé  dans  l’erreur;  il  s’était  per- 
suadé, entre  autres,  que,  dans  tout  état  de  choses,  le  prix 
des  subsistances  dépasse  les  frais  de  production.  « Mais  quelle 
« preuve  en  donne-t-il  (reprend  Ricardo)?  Aucune,  si  ce 
« n’est  l’assertion  que  les  marais  les  plus  déserts  d’Écosse  et 
« de  A’orwége  forment  une  espèce  de  pâturage  pour  des  bes- 
« tiaux  qui , avec  leur  lait  et  l’accroissement  du  troupeau  , 
« suffisent  toujours  non-seulement  à faire  subsister  tous  les 
« gens  que  leurs  garde  et  entretien  exigent,  mais  encore  à 
« payer  au  fermier  ou  maître  du  troupeau  les  profits  ordi- 
« naires  de  son  capital.  Qu’il  me  soit  permis  d’en  douter.  » 

En  vérité,  cela  est  fort  indi(Tér^|tt|pur  la  science  : le  tort 
de  Ricardo  a été  de  se  croire  obligélEnier  le  fait.  « Je  crois , » 
ajoute-t-il,  « qu’il  existe  en  tout  pays,  depuis  le  moins  avancé 
« en  civilisation  jusqu’au  plus  civilisé , des  terres  d’une  qua- 
« lité  telle  qu’elles  ne  rendent  que  le  produit  suffisant  pour 
« remplacer  le  capital  qui  y est  employé , avec  les  profits 
« qu’on  retire  ordinairement  des  capitaux  dans  chaque  pays. 
« Nous  savons  que  cela  a lieu  en  Amérique,  et  cependant 
« personne  ne  prétend  que  le  fermage  y soit  réglé  d’après 
« des  principes  différents  de  ceux  qui  sont  admis  «pour 
« l’Europe.  Mais,  quand  il  serait  vr.ai  (voici  le  passage  où 
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« Uicardo  exprimait  enfin  nettement  sa  pensée)  que  l’Angle- 
« terre  fût  si  avancée  en  civilisation  qu’il  n’y  restât  actuelle- 
€ ment  plus  de  terres  qui  ne  payassent  un  fermage,  il  serait 
« toujours  vrai  qu’il  faut  qu’il  y ait  eu  autrefois  de  pareilles 
€ terres.  Qu’il  y en  ait  ou  qu’il  n’y  on  ait  pas,  cela  ne  fait  rien 
« à la  question,  car  il  suffit  qu’on  admette  qu’il  y a des  capi- 
« taux  employés  dans  la  Grande-Bretagne  sur  des  terres 
€ qui  ne  rendent  que  le  capital  déboursé  avec  les  profits 
€ ordinaires,  soit  que  ces  terres  aient  été  depuis  longtemps 
« cultivées,  soit  qu’elles  ne  l’aient  été  que  récemment.  » 

Là  est,  en  effet,  la  question  tout  entière.  Dès  lors,  que 
signifie  la  note  que  J.-B.  Say  a mise  à la  traduction  française 
du  pa.ssage  que  je  viens  de  citer  ? Que  signifie  cette  phrase  : 
« Ôr  c’est  précisément  ce  que  Smith  n’admet  pas,  puisqu’il 
< dit  qu’il  n’a  vu  si  mauvais  pâturage  d’Écossc  qui  ne  rap- 
« portât  quelque  revenu  foncier  à son  propriétaire.  > On  est 
forcé  de  reconnaître  que  l’illustre  économiste  n’avait  pas  saisi 
la  question.  Car,  encore  une  fois , qu’importe  que  toute  terre 
paye  une  rente?  Admettons  ce  fait;  il  n’est  pas  moins  vrai 
qu’il  se  fera  sur  ces  terres,  payant  un  fermage,  un  emploi 
ultérieur  de  capital  qui  ne  payera  point  de  rente. 

Nous  pouvons  maintenant  résumer  cette  partie  de  notre 
travail.  — La  loi  économique , qui  règle  le  prix , le  propor- 
tionne ordinairement  aux  frais  de  production.  Mais,  d’un 
côté,  ce  n’est  là  qu’une  tendance,  le  point  vers  lequel  conver- 
gent tous  les  faits  particuliers,  sans  jamais  l’atteindre  d’une 
manière  complète  et  constante;  de  l’autre,  cette  loi  écono- 
mique, cette  tendance  ne  peut  se  déployer  librement  que 
sous  l’influence  de  la  libre  concurrence.  La  libre  concurrence 
est  exclue  par  toute  espèce  de  monopole.  Nous  avons  classé 
les  monopoles  sous  quatre  chefs.  L’influence  des  monopoles, 
et  surtout  celle  du  second  , se  retrouvent  plus  ou  moins  dans 
presque  toutes  les  productions  possibles.  Vous  auriez  de  la 
peine  à imaginer  un  produit  qui  no  fût  absolument  que  le 
résultat  du  capital  et  du  travail , sans  aucun  concouyî  du 
troisième  instrument  de  la  production.  D’ailleurs,  quelque 
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ininiine  que  soit  la  valeur  de  la  matière  première,  cette 
matière  première  doit  être  travaillée.  Il  faut  des  ateliers  : ces 
ateliers  sont  bâtis  sur  un  sol,  ils  payent  un  fermage.  Si  la 
navigation  entre  pour  quelque  chose  dans  la  production  de 
la  marchandise , celte  navigation  ne  peut  se  faire  que  par  des 
moyens  dus  au  concours  de  trois  instruments  de  la  produc- 
tion. Quand  le  fabricant  d’épingles  achète  le  métal  nécessaire 
pour  les  faire , il  paye  des  opérations  très-complexes  qui  ont 
eu  lieu  pour  le  lui  amener;  et  lui-même,  il  est  obligé  d’avoir 
des  ateliers,  de  faire  des  expéditions,  d’ajouter  à la  marchan- 
dise des  frais  de  transport. 

Vous  trouvez  donc,  presque  toujours,  sur  votre  route  un 
monopole.  11  n’est  guère  de  produit  qu’on  puisse  regarder 
comme  le  résultat  pur  et  simple  du  capital  et  du  travail. 

Ainsi  l’hypothèse  sur  laquelle  se  fonde  la  loi  économique, 
qui  proportionne  le  prix  aux  frais  de  production , ne  se  réalise 
jamais  complètement;  s’il  est  des  productions  où  ces  deux 
faits  se  rapprochent  et  coïncident,  il  en  est  où  ils  restent  à 
une  grande  distance  l’un  de  l’autre.  Cette  loi  économique, 
prise  dans  toute  sa  rigueur , appartient  donc  au  domaine  de 
l’économie  politique  abstraite;  elle  n’est  point  une  loi 
d’application  constante  et  directe. 

C’est  une  formule  qui  est  profondément  modiûée  par  l’in- 
tervention de  l’un  ou  de  l’autre  des  monopoles  auxquels  se 
trouvent  soumis  les  instruments  de  la  production. 

C’est  donc  avec  cette  correction  essentielle,  c’est  en  ne 
perdant  jamais  de’vue  ces  modifications  si  profondes  et  si 
importantes , qu’on  peut  faire  un  emploi  utile  de  la  formule 
que  Ricardo  a substituée  à celle  de  l’offre  et  de  la  demande. 
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Il  n']f  a pa»  de  meaiire  certaine  et  immiialile  île  la  raleiir. 


Messiei'rs, 

Il  nous  reste  îi  traiter  la  dernière  des  trois  questions , con- 
cernant la  valeur,  que  nous  nous  étions  proposées.  Cette 
question  est  celle-ci  : Y a-t-il  une  mesure  de  la  valeur,  une 
mesure  constante,  invariable,  une  unité  à laquelle  toutes  les 
valeurs  puissent  être  rapportées  ? en  d’autres  termes,  y a-t-il 
un  étalon  , un  mètre  pour  mesurer  la  valeur,  comme  il  y en 
a un  pour  mesurer  la  grandeur? 

Il  faut  le  dire,  messieurs,  c’est  là  une  de  ces  questions  qu’il 
suffit  de  bien  poser  pour  les  résoudre.  Il  suffit  de  se  rappeler 
les  principes  de  la  matière  et  de  se  demander  quels  sont  les 
éléments  qui  se  trouvent  renfermés  dans  les  termes  de  la 
question  pour  en  apercevoir  à l’instant  même  la  solution 
aussi  nette  qu’irrécusable. 

Nous  le  savons,  la  valeur  n’est  qu’une  idée  de  relation.  La 
valeur  peut,  sans  doute,  avoir  pour  cause  première,  éloignée, 
les  propriétés  des  corps , mais  elle  ne  dépend  nullement  de 
ces  propriétés  elles-mêmes  ; elle  est  déterminée  par  d’autres 
circonstances.  Nous  avons  vu  que,  par  la  nature  même  des 
choses,  toute  valeur  est  variable  et  essentiellement  mobile, 
que  la  valeur  de  toutes  choses  peut  être  aujourd’hui  ce  qu’elle 
n’était  pas  hier,  ce  qu’elle  ne  sera  probablement  pas  demain. 
Nous  avons  cherché  à nous  former  une  idée  aussi  exacte  que 
possible , dans  une  matière  aussi  compliquée , des  causes  qui 
déterminent  ces  variations. 

Ajoutons  une  dernière  considération  préliminaire;  de- 
mandons-nous par  quel  moyen,  par  quel  mètre  pourrait-on 
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mesurer  la  valeur?  Évidemment,  messieurs,  la  valeur  ne 
peut  être  mesurée  que  par  une  valeur;  c’est  un  rapport  qui 
ne  saurait  être  mesuré  que  par  un  élément  de  même  nature 
<|u’on  prendrait  comme  terme  de  comparaison.  Voilà  des 
principes  évidents,  irrécusables,  qu’au  fait  personne  ne 
conteste  et  que  nul  esprit  sérieux  ne  pourrait  imaginer  de 
contester. 

Ueprenons  maintenant  la  question.  Peut-on  trouver  une 
mesure  de  la  valeur,  un  étalon  invariable,  qui  puisse  nous 
servir  en  tout  temps  et  en  tout  lieu?  Et  d’abord,  les  valeurs 
se  mesurent-elles?  Oui,  messieurs;  nous  le  savons  tous,  et  il 
n’y  a pas  de  femme,  allant  au  marché,  qui  ne  le  sache.  Les 
valeurs  se  mesurent  tous  les  jours,  à chaque  instant;  elles  se 
mesurent  l’une  par  l’autre.  Ainsi,  au  marché  de  Paris,  d’au- 
jourd’hui 17  janvier  1837,  on  obtient,  je  suppose,  pour  une 
pièce  d’argent  qu’on  appelle  cent  sous,  également  un  lièvre, 
une  poularde,  un  mouchoir  de  soie,  ou  deux  kilogrammes 
de  café.  .l’en  conclus  qu’aujourd’hui  17  janvier  1857,  à Paris, 
la  valeur  d’un  lièvre  est  égale  à la  valeur  d’une  pièce  de  cinq 
francs,  à la  valeur  de  deux  kilogrammes  de  café,  à la  valeur 
d’un  mouchoir  de  soie,  à la  valeur  d’une  poularde.  Je  puis 
alterner  entre  ces  termes,  comme  bon  me  semble  ; si  la 
volaille  vaut  le  lièvre,  le  lièvre  vaut  la  volaille;  voilà  des 
quantités  égales  l’une  à l’autre,  des  quantités  qui  se  mesurent 
l’une  par  l’autre. 

J’irai  plus  loin.  J’ai  introduit  dans  le  marché  une  pièce  de 
cinq  francs;  cette  pièce,  en  d’autres  termes,  la  monnaie, 
dans  les  conditions  supposées,  est,  en  effet,  un  excellent  in- 
strument pour  la  mesure.  11  est  clair  que  sur  le  marché  de 
Paris  on  n’établira  pas  de  comparaison  directe  entre  le  lièvre, 
la  volaille  et  le  mouchoir;  mais  on  saura  que  pour  cinq 
francs  on  a un  lièvre,  que  pour  cinq  francs  on  a un  mou- 
choir, on  a une  poularde;  c’est  l’instrument  d’échange  qui 
circulera  sur  le  marché,  c’est  avec  la  monnaie  que  toutes  les 
comparaisons  seront  faites.  Si,  à la  fin  du  marché,  chacun 
vient  me  dire  combien  il  a donné  de  monnaie  pour  cette 
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chose,  combien  pour  telle  autre,  combien  pour  une  troi- 
sième, je  connaîtrai  la  valeur  comparative  de  ces  choses. 
L’une  vaut  le  double  de  la  première,  l’autre  vaut  le  triple, 
parce  que  la  première  a coûté  cinq  francs,  la  seconde  dix, 
la  troisième  quinze.  La  monnaie  me  sei*vira  ainsi  de  mesure , 
encore  une  fois,  aujourd’hui  17  janvier  1857,  au  marché  de 
Paris. 

Aucune  difficulté  jusqu’ici.  Au  lieu  de  la  monnaie  métal- 
lique, vous  pourriez  employer  un  autre  instrument  d’échange. 
La  monnaie  métallique  est  plus  commode,  et  il  est  inutile 
de  dire  ici  pourquoi;  nous  y reviendrons  ailleurs. 

On  raconte  d’une  tribu  de  nègres  qu’elle  n’a  pas  de  mon- 
naie, et  que  cependant  elle  mesure  la  valeur  des  choses 
comme  nous  le  faisons  au  moyen  de  la  monnaie.  Ils  ont  une 
mesure  idéale  qu’ils  appellent,  je  crois,  maciUle.  L’un  dit  : 
Ceci  vaut  trois  macuttes;  l’autre  répond  : Ceci  vaut  quatre 
inacuttes,dix  macuttes.  Ils  apprécient  tous  les  objets  par  cette 
mesure  purement  imaginaire.  En  tant  que  moyen  de  eompa- 
raison,  cette  mesure  imaginaire  leur  rend  exactement  le  même 
service  que  nous  rend  notre  franc,  monnaie  métallique. 

Mais  ce  n’est  pas  là  la  question  que  nous  nous  sommes 
proposée;  ce  n’est  pas  le  problème  que  prétendent  avoir 
résolu  ceux  qui  croient  avoir  trouvé  une  mesure  de  la  valeur. 
Un  homme  revient  d’Égypte,  et  nous  dit  : J’ai  mesuré  la 
grande  pyramide^  elle  a tant  de  mètres  de  hauteur.  Un  autre 
nous  apprend  qu’il  a'mesuré  l’obélisque  de  Louqsor;  il  a tant 
de  mètr^dè  haufèur. Enfin  un  troisièmenous  donne  la  hauteur 
île  la  tour  de  StT.'tshoul'g  ou  de  celle  de  Cologne.  En  cdfiiparant 
ces  trois  faits, •'^ous^én  déduisez  le  rapport  de  hauteur  qui 
existe  entre  l’obéï^ue  de  Louqsor  et  la  tour  de  Strasbourg. 
Si  les  témoignages  sont  dignes  de  foi,  nul  ne  révoque  en 
doute  votre  conclusion.  Pourquoi?  C’est  que  l’unité  dont  on 
s’est  servi,  le  mètre,  est  exactement  la  même,  qu’on  l’applique 
à la  grande  pyramide,  à l’obélisque  ou  à la  tour  de  Stras- 
bourg; c’est  une  quantité  à la  fois  connue  et  invariable.  Vous 
savez  comment  on  a déterminé  le  mètre  dans  notre  système 
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de»  poids  et  mesures.  Tant  que  les  lois  du  monde  physique 
ne  changeront  pas,  le  mètre  sera  invariable. 

.Mais  voici  une  autre  hypothèse.  Un  érudit  me  dit  : Je  vous 
apprends  que,  d’après  mes  recherches,  mille  livres  pesant  de 
blé  valaient,  à Rome,  du  temps  de  Cicéron,  une  livre  pesant 
d’argent.  En  même  temps  un  marchand  me  dit  que  mille 
livres  pesant  de  blé  valent  aujourd’hui,  à Paris,  également 
une  livre  pesant  d’argent.  Enfin  un  voyageur  digne  de  foi 
affirme  que  mille  livn^s  pesant  de  blé  valent,  aujourd’hui,  en 
Perse,  une  livre  d’argent.  Ainsi  mille  livres  pesant  de  blé 
valaient,  à Rome,  et  valent  aujourd’hui  dans  deux  pays  diffé- 
rents, une  livre  pesant  d’argent.  Que  dois-je  en  conclure? 
Que  le  blé  valait  autrefois  .à  Rome  ce  qu’il  vaut  aujourd'hui  .à 
Paris,  ce  qu’il  vaut  aujourd’hui  en  Perse?  Si  je  puis  en  tirer 
cette  conséquence,  le  problème  est  résolu.  L’argent  est  la 
mesure  de  la  valeur. 

Je  pourrais  dire  également  : Une  livre  d’argent  v.alait  à 
Rome,  du  temps  de  Cicéron,  mille  livres  de  blé,  la  même 
quantité  d’argent  vaut  aujourd’hui,  à Paris  et  en  Perse,  mille 
liv  res  pesant  de  blé;  donc,  l’argent  valait  à Rome  ce  qu’il  vaut 
aujourd’hui  «à  Paris,  et  c’est  le  blé  qui  est  la  mesure  de  la 
valeur. 

Mais  les  notions  que  nous  .avons  développées,  relative- 
ment .à  la  nature  de  la  valeur,  nous  autorisent-elles  .à  dire 
que  la  valeur  du  blé  était  à Rome,  du  temps  dç  Cicéron,  la 
même  qu’elle  est  de  nos  jours  à Paris  et  en  Perse,  par  cela 
seul  qim  mille  livres  de  cette  denrée  yàlaléiit  alors  et  valent 
aujourJiiui  une  livre  pesant  crargeA^ïf'fâùdrait  prouver 
d’abord  que  l’argent  valait  alors  .à  Roméro^ji’il  vaut  aujour- 
d’hui à Paris  et  en  Perse,  et  qu’il  v.afît'îiS^urd’hui  .à  l’aris 
ce  qu’il  vaut  en  Perse.  Or,  qui  fera  celte  preuve?  Comment 
la  ferait-on?  I.a  valeur  de  l’argent  est-elle  aussi  immuable 
que  la  grandeur  du  mètre?  Pour  que  l’argent  eût  à Rome,  du 
temps  de  Cicéron,  la  v.aleur  qu’il  a aujourd’hui  à Paris,  il 
faudrait  que  le  r.apport  de  l’argent,  alors  existant  ,à  Rome, 
avec  les  besoins  du  marché,  fût  ce  qu’il  est  aujourd’hui  à 
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Paris.  Quand  on  me  dit  qiic  mille  livres  de  blé  valaient,  à 
Rome,  une  livre  pesant  d’argent,  et  qu’il  en  est  de  mémo 
aujourd’hui  à Paris,  je  réponds  que  cela  peut  arriver  de  deux 
manières  : il  se  peut  que  le  blé  et  l’argent  eussent  en  effet , 
alors,  la  même  valeur  qu’ils  ont  aujourd’hui  à Paris;  il  se 
peut  aussi  que  l’argent  fût  plus  cher,  et  que  la  valeur  du  blé 
fût  également  plus  élevée.  La  même  proportion  existerait 
toujours.  L’argent  et  le  blé  pouvaient  également  acheter  plus 
de  choses  qu’ils  n’en  achètent  aujourd’hui. 

Qu’on  vienne  vous  dire  que  mille  livres  de  blé  à Rome, 
du  temps  de  Néron,  ne  valaient  plus  seulement  une  livre  pesant 
d’argent,  mais  qu’elles  en  valaient  deux;  que  pourra-t-on  en 
conclure? Que  la  valeur  du  blé  avait  doublé?  Non;  on  pour- 
rait nous  dire  que  ce  n’est  pas  la  valeur  du  blé  qui  avait 
doublé,  mais  la  valeur  de  l’argent  qui  avait  diminué  de 
moitié.  Auquel  de  ces  faits  attribuer  le  changement,  puisqu’il 
peut  également  être  attribué  à l’un  ou  à l’autre  terme  de 
l’équation,  ou  même  à tous  les  deux?  L’une  des  denrées  peut 
être  devenue  plus  abondante,  l’autre  plus  rare,  l’une  plus 
facile  .à  produire,  l’autre  moins  facile;  tout  est  également 
variable  d’un  côté  et  de  l’autre.  L’étalon  qu’on  cherche  est 
donc  impossible  à trouver.  R faudrait  une  chose  .à  la  fois 
immobile  et  variable  : immobile,  parce  qu’elle  doit  servir 
d’étalon;  variable,  parce  que  la  mesure  de  la  valeur  ne  peut 
être  qu’une  valeur.  R y a contradiction  dans  les  termes 
mêmes  de  la  qi^^tion.  Ce  n’est  donc  pas  par  hyperbole  qu’on 
a appelé  le  problème  de  la  mesure  de  la  valeur  la  quadra- 
ture du  cercle  en  économie  politique. 

Cependant  l’esprit  humain  stimulé  par  une  noble  ambition 
a souvent  rendu,  même  par  ses  efforts  inutiles,  témoignage 
de  l’élévation  de  notre  nature.  L’esprit  humain  no  se  résigne 
pas  volontiers  à ces  impossibilités  ; il  ne  cesse  de  faire  effort 
pour  franchir  les  limites  où  il  se  trouve  renfermé.  Ces  nobles 
tentatives  ne  sont  pas  sans  utilité,  lorsqu’elles  n’absorbent 
p.is  entièrement  des  forces  intellectuelles  que  réclament  des 
travaux  d’une  utilité  plus  probable. 
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Mais,  dira-t-on,  si  la  mesure  de  la  valeur  dans  des  temps 
et  des  lieux  différents  n’existe  pas,  comment  se  fait-il  que, 
cependant,  on  mesure  ces  valeurs  tous  les  jours?  Il  n’y  a pas 
de  négociant,  pas  de  spéculateur  qui  ne  s’informe  quel  a été 
le  prix  en  argent,  de  telle  marchandise  ici,  là,  cette  année, 
l’an  dernier,  et  qui  ne  prenne  ces  données  pour  base  de  ses 
opérations. 

Le  fait  est  certain,  mais  que  prouve-t-il?  La  quadrature 
du  cercle  est  un  problème  insoluble  ; il  n’est  pas  nécessaire 
d’être  un  grand  mathématicien  pour  le  savoir.  Cependant 
dans  la  pratique  on  se  sert  tous  les  jours  de  la  quadrature 
du  cercle.  Vous  savez , messieurs,  que  ce  problème  a pu  être 
ramené  à la  découverte  du  rapport  du  diamètre  à la  circon- 
férence , et  qu’on  a trouvé  que  ce  rapport  était , par  approxi- 
mation, de  1 à 3 1/7,  ou  mieux  encore,  de  1 à 3,141. 
On  a même,  pour  plus  d’exactitude,  poussé  le  calcul  jusqu’à 
la  cent-quarantième  décimale.  On  peut  donc  s’approcher  de 
la  vérité  ju.squ’à  une  distance  imperceptible.  Cependant  y 
a-t-il  un  mathématicien  qui  dise  qu’on  a trouvé  la  quadrature 
du  cercle?  Tous  soutiennent,  au  contraire,  que  c’est  là  un 
problème  qui  n’est  ni  résolu , ni  soluble. 

Or,  si  les  mathématiciens  ne  prétendent  pas  avoir  résolu 
le  problème  de  la  quadrature  du  cercle,  quoiqu’ils  nous 
fournissent  une  formule  approximative  plus  que  suffisante, 
les  économistes  prétendront-ils  avoir  une  mesure  de  la  valeur 
tandis  qu’ils  sont  restés  à mille  lieues , mêiflp|^ur  les  opé- 
rations pratiques , du  degré  d’exactitude  auqîïel  les  mathé- 
maticiens ont  pu  nous  amener? 

Quels  sont,  en  effet,  les  moyens  de  mesurer  la  valeur, 
indiqués  par  les  économistes  qui  ont  essayé  de  résoudre  ce 
problème?  On  peut  les  réduire  à trois  : les  uns  ont  cherché 
cette  mesure  dans  le  travail  humain , les  autres  dans  la  mon- 
naie d’or  et  d’argent;  enfin  il  en  est  qui  ont  cru  la  trouver 
dans  le  blé. 

Plus  que  Smith  lui-même,  c’est  son  savant  traducteur, 

. M.  Garnier,  qui  a vu  dans  le  travail  humain  la  mesure  cer- 
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laine , l’étalon  de  la  valeur.  Sa  proposition  fondamentale  est 
celle-ci  : c Le  travail  humain , considéré  on  lui-même , est 
* invariable.  » Oh  ! certes , messieurs , si  cette  proposition 
est  vraie , le  problème  est  résolu.  Le  docte  écrivain  était  trop 
éclairé  pour  ne  pas  sentir  qu’il  fallait  découvrir  une  quantité 
invariable,  une  valeur  immobile.  Mais  le  travail  humain  l’cst-il? 
« Ce  que  donne  l’ouvrier  qui  travaille,  dit-il,  le  sacrifice  qu’il 
« fait  d’une  portion  de  .sou  temps,  de  ses  forces,  de  sa  liberté, 
« ce  sacrifice  est  toujours  le  même  dans  tous  les  temps  et 
€ dans  tous  les  lieux.  C’est  là  une  quantité  certaine  et  con- 
€ stantc,  déterminée  par  des  lois  naturelles,  comme  le  cours 
€ des  astres  et  la  marche  des  saisons...  Dans  ce  sens,  le 
« travail  est  la  mesure  de  la  valeur.  Si  nous  savons  quelle 
« quantité  de  travail  une  chose  a pu  payer  ou  commander 
t à une  époque  donnée  et  à une  autre  époque , nous  savons 
« quelle  est  la  valeur  relative  de  cet  objet  aux  deux  époques 
« dilTérentes.  » 

C’est  donc  le  travail  humain  qu’il  prend  comme  quantité 
invariable,  parce  que,  suivant  lui,  il  représente  toujours  le 
même  sacrifice  d’une  portion  du  temps , des  forces  et  de  la 
liberté  d’un  homme.  Ainsi , car  je  ne  veux  rien  négliger  pour 
rendre  clairement  sa  pensée,  qu’importe  que  le  travailleur 
soit  un  Romain,  contemporain  de  Marius,  ou  bien  un  Fran- 
çais, un  Anglais,  un  Chinois  d’aujourd’hui?  Ne  sont-ce  pas 
quatre  hommes?  Et  chacun  de  ces  hommes  ne  donne-t-il  pas 
une  fraction  égale  des  vingt-quatre  heures  du  jour?  Ne  .se 
priveront-ils  pas  tous,  pendant  ce  temps,  de  la  liberté  de 
faire  autre  chose,  ne  feront-ils  pas  tous  le  même  elfort  de 
muscles? 

Pour  simplifier,  acceptons  l’hypothèse;  il  n’y  aurait  cepen- 
dant pas  cette  identité  qu’on  suppose  entre  les  trav.iux 
humains.  Je  ne  parle  pas  ici  de  l’instrnction  particulière  du 
travailleur;  nous  entrerions  dans  d’autres  difficultés.  Prenons 
l’homme  tel  qu’il  sort  des  mains  de  la  nature  ; e.ss.iyon8  les 
forces  dynamiques  de  différents  hommes  dans  différents  cli- 
mats, nous  trouverons  qu’elles  sont  loin  d’être  égales.  Il  peut 
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y avoir  la  même  dépense  de  leinps  et  non  de  force.  Mais, 
adinctlons  de  plus  que  le  travail  soit  réellement  le  même 
partout,  qu’il  y ait  toujours  même  sacrifice  de  temps,  de 
forces  et  de  liberté  ; cette  concession  rendra-t-elle  plus  facile 
la  solution  du  problème?  Le  croire , c’est  évidemment  une 
erreur  fondée  sur  la  confusion  de  deux  idées  bien  distinctes; 
on  confond  la  nature  d’un  objet  avec  sa  valeur. 

Supposez,  en  clTet,  cette  égalité  de  travaux;  cela  veut  dire 
que,  relativement  aux  sacrifices  que  l’homme  fait,  le  travail 
de  l’ouvrier  romain , de  l’ouvrier  anglais , parisien , chinois 
est  le  même.  D’accord , l’objet  est  identique  ; en  résulte-t-il 
que  la  valeur  soit  la  même?  que  le  prix  du  travail  d’un  homme 
dans  Rome  ancienne  fût  le  même  que  celui  du  travail  d’un 
Anglais,  d’un  Français,  d’un  Chinois  aujourd’hui?  En  aucune 
façon,  car  la  valeur  du  travail,  employons  la  formule  la  plus 
ordinaire,  dépend  de  l’offre  et  de  la  demande.  Le  jour  où  il 
n’v  a qu’un  petit  nombre  de  travailleurs  comparativement  à 
la  demande  de  travail , la  valeur  du  travail  hausse  ; si  la 
demande  diminue,  la  valeur  du  travail  baisse  et  l’ouvrier 
n’obtient  pas  la  même  rétribution.  Mais,  encore  une  fois, 
quel  rapport  y a-t-il  entre  un  objet  et  la  valeur  de  cet  objet? 
Mesure-t-on  la  valeur  par  la  matière  ou  par  la  forme  des 
objets  à évaluer?  La  valeur  ne  se  mesure  que  par  la  valeur; 
c’est  la  valeur  qui  devrait  être  invariable  et  non  l’objet.  Une 
colonne  de  porphyre  du  temps  de  Périclès,  une  colonne  de 
porphyre  du  temps  d’Auguste,  une  colonne  de  porphyre, 
ouvrage  de  nos  jours , si  elles  sont  de  la  même  grandeur,  de 
la  même  qualité , du  même  travail , n’offrent  aucune  diffé- 
rence sensible  entre  elles  quant  à l’objet  en  soi.  Mais  la  valeur 
de  l’une  de  ces  colonnes  était-elle  la  même  au  temps  de  Périclès 
qu’au  temps  d’Auguste? Était-elle  au  temps  d’Auguirte  ce  qu’elle 
serait  aujourd’hui?  Prouver  que  ces  colonnes  étaient  égales 
en  beauté  et  en  grandeur,  cela  prouverait-il  (ju’il  y avait 
entre  elles  égalité  de  valeur? 

Pour  n'soiidre  le  problème  que  nous  avons  posi^ , il  fau- 
drait donc  prouver,  non  que  le  travail  est  toujours  le  même , 
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mais  qu’il  représente  toujours  la  même  valeur  ; démonstra- 
tion impossible. 

Plus  loin , l’auteur  se  rappelant  que  le  travail  doit  être 
considéré  comme  une  valeur,  tandis  que,  jusque-là,  il  ne  l’a 
considéré  que  comme  un  objet,  reconnaît  que  c’est  la  valeur 
seule  qui  sert  de  mesure.  Il  dit  cependant  ailleurs  que,  si 
la  valeur  n’est  autre  chose  que  le  prix,  ce  serait  le  fait 
de  l’échange  qui  déterminerait  la  valeur  des  choses.  « Mais 
qu’est-ce  qui  détermine  la  valeur  des  choses,  si  ce  n’est 
l’échange?  Il  y aurait  donc  deux  valeurs  réglées  à la  fois  par 
un  échange?  » Sans  doute;  il  est  parfaitement  certain  que  si  on 
donne  un  objet  contre  un  autre,  c’est  que  l’un  vaut  l’autre. 
Les  circonstances  qui  ont  produit  le  marché  déterminent  la 
valeur  d’un  objet  par  l’autre  et  réciproquement,  t Donc, 
€ dit-il , quand  le  blé  est  cher,  par  suite  d’une  mauvaise 
€ récolte,  il  faudrait  dire  qu’il  y a variation  dans  la  valeur 
« du  blé,  et,  en  même  temps,  variation  dans  la  valeur  de 
« l’argent.  Ainsi  une  grêle,  dans  la  Picardie,  aura  l’effet 
< de  faire  baisser  les  piastres  du  Mexique.  » 

La  tournure  peut  paraître  spirituelle , mais  l'observation 
est  sans  force.  Dans  l’hypothèse,  qu’est-il  arrivé?  Par  suite 
«l’une  mauvaise  récolte  en  Picardie,  le  blé  a changé  de  valeur, 
il  a acquis  une  valeur  plus  grande.  Il  a donc  fallu  plus  d’ar- 
gent pour  l’acheter,  et  non-seulement  plus  d’argent,  mais  plus 
de  toute  autre  chose  qu’on  aurait  pu  donner  en  échange.  Pour 
avoir  un  hectolitre  de  blé,  il  faudrait  donner  plus  de  vin  que 
lorsqu’il  n’y  avait  pas  eu  de  disette.  La  disette  de  blé  ne  fait 
donc  pas  plus  baisser  les  piastres  du  Mexique  qu’elle  ne  ferait 
baisser  le  vin  de  Bordeaux. 

Les  piastres  du  Mexique,  rapprochées  des  autres  objets, 
peuvent  n’avoir  éprouvé,  dans  leur  valeur,  aucun  change- 
ment; il  se  peut  que  la  viande  ne  coûte  pas  plus  qu’elle  ne 
coûtait  auparavant,  et  ces  piastres  du  Mexique  qui,  relative- 
ment au  blé,  se  trouvent  dans  une  position  différente, 
peuvent  se  trouver  dans  la  même  position  relativement  à la 
viande.  Ce  sont  là  les  applications  les  plus  élémentaires  de  la 
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théorie  des  valeurs.  Ne  perdons  jamais  de  vue  que  la  valeur 
ne  peut  se  mesurer  que  par  des  valeurs , qu’en  conséquence 
il  faut  trouver  une  valeur  invariable,  ou  reconnaître  avec 
nous  que  le  problème  est  insoluble. 

I..CS  économistes  que  je  viens  de  citer  ont  été  induits  en 
erreur,  parce  qu’en  considérant  l’objet,  ils  ont  fait  abstrac- 
tion de  la  qualité,  qui,  seule,  peut  servir  de  mesure,  c’est- 
à-dire  de  la  valeur. 

Ceux  qui  prennent  pour  étalon  la  monnaie  ont  pour  eux 
la  pratique  universelle.  Quand  on  nous  dit  que  tel  homme 
en  Angleterre  a 60,000  liv.  sterling  de  revenu  , nous  tradui- 
sons tout  de  suite  ce  chill're  en  monnaie  française,  et  nous 
nous  surprenons  à dire  que  cet  homme  est  cinq  fois  plus 
riche  que  tel  Français  qui  a 500,000  fr.  de  revenu. 

Cependant,  même  dans  nos  propos  familiers,  nous  v 
apportons  souvent  moins  de  laisser  aller,  moins  de  négligence. 
Si  on  nous  dit  qu’un  juge  anglais  a 6,000  liv.  sterling  d’hono- 
raires, et  que  c’est  là  un  traitement  exorbitant,  après  avoir 
donné  les  raisons  politiques  qui  militent  en  faveur  du  sys- 
tème judiciaire  des  Anglais,  nous  avons  soin  d’ajouter  : 
D’ailleurs,  130,000  fr.  à Londres  en  valent  tout  au  plus 
60  ou  80,000  à Paris;  avec /une  livre  sterling  on  n’achète 
pas  à Londres  ce  que  nous  achetons  pour  23  fr.  à Paris.  Mais 
si  on  demande  quelle  est , au  juste , la  somme  de  francs  équi- 
valant à Paris  aux  6,000  liv.  sterling  du  juge  anglais,  il  n’est 
pas  un  homme  en  état  de  le  dire  avec  une  parfaite  exactitude. 

Est-ce  parce  qu’on  ne  sait  pas  se  servir  de  cet  instrument, 
ou  bien  parce  que  la  monnaie,  comme  les  autres  étalons 
qu’on  a cherchés,  est  une  mesure  très-imparfaite  et  qui,  dan.s 
trop  de  cas , s’écarte  de  la  vérité , quoique  dans  d’autres  elle 
puisse  en  approcher?  C’est  ce  que  nous  verrons  dans  la 
séance  prochaine. 
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La  monnaie  n'oOrc  point  une  ineaure  certaine,  un  étalon  de  la  valeur. 


Messielus  , 

Après  avoir  reconnu  que  ceux  qui  ont  proposé  le  travail 
comme  étalon  de  la  valeur  n’ont  été  coriduits  à cette  idée  que 
parce  qu’ils  n’ont  pas  distingué  le  travail  de  la  valeur  du 
travail,  (|u’ils  ont  confondu  l’efl'ort  sujiposé  constant  de 
l’hoinine  qui  travaille,  avec  la  rétribution,  malheureusement 
trop  vai'iable,  qu’il  en  obtient;  nous  nous  sommes  demandé 
si  ceux  qui  proposent  de  considérer  la  monnaie  (d’or  et 
d’argent)  comme,  étalon  de  la  valeur,  toujours  dans  ce  sens 
qu’elle  puisse  servir  à mesurer  les  valeurs  à des  époques 
différentes  ou  à des  distances  plus  ou  moins  grandes,  sont 
mieux  fondés  que  ceux  qui  ont  eu  recours  au  travail. 

Nous  sommes  appelés  à examiner  cette  question  dans  un 
moment  où  il  n’y  a pas  d’homme,  entendant  quelquefois 
parler  de  ce  qui  se  passe  dans  le  monde  commercial , qui  ne 
soit  tenté  de  se  dire  : Quelles  que  soient  aujourd’hui  la  rapi- 
tlité  des  communications  entre  les  pays  commerçants  et  la 
facilité  de  rétablir  l’équilibre  entre  les  divers  marchés,  la 
valeur  de  l’argent  est  aussi  variable,  même  de  nos  jours,  que 
la  valeur  de  toute  autre  chose.  Dans  ce  moment,  un  grand 
pays,  faute  d’équilibre  entre  les  besoins  de  la  circulation  et 
la  masse  du  numéraire , est  frappé  d’une  crise  commerciale 
telle,  que  l’escompte  est  monté  jusqu’à  deux  et  trois  pour 
cent  par  mois,  jusqu’à  trente  et  trente-six  par  an.  Ce  fait  n’a 
pas  duré  une  heure,  un  jour,  une  semaine;  il  pèse  sur  l’Amé- 
rique du  Nord  depuis  bien  des  mois,  et  nul  ne  peut  assigner 
le  jour  où  il  cessera  de  l’affliger. 

Sans  doute  un  grand  nombre  de  paquebots  ont  navigué , 
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|K‘ndai)t  cette  crise , d’Europe  en  Amérique  ; ce  trajet  est 
aujourd’hui  si  facile  et  si  prompt!  Cependant  cet  équilibre 
dans  la  masse  de  numéraire  entre  les  États-Unis  et  les  pays 
commerçants  de  l’Europe  n’est  pas  encore  rétabli. 

En  Amérique,  le  commerçant  qui  avait  les  reins  forts  a 
pu  se  dire  : Pendant  cette  crise  qui  durera  un  mois,  deux 
mois,  un  an,  je  garde  mes  mai'chandises  en  magasin;  celui, 
au  contraire,  qui  a dû  réaliser,  celui  qui  n’a  pu,  comme  on 
dit,  enrayer,  celui-là  a dû  vendre  ses  marchandises  à vil  prix. 
La  valeur  de  la  monnaie  a donc  varié  en  Amérique;  avec  la 
même  quantité  d’or  ou  d’argent,  vous  achetez  beaucoup  plus 
de  marchandises  qu’auparavant. 

L’Europe  s’est  ressentie  de  la  crise  américaine.  L’escompte 
est  monté  jusqu’au-dessus  de  six  pour  cent  par  an  en  Angle- 
terre, où  il  est  ordinairement  à quatre  ou  même  à trois  pour 
les  bonnes  signatures. 

En  France,  la  secousse  a été  moins  forte  que  dans  les  deux 
pays  que  je  viens  de  citer.  Le  commerce  français,  plus  pru- 
dent, plus  retenu,  a su  éviter  de  grands  désastres. 

Ainsi  le  prix  de  l’argent  était  extrêmement  élevé  en  Amé- 
rique, et  plus  élevé  qu’à  l’ordinaire  en  Angleterre,  tandis 
qu’en  France  il  n’éprouvait  que  de  faibles  oscillations. 

La  valeur  de  la  monnaie  est  donc  aussi  peu  invariable  que 
la  valeur  de  toute  autre  chose. 

Mais  comme  c’est  là  une  vérité  qu’il  importe  de  saisir  com- 
plètement, il  faut  aller  encore  un  peu  plus  au  fond  de  la 
question. 

Je  rappelle  ici  à ceux  qui  connaissent  déjà  ces  matières, 
et  j’apprends  à ceux  qui  commencent  leurs  études  écono- 
miques , que  la  monnaie  sert  essentiellement  à ce  qu’on 
appelle  l’échange  indirect.  Si  chacun  de  nous  possédait  ce  que 
désire  le  possesseur  de  la  chose  que  nous  désirons,  il  n’y 
aurait  aucune  nécessité  de  la  monnaie.  Les  échanges  se 
feraient  directement,  en  nature.  Cela  n’étant  pas,  on  a trouvé 
une  marchandise  dont  une  qualité  essentielle  est  de  plaire  à 
tout  le  monde,  de  satisfaire  un  besoin  universel,  le  besoin  de 
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faire  des  échanges.  Ce  besoin  est,  dans  une  mesure  plus  ou 
moins  grande,  commun  à tous  les  hommes.  Celui-là  même 
qui  n’a  d’autre  richesse  que  le  travail  de  ses  bras,  c’est  en 
l’échangeant  d’abord  contre  quelques  pièces  de  monnaie,  qu’il 
parvient  à se  procurer  les  choses  nécessaires  à la  vie. 

Les  métaux  précieux  ont  été  choisis  par  une  sorte  d’assen- 
timent universel  pour  faire  les  fonctions  de  monnaie.  Cela  se 
conçoit  facilement  : ce  sont  des  matières  qui,  mieux  que  tant 
d’autres,  se  consenent  sans  altération  sensible  et  dont  la 
garde  n’exige  ni  frais  ni  soins  particuliers;  des  matières  dont 
le  transport  est  d’autant  plus  facile  que,  sous  un  petit  volume, 
elles  renferment  une  assez  grande  valeur  relative.  Elles  sont 
propres  à tous  les  échanges  : la  métallurgie  nous  fournit  des 
masses  d’or  ou  d’argent  assez  homogènes  pour  qu’on  puisse, 
facilement  et  sans  perte  de  valeur,  les  diviser  en  parties 
parfaitement  proportionnelles;  elle  sait  également,  par  des 
moyens  économiques  et  faciles,  réunir  les  parties  séparées  et 
en  former  une  seule  masse.  Tandis  qu’un  diamant  partagé  en 
quatre  parties  n’a  plus  la  même  valeur,  le  prix  des  quatre 
petits  diamants  qu’on  a obtenus  étant  inférieur  au  prix  qu’on 
aurait  retiré  du  diamant  dans  son  intégrité;  une  livre  d’or, 
partagée  en  autant  de  parties  qu’on  voudra,  n’aura  rien  perdu 
de  sa  valeur. 

L’or  et  l’argent  sont  une  marchandise  qui,  revêtue  de  la 
fonction  de  monnaie  (ce  qui  en  rend  la  valeur  un  peu  moins 
variable),  n’est  propre  à d’autres  usages  qu’aux  échanges. 
Que  peut-on  faire  d’un  écu  de  cinq  francs  ou  d’une  pièce  de 
quarante  francs,  tant  qu’ils  restent,  l’un  écu  de  cinq  francs  et 
l’autre  pièce  de  quarante  francs?  Sans  doute,  on  trouve  quel- 
ques êtres  dépravés  qui  éprouvent  un  grand  plaisir  à fixer 
les  yeux  sur  leur  cassette,  mais  ce  n’est  pas  là  un  besoin  com- 
mun. L’or  et  l’argent  monnayés  ne  servent  qu’aux  échanges. 
Le  prodigue  qui  s’écrie  : — La  monnaie  n’est  faite  que  pour 
être  dépenstie,  — dit  une  chose  fausse  dans  le  sens  qu’il  y 
attache,  vraie  en  ce  sens  que  la  monnaie  ne  peut  servir  à 
aucun  autre  usage  en  tant  que  monnaie. 
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Enfin  l’or  cl  l’argent  monnayés  ont  celte  singulière  et 
importante  propriété  de  pouvoir,  avec  la  plus  grande  facilité 
et  avec  des  frais  minimes,  passer  de  l’état  de  marchandise  à 
celui  de  monnaie , et  réciproquement  de  l’état  de  monnaie 
à celui  de  marchandise. 

Telle  est  la  nature  de  la  monnaie.  Or  rappelons-nous  que 
la  valeur  en  échange  de  toutes  choses  résulte  de  deux  élé- 
ments : du  besoin  qu’on  a de  la  chose  et  de  sa  quantité.  Toutes 
les  fois  que  l’un  et  l’autre  élément , rulililé  et  la  quantité , 
sont  sujets  à variation , il  y a nécessairement  variation  dans 
la  valeur. 

Cela  étant,  est-il  vrai  que  le  besoin  qu’on  éprouve  de  la 
monnaie  est  toujours  le  même,  que  la  quantité  de  monnaie 
est  à peu  près  constante  ? Le  besoin  est  d’autant  plus  variable 
que  les  métaux  précieux  peuvent  être  recherchés  comme 
monnaie  et  comme  matière  métallique',  et,  comme  le  passage 
de  l’un  à l’autre  état  est  très-facile , il  est  évident  que  les  causes 
qui  influent  sur  l’un  de  ces  besoins  inlluent  sur  l’autre. 

Supposez  que  le  besoin  de  monnaie  étant  comme  dix , la 
demande  de  bijoux,  d’ornements,  de  vaisselle  augmente  tout 
à coup,  et  qu’égale  aujourd’hui  à deux,  elle  devienne  demain 
égale  à quatre  ou  à six.  N’cst-il  pas  évident  que  ce  besoin 
croissant  de  matière  métallique  influera  sur  la  valeur  de  la 
monnaie  par  le  passage  facile  et  rapide  de  celle-ci  à l’état  de 
pur  métal?  On  fondra  de  la  monnaie  pour  en  faire  des  bijoux , 
de  la  vaisselle , des  ornements.  Si , au  contraire , on  éprouve 
un  besoin  urgent , imprévu , extraordinaire  de  monnaie , 
comme  cela  arrive  quelquefois  en  temps  de  guerre,  le  fait 
contraire  se  vérifie.  L’or  et  l’argent,  de  l’état  d’ornements  ou 
de  bijoux,  passent  à l’état  de  monnaie. 

Le  besoin  d’or  et  d’argent  monnayés  varie  selon  le  nombre, 
l’importance,  l’étendue  des  transactions  commerciales,  selon 
qu’il  y a ou  qu’il  n’y  a pas  des  moyens  d’échanges  supplé- 
mentaires , tels  que  billets  de  banque , lettres  de  change , 
papier-monnaie,  habitudes  de  bouree.  Je  dis  habitudes  de 
bourse.  Dans  un  pays  où  il  v a une  bourse,  il  se  fait  tous  les 
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jours,  à i’aide  des  A’iremenls  et  des  compensations,  des  affaires 
immenses  avec  peu  ou  point  de  ni^nnaie.  Là  où  ces  moyens 
sont  inconnus,  il  faut,  proportionffellemeiit  à la  masse  des 
affaires,  une  plus  grande  quantité  de  monnaie. 

La  demande  de  monnaie  effective  augmente  avec  la  crainte 
et  l'inquiétude.  En  temps  de  guerre,  le  prix  de  la  monnaie, 
slirtout  de  la  monnaie  d’or , s’élève.  Il  en  est  de  même  partout 
où  il  n’y  a pas  de  sécurité.  Les  peuples  de  l’Asie  enterrent  leui- 
or  et  leur  argent.  Ainsi  le  besoin  varie  selon  les  conditions 
sociales  et  politiques  du  pays.  Supposez  une  nation  toute  com- 
posée d’hommes  parfaitement  honnêtes  avec  un  gouvernement 
digne  d’elle,  la  monnaie  métallique  est  inutile.  Des  billets,  des 
feuilles  de  chêne,  un  signe  quelconque  des  dettes  et  des 
créances  réciproques  suffiraient  à toutes  les  transactions  com- 
merciales. Les  menues  dépenses  exigeraient  seules,  pour  plus 
de  commodité , une  certaine  quantité  de  monnaie. 

En  tant  que  matière , le  besoin  est  également  variable.  Il 
se  consomme  aujourd’hui  plus  d’or  et  d’argent  en  bijoux, 
vaisselle.,  harnais,  dorures,  etc.,  qu’il  ne  s’en  consommait 
autrefois.  Il  s’en  consomme  en  Europe  peut-être  pour  cent 
cinquante  millions.  L’Angleterre  seule  en  emploie  plus  de 
soixante  millions;  la  France,  en  1819,  en  employait,  selon 
les  calculs  de  M.  Chaptal , à peu  près  trente.  On  peut  porter 
cela  aujourd’hui  à quarante  millions  environ.  On  a calculé 
que  la  Suisse  en  consommait  alors  huit  à neuf  millions, 
aujourd’hui  neuf  ou  dix.  Le  luxe  s’est  accru.  On  emploie 
aujourd'hui  en  un  an  plus  d’or  et  d’argent  qu’on  n’en  employait 
en  quinze  ans  au  xni''  ou  au  xiv'  siècle. 

Considérons  maintenant  les  variations  qui  arrivent  dans 
la  quantité  de  la  matière  métallique.  La  quantité  n’a  pas  été 
moins  variable,  pas  moins  différente  d’une  époque  à une  autre 
qi^le  besoin. 

.A  la  vérité , l’or  et  l’argent  sont  des  denrées  de  monopole  ;• 
ne  trouve  pas  une  mine , ne  fabrique  pas  de  l’argent  qui  veut. 
U masse  monétaire  ne  peut  être  augmentée  indéfiniment. 
Elle  peut  varier  cependant;  elle  peut  varier  par  la  découverte 

ROSSI.  — T.  I.  H 
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de  mines  nouvelles.  Ainsi,  de  nos  jours,  on  a tenté,  en 
Amérique,  l’ouverture  dq|ieu\  cents  mines,  peut-^tre.  Ainsi 
la  Russie  a produit,  daiiMe  commencement  de  ce  siècle,  une 
quantité  de  métaux  précieux  plus  grande  d’auparavant.  On 
peut  découvrir,  soit  des  mines  nouvelles,  soit  des  machines 
qui  facilitent  l’extraction  du  minerai , soit  des  moyens  plus 
économiques  de  le  porter  à l’état  de  métal  pur  : tout  cefe  ^ 
fait  varier  le  rapport  de  la  quantité. 

L’or  et  l’argent  peuvent  être  employés  de  deux  manières  ; 
sans  presque  les  user,  ou  bien  en  les  faisant  disparaître  assez 
promptement  par  le  frottement  et  l’usure.  Ainsi  la  somme 
énorme  qui  s’emploie  en  Angleterre  pour  les  harnais  ne 
rentre  guère  dans  le  commerce.  Selon  que  la  mode,  le  luxe, 
les  usages  d’un  pays  le  portent  vers  l’une  ou  l’autre  de  ces 
consommations,  la  quantité  et  la  valeur  du  métal  existant 
peuvent  varier  d’une  époque  à une  autre,  d’un  à un  autre 
lieu. 

De  même,  elles  peuvent  varier  selon  que  la  circulation  est 
plus  ou  moins  facile.  La  circulation  des  espèces  métalliques 
n’est  pas,  surtout  quand  il  s’agit  de  distances  considérables, 
aussi  prompte  qu’on  pourrait  le  penser.  Dans  les  temps 
anciens , car  on  prétend,  à l’aide  de  l’or  et  de  l’argent,  mesu- 
rer la  valeur  même  dans  les  temps  anciens,  à cette  époque, 
dis-je,  une  circulation  rapide  de  la  monnaie  était-elle  chose 
possible?  11  suffit  des  notions  les  plus  superficielles  de  l’his- 
toire pour  èü*e  convaincu  du  contraire.  Dans  ces  temps  de 
violence  et  de  rapine,  l’or  et  l’argent,  au  lieu  de  se  répandre 
également  dans  les  diverses  parties  du  monde  civilisé, 
s’entassaient  tout  à èoup  dans  les  mains  des  conquérants,  et 
cette  brusque  retraite  d’un  lieu,  cette  rapide  accumulation 
dans  un  autre  lieu,  produisaient  dans  la  valeur  de  ces  métaux 
de  violentes  oscillations,  qui  sont  h peine  concevables  pbur 
nous.  Ainsi,  du  temps  de  Démosthènes,  grâce  aux  conquêtes 
d’Alexandre,  l’or,  comparativement  à l’époque  de  Solon, 
avait  perdu  les  quatre  cinquièmes  de  sa  valeur.  A Rome, 
sous  Jules  César,  le  rapport  de  l’or  à l’argent,  qui,  lors  de  la 
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prise  de  Syracuse,  avait  été  de  1 : 17  à peu  près,  tomba 
tout  à coup  au  rapport  d’éfiviron  1 : 8.  Ces  étranges  fluelua- 
lions  sont  d’autant  plus  faciles  que  la  masse  circulante  est 
moins  grande.  Le  gonflement  d’un  ruisseau  peut  «‘hanger  le 
niveau  d’un  étang,  il  ne  produirait  pas  d’effet  sensible  dans 
un  l»cd’  une  vaste  étendue.  Au  moyet^.âge , lorsque  les  juifs 
étaient  presque  seuls  possesseur  de  la  monnaie  et  qu’ils 
étaient  en  butte  à toutes  les  vexations  possibles,  croyez-vous 
qu’il  fût  aisé  d’établir  l’équilibre  de  la  monnaie  entre  les 
divers  marchés?  Or,  lorsqu’il  n’y  a pas  d’équilibre,  les 
oscillations  les  plus  brusques,  les  variations  les  plus  impré- 
vues affectent  la  valeur  de  la  monnaie. 

Les  deux  éléments  de  la  valeur,  le  besoin  et  la  quantité, 
sont  donc,  par  la  nature  des  choses,  variables  dans  une 
certaine  mesure,  même  en  fait  de  monnaie.  La  raison  nous 
le  dit.  Les  faits  historiques  sont  parfaitement  d’accord  avec 
ses  séductions.  ' * 

ne  m’arrêterai  pas  davantage  aux  faits  que  peut  nous 
onW  l’antiquité.  Ceux  qui  seraient  curieux  de  ces  recherches 
n’ont  qu’à  Consulter  les  écrits  de  Ileeren,  de  Garnier,  de 
Boeck,  de  Ijotronne,  de  Ueitemeier,  de  Humboldl  (i)  et  de 
Jacob.  Arrivons  aux  temps  modernes,  à cette  période  histo- 
rique dont  l’économiste  peut  fixer  le  commencement  par  la 
découverte  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  de  l’Amérique.  Mais, 
avant  de  nous  demander  quelle  a été  l’influence  de  ces  grands 
événements,  demandons-nous  quelle  était,  avant  ces  faits, 
la  circulation  des  espèces  métalliques  en  Europe. 

D’après  l’hypolhèse  la  plus  probable  et  qui  a été  adoptée , 
entre  aufres,  par  le  statisticien  distingué  que  je  viens  de  citer, 
M.  Jacob,  avant  la  découverte  de  l’Amérique,  il  n’y  avait  pas 
ejti  Europe  une.  circulation  de  plus  de  huit  cents  à huit  cent 


(I)  Pendant  l'impreuion  de  ce  Goura,  H.  de  Hiimbolill  a ajouté  ii  tout  ce  qu’il  avait 
déjà  publié  sur  ces  maliérea  un  morceau  trèa-remarquable  sur  lea  fluctuations  de  la  pro- 
duction aurifère.  Il  se  trouve  daus  la  Revue  allemande,  qui  porte  le  litre  de  Revue  Iri- 
mestrielle.  Ceux  qui  ne  lisent  paa  l'allemand  doivent  regretter  la  brièveté  de  l’cvtmit , 
fort  spirituel , d’ailleurs , qne  M.  de  Lahorde  en  a donné  dans  la  Revue  française  (dé- 
cembre 1 838). 
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cinquante  millions  de  francs.  Aussi  ne  serez-vous  pas  étonnés 
de  voir,  dans  les  mémoires  du  temps,  le  bas  prix  des  denrées 
relativement  à l’argent.  Combien  ne  se  faisait-il  pas  de  trans- 
actions pour  lesquelles  la  monnaie  de  cuivre  suffîsait,  et 
combien  était  général  alors  l’usage  de  rétribuer  les  travail- 
leurs par  des  salaires  en  nature  ! Ainsi  que  je  l’ai  dit,  la  jnon- 
naie,dans  ce  tcmps-là,  était,  en  quelque  sorte,  un  monopole 
dans  les  mains  des  juifs  et  de  ceux  qu’on  appelait  les  lom- 
hards;  elle  n’existait  en  abondance  qu’en  Italie  et  en  Flandre, 
dans  les  pays  commerçants,  dans  les  pays  manufacturiers. 
De  môme,  les  ornements  d’or  et  d’argent  n’étaient  guère 
connus  que  dans  les  palais  des  grands  seigneurs  et  dans  les 
églises.  J’en  excepte  toujours  l’Italie  et  la  Flandre.  Partout 
ailleurs,  on  ne  voyait  que  des  vêtements  grossiers  et  des 
ameublements  dont  la  simplicité  serait  elfrayante  pour  nous. 
Aces  causes  d’oscillations  dans  la  valeur  monétaire,  se  joignait 
l’absence  de  toute  sécurité,  dans  un  temps  où  la  féodalité  em- 
ployait sa  bravoure  à détrousser  les  voyageurs,  et  n’épai'gyiit 
ni  avanies,  ni  extorsions  au  bourgeois  industrieux  qui,  .s«ioi- 
gnant  de  l’enceinte  de  la  cité,  osait  approcher  du  manoir. 

Or  l’Amérique  fut  dé»‘ouvertc  en  1492.  Plus  tard,  on 
s’empara  de  Mexico  (1521);  plus  tard  encore  (1545),  on 
découvrit  les  fameuses  mines  du  Potosi;  et  les  Européens, 
poussés  par  une  cupidité  sans  bornes  jusqu’aux  crimes  les 
plus  effroyables,  après  avoir  enlevé  aux  indigènes  tout  l’or  et 
tout  l’argent  qu’ils  possédaient  et  qui  s’élevaient  à des 
sommes  très-considérables,  les  forcèrent  à fouiller  les  en- 
trailles de  la  terre  et  à lui  arraclier  par  un  travail  meurtrier 
l’or  que  l’Europe  convoitait.  I/avarice  des  premiers  occiqiants 
était  excitée  par  la  grandeur  des  profits.  Dans  les  premiers 
temps,  avant  que  l’équilibre  se  fût  rétabli  entre  la  quantité 
de  monnaie  et  l’état  des  marchés,  on  achetait  pour  six  fois 
la  valeur  réelle  de  l’argent  qu’on  apportait.  Il  faut  toujours 
un  certain  temps  pour  que  l’accroissement  du  numéraire 
frappe  tous  les  yeux  et  que  les  prix  se  proportionnent  à la 
masse  de  la  monnaie  jetée  sur  le  marché. 
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Quelles  sont  les  sflbimes  importées  en  Europe  de  1 i92  à 
1600?  M.  de  Ilumboldt  et  M.  Jacob  sont  tombés  à peu  près 
d’accord  sur  cette  évaluation.  Nous  ne  pouvons  entrer  ici 
dans  les  détails  de  leurs  calculs;  mais  sur  l’autorité  de  ces 
deux  écrivains  on  peut  admettre  que,  de  1 i02  à 1600,  la 
masse  du  métal  importé  montait , or  et  argent  compris , à 
environ  trois  milliards  et  demi.  Ajoutez  à cette  somme  les 
iiuit  cent  ciiu^uante  millions  déjà  en  circulation  ; faites  les 
déductions  nécessaires  pour  la  jiortion  exportée  en  Asie,  car 
vous  savez  que  pendant  longtemps  l’Europe  n’a  commercé 
avec  l’Asie  qu’en  y portant  des  piastres  ; déduisez  de  même 
l’or  et  l’argent  employés  en  bijoux  et  en  ornements,  ou  con- 
sommés et  perdus  de  toute  autre  manière , et  vous  arriverez, 
avec  les  écrivains  que  j’ai  cités,  à reconnaître  qu’en  1600  il 
y avait  en  Europe  trois  milliards  deux  cent  cinqu;^te  mil- 
lions de  numéraire. 

Mais  la  conquête  de  ces  métaux  américains  et  leur  influence 
sur  la  circulation  monétaire  en  Europe  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  un  événement  instantané,  comme  un  fait  qui 
serait , en  quelque  sorte , le  fait  d’un  jour  : ce  phénomène 
économique  a eu  besoin,  pour  s’accomplir,  d’un  siècle  tout 
entier,  de  1492  à 1600.  D’abord  on  n’a  apporté  en  Europe 
que  l’or  pris  aux  indigènes,  puis  on  a travaillé  à l’exploitation 
de  cei'taines  mines,  puis  on  a découvert  les  riches  mines  de 
Potosi  ; de  sorte  que,  dans  le  cours  d’un  siècle,  l’Europe  s’est 
trouvée  d’abord  avec  .ses  huit  cent  cinquante  millions,  plus 
tard  avec  douze  cents  millions,  puis  avec  deux  milliards,  et 
ce  n’est  qu’à  la  fin  de  cette  période  qu’elle  est  arrivée  à la 
somme  de  trois  milliards  deux  cent  cinquante  millions.  Ainsi, 
pendant  un  grand  siècle,  la  quantité  de  monnaie  sur  le  mar- 
ché a constamment  varié;  elle  n’était  pas  un  jour  ce  qu’elle 
était  la  veille,  ni  ce  qu’elle  devait  être  le  lendemain.  Il  y avait 
donc  une  fluctuation  constante,  et  il  est  impossible  de  tirer 
des  prix  d’un  jour,  comparés  à ceux  du  mois  suivant,  aucune 
conclusion  sérieuse  sur  la  valeur  comparative  des  choses. 
Quand  on  connaîtra  le  prix  de  la  viande  à Paris  en  l.o2(). 


Digitized  by  Google 


118 


coins  u’écoxümik  I'OUTiüie. 

en  1550,  en  1550,  connaîtrons-nous  valeur  comparative 
(le  la  viande  à ces  trois  époques?  En  supposant  qu’une  livre 
de  viande  se  vendît  o sous  en  1520,  7 et  demi  en  lo50, 
pourrions-nous  en  conclure  qu’en  1 550  la  valeur  de  la  viande 
était  une  fois  et  demie  celle  dc  1520?  Nullement.  11  faudrait,^ 
pour  cela , connaître  exactement  le  rapport  du  numéraire- 
existant  sur  les  marchés  dont  il  s’agit.  Or  la  masse  de  la  mon- 
naie a toujours  varié  pendant  un  siècle.  ^ 

Est-ce  tout  ? Non.  Vops  connaîtiifez  la  somme  exacte  dont 
le  numéraire  s’est  augmenté,  vous  ne  posséderiez  pas  encore 
tous  les  éléments  dc  la  question.  Quand  même  vous  prouve- 
riez que,  en  1 490,  en  1540,  en  1020,  le  numéraire  se  trou- 
vait dans  le  rapport  d’un  à trois,  à six,  que  pourriez-vous 
en  conclure  pour  la  valeur  comparative  de  la  viande  à ces 
époq«^&  Pour  tirer  une  conclusion  rigoureuse,  il  faudrait 
pouvtfflranirnier  qu’il  n’y  a eu  de  changé  que  la  quantité  de 
la  monnaie;  que  la  demande  de  la  viande  et  celle  de  la  mon- 
naie sont  restées  exactement  les  mêmes.  Si  la  population  a 
augmenté,  les  besoins  et  la  demande  se  sont  modifiés;  il  y a 
des  déductions  à faire.  Si  le  commerce  et  l’industrie  ont  pris 
de  l’activité,  il  y a eu  un  plus  grand  nombre  d’opérations 
commerciales, et  l'instrumeut  des  échanges  a été  de  plus  en  plus 
recherché.  Si  la  quantité  de  l’or  et  de  l'argent  s’est  accrue  et 
que  la  richesse  générale  et  la  civilisation  se  soient  accnies  en 
même  temps,  le  luxe  cl  l’ostentation  ont  dû  se  proportionner 
à ce  nouvel  état  de  choses.  Aussi , je  ne  sais  quel  écrivain  du 
temps  est  tout  indigné  de  nous  apprendre  que  les  riches 
liourgeois  de  Flandre  osaient  se  servir  de  vaisselle  d’argent. 
Pour  apprécier  l’influence  de  la  nouvelle  monnaie,  il  faudrait 
pouvoir  dire  combien  de  piastres  du  Mexique  et  de  doublons 
d’Espagne  étaient  journellement  transformés  en  lingots  d’or 
et  d’argent  au  service  des  orfèvres  et  des  bijoutiers. 

On  n’a  jias  assez  étudié  celte  époque,  il  arriva , pendant 
ce  grand  événement,  des  choses  dont  les  contemporains  ne 
|touvaient  pas  se  rendre  raison.  C’était  alors  l’usage  des  longs 
l>aux  : il  v avait  des  pavs  où  les  baux  étaient  de  trente  ans; 
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eu  Angleterre,  iis  claient  souvent  de  quatre-vingt-dix-neuf 
ans.  Le  fermier,  qui  retirait  toujours  de  sa  terre  la  même 
quantité  de  blé,  se  procurait  les  livres  sterling  nécessaires  au 
payement  çUlermage  avec  la  quatrième  ou  la  cinquième  partie 
des  denré^qu’il  était  obligé  de  vendre  auparavant;  tandis 
que  le  seigneur  terrier  ne  pouvait  plus  se  procurer,  avec  le 
prix  de  la  ferme,  que  la  quatrième  ou  la  cinquième  partie  de 
ce  qu’il  achetaU  auparavant.  De  même,  certains  manufactu- 
riers s’enrichissaient  à vue  d’œil. 

Qui  souffrait  de  cela?  Les  propriétaires  comme  nous 
venons  de  le  dire,  et  puis  beaucoup  d’ouvriers,  parce  qu’on 
ne  comprenait  pas  bien  la  question,  et  les  pauvres  ouvriers 
moins  que  les  autres.  On  leur  donnait  la  même  quantité  de 
monnaie,  ils  se  croyaient  payés  comme  auparavant;  mais, 
avec  ce  qu’ils  recevaient , ils  ne  pouvaient  plus  acheter  la 
même  quantité  de  denrées.  Ainsi  ce  grand  événement,  non 
compris,  pesait  d’un  côté  sur  les  classes  les  plus  élevées,  sur 
les  nobles , et  de  l’autre  sur  la  dernière  classe,  sur  le  pauvre 
ouvrier  ; ce  dernier,  pourtant,  n’en  souffrait  que  dans  une 
certaine  mesure,  parce  que  souvent  il  était  payé  en  nature. 
Les  ouvriers  étaient,  pour  la  plupart,  des  ouvriers  agricoles 
qui  vivaient  sur  la  ferme. 

Il  y a,  à cet  égard,  un  document  fort  curieux  que  je  me 
permettrai  de  vous  lire  : 

En  dans  le  fort  de  cette  crise,  un  évêque  an- 

glais, l’évêque  Latimer,  prêchait  devant  le  roi  d’Angleterre, 
Edouard  VI.  L’évêque  exhortait  le  roi  à la  charité  et  lui 
faisait  un  touchant  tableau  des  misères  du  temps;  voici  com- 
ment il  s’exprimait  : « Mon  père  était  un  cultivateur  qui  n’avait 
€ pas  de  terres  à lui;  il  payait  un  fermage  de  trois  à quatre 
€ livres  au  plus,  et  il  travaillait  assez  pour  faire  vivre  une 
€ demi-douzaine  d’ouvriers;  il  avait  de  quoi  faire  paître  une 
< centaine  de  moutons,  et  ma  mère  prenait  soin  du  lait  de 
« trente  vaches.  » Ainsi  voilà  un  fermier  qui  avait  un  capital 
fl’une  centaine  de  moutons  et  de  trente  vaches.  • 11  avait  de  quoi 
« s’équiper,  lui  et  son  cheval,  lorsqu’il  se  rendait  à l’endroit 
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€ où  il  devait  recevoir  la  paye  du  roi.  Je  me  rappelle  que  je 
« bouclai  son  harnais,  lorseju'il  partit  pour  le  champ  de 
a bataille  de  lîlacklieath.  Il  m’envoya  à l’école,  sans  quoi 
« je  n’aurais  pas  l’honneur  de  prêcher  aujourd’hui  devant 
« Sa  Majesté.  11  maria  mes  sœurs  en  les  dotant  de  cinq 
« livres,  et  il  nous  éleva  dans  la  crainte  de  Dieu.  Sa  maison 
« était  ouverte  aux  voisins  peu  aisés;  il  donnait  aux  pauvres; 
« le  tout  avec  le  produit  de  ladite  ferme;  tandis  que  celui 
« qui  l’occupe  actuellement  paye  seize  livres  par  an  ou  davan- 
€ tage  et  ne  peut  rien  pour  son  roi,  pour  lui-même  et  pour 
« ses  enfants,  ni  offrir  un  verre  an  pauvre  qui  a soif.  » Vous 
voyez  ce  qui  était  arrivé.  Pendant  que  le  père  de  l’évêque 
avait  la  ferme,  comme  il  pavait  suivant  l’ancien  bail,  il  payait 
trois  ou  quatre  livres  seulement,  et  put  ainsi  tripler,  qua- 
drupler peut-être  ses  profits.  Quand  le  bail  fut  expiré,  le 
propriétaire  en  quadrupla  le  prix.  Aussi  le  fermier,  suivant 
les  expressions  exagérées  de  l’évêque,  ne  pouvait-il  plus 
rien  faire  pour  son  roi , ni  pour  lui-même,  ni  pour  ses  enfants. 

Il  parut,  en  1581,  un  livre  fort  curieux  que  les  hommes 
qui  ne  veulent  pas  se  donner  la  peine  de  vérifier  les  dates  ont 
attribué  à Shakspeare,  parce  qu’il  porte  un  W et  un  S,  sans 
réfléchir  qu’il  aurait  dû  l’écrire  à seize  ans,  et  que  ce  n’est 
pas  là  le  livre  d’un  jeune  homme.  Il  paraît  qu’il  faut  l’attribuer 
à M’illiain  Stafl’ord.  Dans  ce  livre,  on  discute  la  question 
du  jour  : c’est  un  dialogue  fort  curieux  entre  des  hommes 
de  toutes  les  classes  de  la  société,  et  la  conclusion  est  que 
personne  n’avait  une  vue  nette  du  problème  , tant  il  est 
malai.sé,  lorsqu’on  est  au  milieu  d’une  crise  sociale,  de  s’en 
rendre  un  compte  exact! 

Quoi  qu’il  en  soit,  ce  fut  une  immense  perturbation  que 
l’arrivée  sur  les  marchés  européens  du  métal  américain.  Les 
classes  les  plus  élevées  comme  les  moins  fortunées  de  la  société 
en  souffi  irent  plus  ou  moins  longtemps,  tandis  que  la  classe 
moyenne  en  profitait.  La  découverte  de  l’Amérique  a donc 
contribué  à raccoinpli.s.sement  de  ce  fait  .social  qui  a éclaté 
iiiênie  aux  yeux  des  plus  aveugles,  en  1780,  et  s’est  emparé 
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de  l'Europe.  La  classe  nioyonne,  forte  de  .ses  riclicsses  et  de 
son  développement  intellectuel  et  matériel,  a osé  regarder  en 
face  les  vieilles  aristocraties  et  leur  dire  fort  durement  : 
Aujourd’hui , c’est  mon  tour. 

Ce  fait,  je  le  répète,  est  dû  en  partie  à la  découverte  do 
l’Amérique,  à cette  grande  perturbation  apjiortée  dans  les 
valeurs,  aux  efforts  de  Ferdinand , de  Charles  V,  de  Phi- 
lippe II,  de  l’inquisition  espagnole!  C’est  ainsi  que  la  Provi- 
dence se  joue  de  nos  faibles  lumières  et  fait  de  notre  orgueil , 
de  nos  passions,  aussi  bien  que  des  bons  instincts  qu’elle 
nous  a donnés,  les  instruments  de  ses  décrets. 

Au  XVII®  siècle,  les  mines  de  l’Amérique  produisirent  huit 
milliards  et  demi.  Faites  les  mêmes  déductions  pour  les  orne- 
ments, les  bijoux,  le  commerce  de  l’Asie,  vous  aurez,  à la 
fin  dn  XVII®  siècle,  un  total  de  monnaie  circulante  de  sept 
milliards  quatre  cent  vingt-cinq  millions. 

C’était  une  augmentation  de  128  pour  100  sur  le  siècle 
précédent.  Quelles  oscillations  nouvelles,  quelle  nouvelle  et 
profonde  perturbation  dans  le  marché!  Cela  aiîssi  n’^pas  eu 
lieu  en  un  jour:  ce  fut  le  travail  continu  d’un„siècle -«ntier. 

Pendant  deux  siècles  l’influence  de  l’Amérjqne^e  cesse 
d’agiter  les  marchés  de  l’Europe  : la  quantité  de  fargent  ne 
reste  jamais  la  même.  N’est-il  pas  évident  qu’il  ne  pouvait 
rien  y avoir  de  tant  .soit  peu  stable  et  constant  dans  la  valeur 
de*la  monnaie'?  128  pour  100  d’augmentation  dans  la 
masse  du  numéraire!  Le  prix  des  marcbandi.ses  augmentait- 
il  de  128  pour  100  pendant  ce  siècle’?  En  aucune  façon.  Les 
prix  moyens  des  marclfandises,loin  de  suivre  l’augmentation 
du  numéraire,  présentèrent  pendant  ce  siècle,  d’après  les 
documents  rassemblés  par  MM.  Garnier,  Jacob,  Quotelet  et 
Alphonse  de  Candolle , les  oscillations  les  plus  bizarres  et  les 
plus  violentes. 

La  monnaie  n’est  donc  pas  la  mesure  exacte  de  la  valeur, 
pas  même  approximativement.  Le  prix  des  marchandises 
augmente  ici  de  50  pour  100,  ailleurs  de  -400  pour  100; 
tandis  que  le  prix  du  blé,  .à  Paris,  a été  presque  stationnaire. 
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Ou  110  peut  doue  an’iver  à auciiue  conclusion  certaine  en  ne 
tenant  compte  que  de  ces  seules  données. 

Le  XVIII®  siècle  aboutit  à un  autre  grand  événement;  je 
dis  grand  relativement  à la  question  qui  nous  occupe.  Il  s’agit 
^Je  l’insurrection  de  l’Amérique  du  Sud,  en  1809.  De  1700  à 
1809 , l’Amérique  nous  a envoyé  une  somme  énorme , vingt- 
deux  milliards.  C’était  le  temps  où , entre  autres , la  mine 
de  Valcnciana , au  Mexique,  prodiguait  ses  trésors.  En  fai- 
sant les  déductions  et  additions  nécessaires,  on  a obtenu, 
pour  1809,  une  somme  de  numéraire  circulant  de  neuf 
milliards  et  demi.  Car  il  faut,  ici , des  déductions  plus  fortes 
que  les  précédentes.  L’usage  des  ornements  et  des  bijoux 
d’or  et  d’argent  s’est  excessivement  augmenté.  Ces  neuf 
inilliards  et  demi  nous  donnent  28  pour  100  en  sus  de  la 
quantité  de  numéraire  existant  en  1700. 

Le  prix  des  marchandises  a-t-il  augmenté  en  proportion  ? 
On  pourrait  ici  répondre  aibrinativement,  puisque  le  prix 
des  marchandises  s’éleva,  si  ce  n’est  dans  une  proportion 
rigoureuHt  ^^cc  l’accroissement  du  numéraire,  du  moins 
dans  itjÆ^osurc  qui  en  approchait.  Cependant  ce  fait  est 
loin  d’appuyèr  l’opinion  de  ceux  qui  cherchent  la  mesure  de 
la  valeur  âaiis  l’argent. 

Qni  ne  sait  combien  la  population  s’est  accrue  en  Europe 
pendant  le  xviii®  siècle?  Qui  ne  sait  combien  les  affaires 
commerciales  ont  pris  d’extension?  combien  s’est  élevé, 
dans  ce  siècle,  le  nombre  des  manufactures,  des  cojisomma- 
tions  de  toute  espèce,  le  besoin  de  monnaie?  L’augmentation 
de  28  pour  100  dans  la  somme  des  espèces  métalliques 
aurait  dû  être  absorbée  presque  en  entier  par  l’étendue 
nouvelle  des  besoins  et  l’accroissement  proportionnel  de  la 
demande.  Les  prix  auraient  dû  être  à peu  près  stationnaires, 
(’ependant  ils  se  sont  élevés  dans  une  mesure  presque 
proportionnelle  à l’augmentation  du  numéraire. 

Il  y a donc  là  une  anomalie  qui  demande  à être  expliquée. 
I.e  prix  d’un  hectolitre  de  blé,  en  1700,  était,  je  suppose, 
de  six.  La  masse  du  numéraire  augmente  de  28  pour  100. 


Digitized  by  Googl 


DIXIÈME  LEÇON. 

mais  en  mètnc  temps  le  besoiix  de  monnaie  augmente  aussi , 
et,  cependant,  le  prix  do  l’hectolitre  de  blé,  au  lidtifce  rester 
le  même , s’élève.  L’explication  se  trouve  ijans  la  révolution 
français^car  les  prix  sur  lesquels  on  a raisonné  ne  remontent 
qu’à  cette’époquCvrNon-seulement  la  révolution  française  a 
fait  cesser  la  fabrication  d’une  grande  quantité  de  bijoux , 
d’ornements,  d’ustensiles  d’or  et  d’argent,  mais  elle  a fait 
fondre  et  retourner  à l’état  de  monnaie,  soit  en  France,  soit 
hors  de  France,  une  grande  quantité  d’or  et  d’argent,  des 
matières  ouvrées  appartenant  à des  particuliers,  à des  églises, 
à des  établissements  publics , à l’Ftat.  La  révolution  française 
a fait  un  usage  énorme  de  papier-monnaie  ; et  plus  d’un  État 
l’a  imitée  pour  se  défendre.  En  même  temps  s’est  établi  de 
plus  en  plus,  dans  le  commerce,  l’usage  des  virements  et  des  « 
compensations.  C’est  là  une  addition  à la  monnaie  fournie 
par  les  mines;  c’est  comme  si  l’Amérique,  au  lieu  de  donner 
28  pour  100  d’augmentation , en  avait  fourni  50.  Le  prix  des 
autres  marchandises  a pu  s’élever  de  plus  de  20  pour  100. 

On  pourrait  faire  la  même  démonstration  pour  l’époque 
actuelle  : de  1809  à nos  jours,  l’importation  des  métaux  pré- 
cieux a sens^ilement  diminué.  Que  nous  a envoyé  l’Amé- 
rique , malgré  tous  les  efforts  des  capitalistes  anglais  sur  les 
mines  de  ce  pays?  Nofts  avons  reçu  environ  deux  milliards 
six  cents  millions , et  je  comprends  dans  cette  somme  cinq 
cents  millions  fournis  par  les  mines  de  Russie.  Ainsi  l’Amé- 
rique a fourni  seulement  deux  milliards  ou  à peu  près.  Mais, 
en  même  temps,  la  consommation  de  l’or  est  devenue  plus 
grande , l’industrie  s’est  développée.  Aujourd’hui , quel  est  le 
fait  dominant?  Celui  d’une  oscillation  toute  contraire.  Depuis 
1-192,  les  oscillations  du  marché  étaient  produites  par  l’aug- 
mentation  du  numéraire  ; aujourd’hui  elles  le  sont  par  la 
diminution.  Je  ne  la  crois  pas,  à beaucoup  près,  aussi  grande 
qu’on  l’a  prétendue.  Je  ne  la  crois  pas  d’un  sixième  ni  même 
d’un  huitième.  Mais,  quelque  opinion  qu’on  ait  de  l’impor- 
tance du  fait,  le  fait  est  irrécusable.  Aujourd’hui , par  conséi 
quent,  le  prix  des  denrées  doit  tendre  à s’ahaisser. 
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Mai»,  ouaml  même  je  poiirrais  indiquer  au  juste  cette 
baisse , [Wmrrais-je  en  conclure  (juebjue  chose  de  bien  exact 
sur  la  valeur  des  marchandises?  Nullement;  toujours  par 
cette  considération  que  c’est  là  un  fait  constamment  mobile , 
influencé  par  une  foule  d’autres  causes,  et  qui,  par  consé- 
quent, n’admet  que  des  aperçus  généraux  et  assez  vagues. 
C’est  uu  fait  dont,  sans  doute,  doivent  tenir  compte  et  l’éco- 
nomiste et  l’Iiomme  d’Ktat,  parce  que,  si  cela  allait  plus  loin, 
si  les  mines  d’Amérique  cessaient  de  fournir,  tous  les  ans, 
une  cei  taine  quantité  de  métaux  précieux  pour  remplacer  la 
perte  causée  par  l’usure,  par  le  frottement,  par  les  envois 
d’espèces  en  .Asie  (1),  et  si  les  produits  métalliques  de  l’Asie 
septentrionale  ne  conddaient  pas  ce  ücficil,  nous  marcherions 
de  plus  en  plus  vers  une  baisse  des  denrées  vis-à-vis  du 
numéraire,  fait  grave  pour  les  rapports  des  propriétaires  avec 
les  fermiers,  des  travailleurs  avec  les  capitalistes.  Cela  prouve 
aussi  que,  dans  la  rcconnais-sance  des  Ctats  de  l’Amérique  du 
Sud,  dans  les  facilités  qu’on  peut  leur  donner  pour  qu’ils  se 
consolident  et  que  le  souci  de  leur  indépendance  ne  les  tienne 
pas  dans  de  continuelles  agitations,  il  y a une  question  éco- 
nomique aussi  bien  qu’une  question  politique.  • 

Quoi  qu’il  en  soit , il  est  désormais  évident  pour  nous  que 
la  monnaie  ne  peut  être  prise  commelnesure  de  la  valeur. 


(1)  Ces  envois  sont  aujourd’hui  [m»u  ronsidérables,  paccc  qu'on  échange  le  thé  de  la 
Chine  avec  de  ropium.  La  passion  efTrénée  des  Chinois  pour  l’opium,  véril;)hle  Héau 
|>our  leur  santé  et  pour  leurs  facultés  intellectuelles,  fait  que  la  plus  grande  partie  de 
la  valeur  de  leur  thé  est  payée  avec  cette  denrée.  L'Asie  n'ahsorhe  guère  plus  de  30  mil- 
lions chaque  année. 
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Erreur  de  ceux  qui  ont  cru  trouver  l:i  mesure  de  la  valeur  dans  le  blé.  — Notion  de 
la  richcMe.  — Il  est  de»  richc»»es  produite»  et  de»  ricliesae»  naliirelle».  — Observation» 
générale*. 


Messieurs  , 

Nous  avons  démontré  que  l’opinion  de  ceux  qui  ont  cru 
trouver  un  véritable  étalon  de  la  valeur,  .soit  dans  le  travail, 
soit  dans  la  monnaie  d’or  et  d’argenl , n’avait,  on  réalité, 
aucun  fondement  solide.  La  monnaie,  dans.tjfcTtains  cas;  dans.  ^ 
certaines  limites  de  temps  et  d’esjiace,  pt  i^offrir  ùiie  donné»'’  ■: 
sufiisantc  pour  les  pratiques  eominerciald^ot'ér'rinoniiqne.s;  - 
mais  on  ne  saurait  confondre  une  donnée  pouvant  servir  de 
base  à des  conjectures  plus  ou  moins  plausibles  avec  iin»^ 
mesure  invariable  donnant  des  résultats  rigoureux  et  mathé- 
matiques. 

Ce  que  j’ai  dit  du  travail  et  de  la  monnaie  s’applique  éga- 
lement au  blé;  aussi  me  bornerai-je,  sur  ce  point,  à quel- 
ques indications  générales,  cbacun  de  vous  pouvant,  autant 
que  la  nature  des  deux  matières  le  comporte,  a^ipliquer  au  ♦ 
blé  les  obserN’ations  que  nous  avons  faites  relativement  à la 
monnaie,  et  arriver  aux  mêmes  conclusions. 

On  a indiqué  le  blé  comme  mesure  de  la  valeur,  premiè- 
rement parce  qu’étant  propre  à satisfaire  un  des  besoins  les 
plus  impérieux  de  notre  nature,  le  blé  est  une  dem-éc  d’un 
usage  général;  en  second  lieu,  parce  que,  précisément  à 
cause  de  cette  propriété,  le  blé  est,  dit-on,  également  néces- 
saire, et  à peu  près  dans  la  même  quantité,  à tous  les 
hommes.  Qu’on  soit  riebe  ou  pauvre,  la  faim  est  satisfaite, 
dans  chacun  de  nous,  par  une  quantité  approximativement 
égale  de  substance  alimentaire.  Cette  assertion  est  déjà  moins 
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rigoureusement  vraie  que  la  première.  Enfin,  ou  a dit  que  la 
((uantité  de  blé  se  proportionne,  autant  que  cela  est  possible, 
à la  population.  A mesure  que  la  population  augmente,  la 
production  du  blé  s’accroît  par  l’exploitation  des  terres  non 
encore  cultivées,  ou  bien,  s’il  est  impossible  d’augmenter, 
d’une  manière  proportionnelle , les  moyens  de  nourriture , 
c’est  la  population  qui,  par  son  dépérissement,  se  met  au 
niveau  de  la  quantité  de  substance  alimentaire.  On  en  con- 
clut qu’il  existe  entre  l’offre  et  la  demande  du  blé  un  rapport 
qui  paraît  invariable,  puisque,  si  la  quantité  de  blé  s’élève, 
la  population  augmente,  et  que,  si  la  quantité  de  blé  diminue, 
la  population  diminue,  ou  par  l’émigr^on  ou  par  les  souf- 
' IrajKcs  et  la  mort. 

H V a du  v^;^  dans  ces  remarques;  cependant  elles  sont 
Vloin suffire  a la  conclusion  absolue  qu’on  a prétendu  en 
"'fîrer./D’aboi'd  il  en  est  du  blé  comme  de  toute  autre  d^enrée. 
; Lorsquevvolis'^^i^j^evez  sur  le  marché  une  altération  dans  le 
rapport’ de  c«Ue  denrée  avec  les  autres, J1  est  difficile  de 
savoir,  et  tout  le  problème  est  là,  quel  est  celui  des  deux 
tenues  de  l’échange  qui  a causé  l’altération.  Quand  vous 
apprendrez  que,  à telle  époque,  à Athènes,  le  blé  valait  tant 
de  drachmes  la  médimne,  et  que,  sur  le  même  marché,  à 
telle  autre  ^oque,  il  ne  valait  plus  que  les  deux  tiers  de 
cette  quantité  de  monnaie,  est-ce  le  blé  qui  a varié,  ou  bien 
• l’autre  teriiflè  de  l’échange  ? Il  y a plus;  ils  peuvent  avoir  varié 
l’uii  et  l’autre.  Il  y a plus  encore;  les  termes  apparents 
de  l’échange  peuvent  être  les  mêmes,  le  blé  peut  toujours 
s’échanger  contre  la  même  quantité  d’huile,  d’or  ou  d’argent, 
quoique  Toffre  du  blé  ait  augmenté  ou  diminué.  Il  suffit,  pour 
cela,  que  l’offre  de  l’autre  denrée  ait  augmenté  ou  diminué 
dans  la  même  proportion. 

Il  y a donc  toujours,  je  le  répète,  une  incertitude.  Quand 
les  termes  apparents  de  l’échange  ne  sont  pas  altérés,  l’incer- 
titude n’a  guère  d’importance  pour  la  question  qui  nous 
occupe;  mais,  quand  le  blé  s’échange  avec  une  plus  ou  moins 
grande  quantité  d’autres  choses,  comment  résoudre,  pour 
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(les  (îpoques  et  des  lieux  lrc|^i(rcrent8 , le  problème  de 
savoir  à laquelle  des  deux  valeurs  le  changement  doit  être 
attribué?  Évidemment  la  science  n’a  aucun  moyen  direct  de 
solution  : elle  ne  peut  employer  que  des  moyens  indirects , et 
doit  se  contenter  de  conjectures  et  de  résultats  approximatifs. 

D’ailleurs,  ce  que  j’ai  dit  de  la  monnaie  est  vrai  du  blé  dans 
une  limite  plus  ou  moins  étendue.  Les  deux  éléments  qui 
constituent  la  valeur  en  échange  de  toute  chose  sont  variables 
même  pour  le  blé.  L’utilité  du  blé  n’a  pas  été  la  même  dans 
tous  les  temps,  ni  pour  tous  les  peuples.  Aujourd’hui  encore 
elle  n’est  pas  la  même  partout.  Dans  les  pays  du  Midi , les 
populations  font  une  grande  consommation  de  blé;  dans  les 
pays  du  Nord,  on  en  consomme  moins.  Les  habitudes  des 
peuples  varient  même  à cet  égard.  Ln  Français,  un  Italien , 
un  Espagnol  consomment  plus  de  pain  que  de  viande,  un 
Anglais  consomme  beaucoup  plus  de  viancleel  moins  de  pain. 
Aujourd’hui  nous  possédons  une  denrée  qui,  dans  certaines 
limites,  a pu  remplacer  le  blé.  L’Irlande  se  nourrit  principa- 
lement de  pommes  de  terre,  tandis  que  cette  denrée  est 
repoussée  par  !«♦  habitudes  des  peuples  du  Midi. 

D’un  autre  côté,  qui  ne  sait  pas  que  l’accroissement  de  la 
population  et  la  production  dü  blé  ne  dépendent  pas  des 
mêmes  causes,  et  présentent,  comparativement  l’une  à 
l’autre,  de  fréquentes  et  cruelles  oscillations  ? Mais  on  dit  : 
< La  population  se  met  toujours  au  niveau  des  subsistances.  > 
Vous  retrouvez  ici  un  exemple  de  ces  propositions  abso- 
lues que  je  signalais  dans  une  des  premières  séances.  Dans 
les  théorèmes  de  la  science  pure , abstraite,  cette  proposition 
est  vraie,  rigoureusement  vraie,  parce  qu«  la  science  pure 
ne  tient  compte  ni  du  temps,  ni  de  l’espace.  La  population  se 
met  au  niveau  des  stibsistances.  Sans  doute  ; si  le  blé  surabonde , 
tôt  ou  tard  le  marché  sera  fréquenté  par  un  plus  grand 
nombre  de  demandeurs.  Mais  sera-ce  demain,  l’année  pro- 
chaine, dans  deux  ans,  dans  trois?  11  faut  du  temps  pour  que 
la  population  se  développe  de  manière  à augmenter  sensible- 
ment la  demande  du  blé. 
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11  en  est  de  même  de  la  primosilion  inverse.  S’il  n’est  aucun 
moven  d’augmenier  la  production  du  blé,  ou,  pour  mieux 
dire,  de  mellrc  une  masse  siillisante  d’aliments  à la  portée  des 
nouveaux  consommateurs,  l’émigration  ou  la  mort  ramène- 
ront la  population  au  niveau  des  subsistances.  Mais  l’homme 
qui  manque  d’une  partie  de  sa  nourriture  ne  meurt  pas  à 
l’instant  même.  11  se  débat  contre  la  douleur.  Avant  de  mourir, 
il  souflre,  il  souffre  longtemps,  il  ne  meurt  que  peu  à peu; 
son  énergie  lui  tourne  à i)iége;  elle  prolonge  ses  angoisses  en 
lui  donnant  la  capacité  de  résister  jusqu’à  un  certain  point  à 
l’urgence  de  ses  besoins.  .C’est  peu  à peu,  graduellement,  que 
disparaît  ce  surcroît  de  demandeurs  de  blé,  ipie  la  légèreté 
et  l’imprudence  avaient  jetés  sur  le  inarebé. 

Ainsi,  la  proposition  n’est  vraie  qu’autant  qu’on  supprime 
l’élément  du  temps  ; mais , quand  on  prend  le  blé  comme 
mesure  de  la  valeur  dans  un  pays,  à une  époque  donnée,  qui 
nous  assure  que  le  fait  que  nous  prenons  comme  règle  n’est 
pas  l’expression  fugitive  d’une  de  ces  funestes  transitions? 

Voilà  quant  au  besoin  : l’autre  élément  de  la  valeur  n’est 
pas  moins  variable.  La  quantité  de  blé  varielivec  les  récoltes; 
on  peut,  j’en  conviens,  éviter,  jusqu’à  un  certain  point,  cette 
difficulté  par  l’emploi  des  moyennes.  La  moyenne  d’un  cer- 
tain nombre  d’années  est  assez  égale  à la  moyenne  d’une 
autre  période  semblable;  mais,  quand  il  s’agit  d’employer  le 
blé  comme  mesure  de  la  valeur,  est-il  toujours  facile  de  re- 
courir à cet  expédient?  Quand  on  veut  l’employer  comme 
mesure  de  la  valeur  pour  les  temps  anciens,  où  sont  nos 
données  pour  former  ces  moyennes?  Singulière  prétention! 
Aujourd’hui  même,  à l’heure  qu’il  est,  rien  n’est  plus  difficile 
que  de  connaître  au  juste  la  quantité  de  blé  récoltée  en  France. 
Les  efforts  du  gouverneineilt  échouent  lorsqu’il  veut  obtenir 
des  renseignements  parfaitement  exacts  et  dignes  de  foi,  et 
cela  dans  un  pays  civilisé,  où  la  centralisation  est  un  fait 
accompli  et  où  les  moyens  d’investigation  sont  proportionnés 
à la  puissance  de  l’administration.  Les  statistiques  ne  nous 
offrent  trop  souvent  que  des  calculs  arbitraires  plutôt  que 
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des  faits  coasciencieusemeul  obser\'és.  Connaît-ou,  à peu  près 
du  moins,  la  récolte  d’une  commune  ou  d'une  sectiôn  de 
commune?  On  prendre  nombre  d’arpents  labourables  des 
communes  vatp^,  et  la  règle  de  trois  remplit  de  prétendues 
observations  ce#i  longues  colonnes  dont  on  cite  ensuite  les 
chillres  comme  des  autorités  irréfragables. 

Ensi^tp,  connaissons-nous  toutes  les  lois  et  tous  les  règle- 
ments publiés  dans  les  différents  pays,  à toutes  les  époques, 
sur  les  céréales,  sur  leur  importation  et  leur  exportation? 
Ces  faits  ne  viennent-ils  pas  troubler  profondément  les  lois 
du  marché  et  ôter  toute  certitude  à nos  déductions  relative- 
ment à la  valeur  du  blé  comparée  avec  la  valeur  des  autres 
choses? 

Enfin , l’exploitation  de  terrains  vierges  ,‘^IB  <lécouverte 
d’instruments  nouveaux,  de  machines  puissantes  peuvent 
aussi  modifier  la  production  du  blé.  La  diminution  des  frais 
de  production  inûue  sur  la  valeur  du  blé  d’une  manière  trop  • 
difiicile  à apprécier  lorsqu’on  est  à de  grandes  distances  de 
lieu  ou  de  temps. 

Ainsi  le  blé,  pas  plus  que  le  travail  et  la  monnaie,  ne 
fournit  le  moyen  de  résoudre  un  problème  qui , par  son 
énoncé  seul , se  montre  insoluble.  Lorsque  des  questions  de 
statistique  ou  des  travaux  historiques  font  sentir  la 

nécessité  de  déterminer  la  valeur  comparative  d’une  même 
denrée,  à des  époques  ou  dans  des  lieux  très-éloignés  l’un  de 
l’autre,  il  faut  s’attacher,  avant  tout,  à l’étude  des  conditions 
spi^iales  du  problème,  et  proportionner  les  moyens  de  solu- 
tion aux  difficultés  qu’il  renferme.  S’agit-il  de  faits  consommés 
à la  même  époque,  dans  des  lieux  différents,  mais  compris 
cependant  dans  la  inique  sphère  commerciale,  vous  pourrez 
employer,  avec  assez  de  succès  et  un  degré  suffisant  d’exacti- 
tude, la  monnaie  comme  meirtire  de  la  valeur.  S’il  s’agit  de 
temps  très-éloignés  l’un  de  l’autre,  et  de  peuples  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  la  même  sphère  commerciale , le  problème 
deviendra  de  plus  en  plus  compliqué  et  difficile , la  monnaie 
n’offrira  qu’un  secours  trompeur  et  des  données  incertaines. 

RO«f5l.  — T.  I.  ‘J 
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11  laul  alors  reconnaître , sans  hésiter,  que  le  problème  ren- 
ferme plus  d’inconnues  qu’il  n’y  a d’équations  possibles,  et 
qu’on  ne  peut  le  résoudre  qu’en  tàtolMiant  et  d’une  manière 
grossière.  Il  faut  appeler  à son  secours  m4|||Meulement  les 
faits  relatifs  au  travail , au  blé,  à la  monnaie,  mais  en  général 
tous  les  phénomènes  économiques,  tous  les  faits  historiques 
propres  à jeter  quelque  lumière  sur  la  question  et  àjflhe  faire 
entrevoir  la  vérité. 

J’ai  insisté,  trop  peut-être,  sur  ces  questions  relatives  ù la 
valeur , parce  que  plus  on  approfondit  les  études  économi- 
ques, cl  plus  on  doit  être  convaincu,  ce  me  semble,  de  la 
nécessité  de  donner  pour  base  à cette  science , qui , dans  sa 
pureté,  estj^isi  que  je  l’ai  dit,  plutôt  u^  science  de  raison- 
iieiiienl  que^H)l>servation , des domiécs  nettes,  positives,  des 
notions  tout  à fait  exactes.  Cette  même  considération  m’engage 
à terminer  lu  séance  par  un  résumé  de  quelques  idées  sur  la 
. ualur,e  de  la  richesse,  que  j’ai  déjà  pré^ntées  soit  l’an  dernier, 
soit  dâns  ce  cours , mais  qui  prennent  une  nouvelle  force  par 
tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  valeur. 

J’ai  fait  remai-quer  que  les  économistes  ne  sont  pas  plus 
d’accord  sur  la  notion  de  la  richesse  que  sur  celle  de  la 
valeur.  Sans  vouloir  rapporter  ici  toutes  les  diverses  déijni- 
lions  de  la  rich^Pe,  je  tiens  à vous  rappeler  que,  pour  nous, 
il  y a richesse  partout  où  il  y a valeur,  valeur  en  usage. 
C’est  là  le  caractère  distinctif  et  qui  n’a  rien  d’arbitraire. 

Faut-il  répéter  que  la  valeur  en  usage  exprime  le  rapgo^i  t 
qui  existe  entre  notre  organisation  et  les  choses,  ce  rapfUrt 
qui  fait  que  ces  choses  sont  propres  à satisfaire  nos  besoins? 

Or,  je  le  demande,  partout  où  ce  rapport  se  retrouve , 
partout  où  existe  cette  propriété , l’I^ppnanité  n’y  a-t-elle  pas 
toujours  vu  et  n’y  verra-t-elle  pas  toujours  de  la  richesse?  De 
tous  les  objets  qui  l’entourent , l’homme , lorsqu’il  les  consi- 
dère uniquement  sous  le  rapport  de  leur  utilité , en  fait  deux 
lots  : l’un  des  choses  qui  peuvent  avoir  toute  autre  propriété, 
mais  qui  n’ont  pas  celle  de  pouvoir  satisfaire  ses  besoins,  et 
l’autre  des  choses  qui  possèdent  cette  précieuse  qualité. 
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C’est  là  une  distinction  fondamentale,  prise  dans  un  fait 
général , fondée  sur  la  nature  même  des  choses.  Si  l’homme 
apprenait  qu’il  y a dans  la  lune , ou  dans  Jupiter,  du  hlé,  du 
vin , il  n’appellerait  pas  cela  richesse  relativement  aux  habi- 
tants de  la  terre , parce  qu’il  n’aurait  aucune  possibilité  de 
les  appliquer  à la  satisfaction  de  ses  besoins. 

La  valeur  en  usage,  c’est  la  qualité;  la  richesse,  c’est 
l’objet  dans  lequel  cette  qualité  se  trouve.  La  richesse  est  à 
la  valeur  ce  que  la  matière  est  aux  propriétés  de  la  matière. 
Partout  où  nous  trouvons  pesanteur,  impénétrabilité , divisi- 
bilité, inertie,  nous  reconnaissons  la  matière;  partout  où 
nous  trouvons  la  propriété  de  satisfaire  nos  besoins  et  la 
possibilité  de  tirer  parti  de  ces  choses,  nous  reconnaissons 
la  richesse. 

La  valeur  en  échange  est  une  qualité  ultérieure.  Ce  n’est 
pas  la  valeur  en  échange  qui  constitue  la  richesse,  c’est  parce 
que  la  richesse  préexiste  que  la  valeur  en  échange  est  possible. 

Or  la  valeur  en  usage  existe-t-elle  seulement  dans  les 
choses  que  l’homme  produit,  ou  même  dans  celles  dont  il 
jouit,  bien  qu’il  ne  les  produire  pas?  Question  qu’il  suffit  de 
poser  pour  la  résoudre.  Qui  ne  sait  qu’il  est  une  foule  do 
choses  que  l’homme  ne  produit  pas,  mais  dont  il  jouit 
cependant , parce  qu’elles  sont  propres  à satisfaire  • ses 
besoins , parce  quelles  ont  une  valeur  en  us^ ? Elles  sont 
richesses. 

La  richesse  se  subdivise  donc  en  richesse  naturelle  et 
richesse  produite;  et  la  richesse  naturelle  se  subdivise,  à son 
tour,  en  richesse  limitée  et  richesse  illimitée  ; ce  qui  n’est  pas 
exactement  synoixyme  de  richesse  échangeable  et  de  richesse 
non  échangeable.  Il  peut  y avoir  une  richesse  limitée  qui  ne 
soit  pas  échangeable;  nous  l’avons  déjà  prouvé.  ' • 

Ces  notions,  qui  sont,  ce  me  semble,  aussi  simples  qu’in- 
contestables , ne  sont  cependant  pas  celles  de  la  plupart  des 
économistes.  Chacun  a trouvé  une  définition  de  la  richesse , 
plus  encore  dans  les  préoccupations  de  son  esprit  que  dans 
la  nature  des  choses.  Au  lieu  d’une  analyse  patiente  et  com- 
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plètc  des  faits  généraux  de  notre  nature  relativement  à lu 
matière  dont  il  s’agit , on  a employé  la  synthèse.  En  po.sant 
une  définition  arbitraire  de  la  richesse,  on  est  arrivé  à établir, 
contrairement  au  sens  commun,  qu’il  n’y  a de  richesse  que 
les  choses  produites,  que  tout  ce  qui  n’est  pas  produit  peut 
être  une  chose  utile,  un  bien,  mais  ne  mérite  pa»  de  figurer 
dans  le  catalogue  des  richesses  sociales.  Ainsi  le  producteur 
qui  vous  fait  présent  d’une  aune  de  son  étoffe  vous  donne 
une  quantité  plus  ou  moins  grande  de  richesse.  Mais,  quand 
la  Providence  vous  dispense  la  lumière  et  l’eau  qui  ont  con- 
tribué à la  production  du  coton;  quand,  au  lieu  de  faire 
tourner  les  roues  de  la  fabrique  à l’aide  de  chevaux  ou  d’une 
vapeur  produite  à grainls  frais,  on  s’est  servi  d’une  chute 
d’eau  naturelle  <jui  n’exigeait  aucune  dépense,  dans  cette 
eau  , dans  cette  lumière  il  n’y  a pas  de  richesse.  A la  vérité , 
on  s’est  servi  de  ces  choses,  on  a satisfait  avec  elles  des  besoins, 
on  en  satisfait  tous  les  jours  ; à la  vérité , encore , entre  celui 
qui  se  réchaufi'e  aux  rayons  d’un  soleil  bienfaisant  et  celui 
qui  cherche  à se  réchaufl'er  près  d’un  feu  très-coûteux  et  in- 
suffisant, il  n’y  a d’autre  différence  que  la  misère  du  second  : 
n’importe  ! c’est  le  premier  qui  est  pauvre  ; c’est  le  second 
qui  est  riche , parce  qu’au  lieu  de  soleil  il  n’a  que  quelques 
morceaux  de  tourbe  ou  de  bois. 

Deux  hommes  s’emparent  chacun  d’un  arbre  et  deviennent 
propriétaires,  l’un  d’un  pommier  sauvage,  l’autre  d’un  coco- 
tier chargé  de  fi'uits.  Ils  ont  employé  la  même  hache  et  donné 
le  même  nombre  de  coups.  S’il  n’y  a de  richesse  que  par  la 
production,  par  l’effort  que  l’homme  a fait  pour  l’obtenir,  la 
richesse  n’est  que  la  difficulté  vaincue.  S’il.çj^  est  ainsi,  quand 
l’un  s’est  empai-é  du  pommier  sauvage  avec  dix  coups  de 
hacher,  et  l’autre  du  cocotier  également  avec  dix  coups  de 
hache,  ils  possèdent  la  même  richesse. 

C’est  là  cependant  une  absurdité.  Celui  qui  possède  un 
arbre  bon  tout  au  plus  à brûler  et  celui  qui  possède  des  fruits 
qui  peuvent  apaiser  la  faim  et  la  soif  n’ont  pas  une  richesse 
égale.  Mais  cette  richesse  est-elle  née  après  coup?  est-elle 
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(lue  exclusivement  à l’effort  de  l’homme?  La  richesse  existait 
dans  les  deux  arbres.  L’un  de  ces  hommes  a été  enrichi  par 
les  mains  de  la  nature,  et  l’autre  l’a  trouvée  avare  envers 
lui.  L’un  a été  traité  comme  l’Esquimau  qui  habite  une  terre 
de  désolation,  et  l’autre,  comme  ces  peuples  que  la  Provi- 
dence a placés  sur  un  sol  fertile , dans  un  riche,  pays , sous 
itfg^jclimat  délicieux.  ^ 

v^MUlons  encore  plus  avant.  Un  de  ces  hommes  détache  un 
du  cocotier , l’autre  un  gland  d’un  chêne.  On  dit  : Il  y 
a là  un  travail,  ne  fût-ce  que  le  travail  de  l’appropriation. 
J’ai  déjà  fait  remarquer  que  le  même  travail  suffisant  égale- 
ment pour  s’approprier  le  fruit  du  cocotier  et  le  gland , la 
diversité  du  résultat  dépend  d’un  fait  antérieur  et  hors  de  la 
puissan(;e  de  l’homihc.  Mais  laissons  de  côté  cette  observation. 
L’un  s’empare  d’un  fruit  du  cocotier  et  l’autre  d’un  gland,  et 
vous  dites  qu’il  y a là  une  production  ; mais  quelle  produc- 
tion? Entre  le  travail  de  l’homme  qui,  arrivant  dans  un  pays 
vierge  et  y apercevant  un  cocotier,  s’empare  de  quelques 
fruits  et  les  emporte,  et  le  travail  du  capitaine  de  navire  qui, 
à la  Guadeloupe,  charge  son  bâtiment  de  caisses  de  sucre 
qu’il  transporte  au  Havre;  quelle  différence  y a-t-il,  si  ce 
n’est  que  l’un  agit  en  grand  et  l’autre  en  petit?  Tous  les  denx 
ont  transporté  d’un  lieu  à un  autre  une  chose  utile.  L’un  a 
détaché  du  cocotier  un  fruit  et  l’a  emporté  chez  lui,  l’autre  a 
pris,  à la  Guadeloupe,  une  caisse  de  sucre  et  l’a  transportée  au 
Havre;  ce  sont  évidemment  deux  faits  de  même  nature. 

Suivez  le  raisonnement  des  économistes  ; demandez-leur  : 
(’.e  capitaine  de  navire  qui  a porté  le  sucre  de  la  Guadeloupe 
au  Havre  a-t-il  produit  ce  sucre?  Non,  répondront-ils,  et  les 
physiocrates  auraient  ajouté  que  ce  capitaine  n’a  rien  produit 
du  tout;  les  économistes  modernes  diront  qu’il  n’a  point  pro- 
duit le  sucre,  mais  qu’il  lul^,^  donné  une  utilité,  une  valeur 
de  plus , en  le  mettant  à la  pBVtée  d’une  masse  de  consomma- 
teurs qui  n’-Ttiraient  pas  trouvé  commode  d’aller  le  prendre  .à 
la  Guadeloupe.  De  même,  celui  qui  voulait  manger  des  fruits 
de  cocotier , ne  trouvant  pas  commode  d’aller  à l’arbre  toutes 
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les  fois  qu’il  en  voulait , en  a emporté  nne  certaine  quantité 
chez  lui.  C’est  la  même  chose. 

Vous  dites  que  l’homme  qui  porte  le  sucre  de  la  Guade- 
loupe au  Ila\Te  ne  fait  qu’y  ajouter  une  valeur;  celui  qui 
détache  le  fruit  du  cocotier  y ajoute  donc  également  une 
valeur.  Une  valeur  ajoutée  à quoi?  A la  valeur  préexistante. 

Où  était  la  valeur  préexistante  du  sucre  ? Dans  la  propi^|||C 
de  satisfaire  certains  besoins.  Quelle  est  la  valeur  du  fi^lw 
de  cocotier  ? Exactement  la  même.  Donc  le  fait  d’appropriJ^ 
tion  ne  crée  pas  fa  valeur  du  bien  naturel,  mais  seulement  y 
ajoute  une  valeur  nouvelle,  comme  le  commerce  de  transport 
en  ajoute  une  .à  une  foule  de  marchandises. 

Au  surplus,  cette  doctrine  qui  méconnaît  la  valeur  des 
sources,  des  rivières,  des  prairies  naturelles,  ne  serait  qu’une 
cause  d’embarras  pour  les  économistes  qui  la  professent  si 
on  leur  demandait  d’être  conséquents  avec  eux-mêmes,  d’ef- 
facer de  leurs  livres  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  richesses 
naturelles  et  de  nous  donner  cependant  une  explication  ap- 
profondie et  complète  de  certains  phénomènes  économiques. 

Il  est  vrai  que,  grâce  à la  plus  précieuse  de  ses  qualités,  le 
bon  sens,  l’homme  échappe  souvent  aux  conséquences  d’un 
faux  principe.  Lorsque,  chemin  faisant,  il  découvre  le  danger, 
il  se  détourne;  sourd  aux  plaintes  de  la  logique,  il  abandonne 
la  ligne  droite,  et,  par  une  déviation  dont  il  faut  lui  savoir 
.gré,  il  arrive  à des  conséquences  raisonnables.  C’est  ainsi 
que  procède  souvent  notre  esprit.  Mais  souvent  aussi  l’orgueil  , 
du  raisonnement  l’emporte,  et  l’homme  qui  croit  avoir  saisi 
un  principe  se.  jette,  en  logicien  impitoyable  et  tête  baissée, 
dans  l’absurde. 

Faut-il  en  donner  des  preuves?  Qui  ne  sait  que,  vovanl 
sur  une  pièce  de  monnaie  l’effigie  d’unjiouverain,  et  sachant 
que  le  droit  de  battre  inonnaie^st  ce  qu’on  appelle  un  droit 
régalien,  en  d’autres  termes  nJPftionopole  légal,  les  légistes 
se  mirent  dans  l’esprit  que  faire  de  la  fau.sse  memnaie,  c’était 
s^arroger  les  droits  +lu  prince,  et  commettre  un  crime  de  lèse- 
majesté?  Un  vol  devint  ainsi  une  usurpation  du  pouvoir  sou- 
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verain,  et  ce  fut  en  partant  de  cette  idée  et  avec  une  conscience 
parfaitement  tranquille  (car  l’orgueil  de  l’esprit  ne  laisse  point 

place  au  remords),  qu’on  envoya  les  faux  monnayeurs  au 
IBpplite. 

Un,|[|^  jour,  partant  de  je  ne  sais  quelle  fausse  notion 
de. la  justice  humaine,  à savoir  que  l’aveu  de  l’accuté  est 
nécessaire  pour  la  condamnation,  on  arriva  à la  torture,  et 
l’homme  soumit  ses  semblables  à des  souffrances  atroces,  pour 
s’assurer  qu’ils  méritaient  une  punition.  Enfin  une  notion 
arbitraire  de  la  religion  chrétienne  peupla  les  cachots  et 
dressa  les  bûchers  de  l’inquisition. 

Heureusement  il  n’est  pas  donné  à l’économie  politique 
d’enfanter  de  tels  désordres  par  l’abus  d’un  faux  principe. 
Cependant  elle  n’a  point  échappé  aux  enivrements  de  la 
logique , à l’ambition  d’un  système  complet,  tiré  tout  entier 
d’un  principe  unique,  exclusif.  Que  sont  les  fameuses  théories 
de  la  balance,  du  produit  net , de  la  libre  concurrence , avec  leur 
^^éralité  et  leur  intolérance,  si  ce  n’est  un  déplorable  entê- 
tement dans  des  priu^pes  plus  ou  moins  arbitraires,  légère- 
ment adoptés,  un  meplis  peu  sensé  de  tous  les  faits  autres 
que  ceux  qu’on  avait  observés  avec  tant  de  précipitation  et 
généralisés  avec  tant  d’audace?  Cesjhéories  hasardées,  exces- 
sives, n’ont  pas,  il  est  vrai,  allumé  des  bûchers,  prodigué  les 
tortures;  pourrait-on  cependant  affirmer  qu’elles  n’ont  pas 
été  la  cause  de  beaucoup  de  mal?  Hélas!  leurs  funestes  con- 
séquences pèsent  toujours  et  pèseront  longtemps  encore  sur 
la  société.  La  balance  du  commerci'^^:Jibre  concurrence  ont 
éuüjli,  au  sein  de  chaqqf  JËtat,'  une  intestine  dont  nous 

ne  sommes  pas  dcslioSfa  apercevoir  le  terme. 

^ (^ujelle  vaine  consommation  de  capitaux!  quelles  pertes  de 
tra^l!  quel  déplorable  emploi  de  la  richesse  nationale!  En 
y^gardant  avec  attention,  l’imagination  s’épouvante  des 
sommes  que  les  faux  systèmes  et  les  mauvaises  lois  qu’ils  nous 
ont  prodiguées  ont  coûté  à la  France.  Et  les  fers,  et  les 
houilles,  et  les  sucres,  et  les  primes,  et  les  Antilles,  et  fasse 
le  ciel  qu’on  ne  doive  pas  ajouter  un  jour  l’Afrique!  Cepen- 
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(lant,  en  voyant  la  prospérité  nationale  s’accroître  et  la  France 
nouvelle  briller  d’un  si  vif  éclat,  on  se  demande  avec  étonne- 
ment  quel  aurait  été  le  degré  de  puissance  et  de  richesse  qt^ 
l’aide  de  ses  admirables  ressources  géographiques  et  territ* 
riales,  et  de  son  active  et  intelligente  population,  MIm  lirait 
pu  aitcindre , si  ses  forces  n’avaient  jamais  reçu  de  fausses 
directions,  si  son  énergie  ne  s’était  pas  trop  souvent  déployée 
au  détriment  de  l’intérét  général. 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  les  souffrances  des  travailleurs,  et 
les  crises  qui  viennent  presque  périodiquement  frapper  le 
commerce  et  l’industrie,  et  la  lutte  archarnée  des  intérêts 
parliculicrs , agricoles,  industriels,  maritimes,  coloniaux, 
révèlent  un  désordre  dans  les  institutions  économiques  de  la 
société,  dont  il  est  (“quitable  d’accuser  à la  fois  et  la  pratique 
plus  encore  intéressée  qu’aveugle  des  hommes  d’affaires , et 
les  théories  par  trop  absolues  des  économistes. 

N’oublions  donc  pas,  messieurs,  qu’en  économie  politique 
aussi,  on  peut  arriver  à de  funestes  résultats  lorsqu’on 
de  principes  arbitraires,  lorsqu’on  oÊff  aux  praticiens  une 
synthèse  (|ui  n’est  pas  le  résumé  dÜmc  analyse  patiente  et 
rigoureuse.  11  nous  paraît  singulier,  à nous,  qu’une  école 
entière  ait  piâs  pour  poiiU  de  départ  cette  idée  bizarre,  que  la 
richesse  d’une  nation  consiste  dans  l’or  et  l’argent.  Cepen- 
dant le  fait  est  positif;  cette  école  a gouverné  l’Europe  pen- 
dant longues  années,  et  non-seulement  il  se  trouve  dans  nos 
bibliothèques  un  grand  nombre  de  livres  où  celte  théorie  est 
développée,  mais  aujoipd'bui  encore,  au  moment  où  je 
parle,  cette  doctrine  ne  manque  p.ia de  défenseurs  systéma- 
tiques. Il  est  des  éconoinistes  dans  tin  pays  voisin  qui  sou- 
tiennent encore  le  système  mercantile.  Ailleurs  on  n’ose  plus 
proclamer  ces  principes,  mais  on  en  poursuit  l’application 
avec  d’autant  plus  d’assurance.  On  espère  échapper  au  biaqi^ 
et  au  ridicule  parles  déguisements  sous  lesquels  ou  .se cache  : 
dii  sait  combien  il  est  facile  d’étouffer  la  voix  de  l’intérêt 
général  sous  les  cris  et  les  applaudissements  des  intérêts  par- 
ticuliers qu’on  protège. 
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Noliuuii  générales  lur  la  |iroducliun.  — Nature  et  classification  des  forces  |>roductives 


Messieurs, 


m 


• \ 

En  InitiMMiTerses  questions  qui  -j^'faUachcnt  aux  liascs 
mèinescm  1 c^nomie  politique , nous  avoiut  fait  rcniarquer 
que  laiSj^besse  se  divise  en  ricliesse  naturelMIaet  richesse 
produite  , et  que,  bien  que  la  riohesse  produite  ne  puissc.tias 
occuper  exclusivement  la  pensée  de  réconoinisle , elle,  (in- 
stitue cependant  l’objet  principal  de  la  science.  Nous  allons 
^donc  nous  occuper  de  l’txamen  de  quelques-unu^  (les  (jiies- 
dbns  capitales  qui  se  rattachent  à la  théorie  de  li^prfMction 
de  la  richesse;  plus  tard  nous  aborderons  oelleff^p^  graves 
encore  et  plus  importantes , que  présente  le  pht'uiomène  de 
la  distribution.  Mais,  ainsi  que  noin^ l’avons  déjà  fait  et  quç 
nous  nous  sommes  engagé  à le  faire  pour  rutilité^Qc^'^'i^-^tû' 
commencent  cette  étude , nous  ferons  précécUni  Æxsimen» 
d’un  résumé  rapi^p  des  notions  fondamentales  qui  déjpférnent 
la  production  de  la  richesse.  * « 

Et,  avant  tout,  nous  devons  être" d’accord  sur  le  sens  du 
mot  production,  qui  revient  constaininent  dans  la ifctei^ife. 

Nul  n’ignore  que  rhomine  ne  crtie  rien,  qu’il  n’aVas;JcJou- 
voir  d’ajouter  la  plii.<%j|||gtireMiolécule  à rdniv(‘r0lY^.<^»(^S 
eu  agissant,  comhino^iioil^f* , transforme  r^’tjftlà  toim*«a 
puissance.  Ainsi,  <piamU<^n  dit  produire,  on  dit  IriüisÉwnncr, 
produire  éfof  ce  qui  est  quehjue  chq^  autre  qifl^‘<?  qhf 


existait  t^'i^si  ce  n’est  quanta  la.^tl^tance , (4i'ni(irü||^ 

• " - cW 


quant  à la  forme,  quant  à l’usage,  quant  au  service  qifc 
'produit  peut  reiiAre-à  l’homme,  cpiant  au  rapport  iftxistaiit 
entre  nos  besoins  «et  les  choses.  • ‘ r,  • ’ ' 


r> 


Digitized  by  Google 


138 


COURS  D ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


I.e  mol  de  création , ee  mot  si  ambitieux  pour  l’homme , 
lie  pei^-guère  s’appliquer  qu’aux  productions  de  l’esprit, 
aux  (émres  de  l’intelligence  et  de  l’imagination.  On  pourrait, 
jusqu’à  un  certain  point,  dire  que  Newton  a créé  la  théorie 
de  l’attraction,  et  Corneille  le  Cid,  mais  on  ne  pourra  jamais 
dire  qu’un  chimiste,  dans  son  laboratoire,  a créé  une  sub- 
stançig^Yelle.  11  a beau  mêler  des  choses  diverses,  solliciter 
des, 
uap: 


K" 

r 


jtmènes  naturels , rapprocher  les  corps , et , par  ce 
Dment,  développer  en  eux  des  qualités  qui  ne  se 
développaient  pas  à certaine  distance,  toujours  e.st-il  qu’il 
n’a  fait  que  combjj^,  qiodifier,  transforme^'^ligoureuse- 
inent  parlant,  an  reste.  Newton  et  Corneille  iion|kpas  fait 
autre  chos^tHux  aussi  ont  rapproché  des  faits  di^rs , mis 
ensemble  des  idées  et  des  sentiments  préexisianls. 

vfl^nls  la  production  mâtérielle  qu’est-ce  que  l’homme 
apporte?  En  dernière  analyse,  il  n’apporte  qu’une  chose,  le 
inouven^l^  Quand  je  verse  un  alggli  sur  un  acide , à coup.^ 
sûr  jatfii|9|■i^  pas  le  véritable  auteur  du  phénomène  qui  eh 
résulte.  HPut  ce  que  je  fais,  c’est  de  rapprocher  deux  sub- 
stances. Quand  je  pousse  une  molécule  de  mercure  contre 
une  aÿtre  molécule  de  mercure , les  deux  molécules  s’incor- 
'^Bent  font  qu’une.  Tout  ce  que  j’y  mets  du  mien, 

^.-’est  l^Mi^uvepienl. 

Celi^pqui  trace  un  sillon  ne  fait  pas  aul||  chose.  Il  donne 
fimpulsion  à un^rps,  il  détermine  un  mouvement  par  lequel 
le  sein  de  la  terre  se  déchire  et  une  portion  du  terrain  remué 
tomln^droile  et  l’aiitre  à gauche. 

E|||[ez  dans  une  manufacture,  dans  l’alclier  le  plus  corn- 
* pliqUéjJjjj^nez-vdus  la  peine  votre  attention  sur 

idutJMjynirMions  qu’on  y exe|||||HPR  vous  verrez  que,  en 
derD^I^Hilitat',  le  travailleur  le’fRis  ignorant ,coinme*le 
inécam^ii  le  plus  habile , font  tous  la  même  quant  au 
mati^iel;  ils  pr^^iî^ent  un  mouvement , avec  l^di  llérence 
^ne  l’un,  en  ayant-prévu  et  calculé  d’avtince  les  effets,  le 
nvesuro*et  le  proportionne  aux  résultats  qiiHl  veut  obtenir,  et* 
que  l’autre  le  prt>duit  à peu  près  comme  ime  force  inaninn'“c. 
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La  production  est  donc,  en  dernière  analyse,  une  appli- 
cation de  forces,  donnant  pour  résultat  quelque  chose  qui 
soit  propre  à satisfaire  un  besoin  de  l’homme.  Je  dis  (/«c/^ue 
chose  qui  soit  propre  à satisfaire  un  besoin  de  l’homme,  et  non, 
comme  quelques  économistes  l’ont  dit,  quelque  ehose  qui  puisse 
être  échangé , ce  qui  nous  ramènerait  à la  fausse  doctrine  que 
nous  avons  déjà  combattue,  que  la  richesse  n’est  autr^phose 
que  la  valeur  en  échange,  et  qu’il  u’y  aurait  pas  de  Jijjçhesse 
là  où  il  aurait  point  de  valeur  échangeable. 

En  piRant  de  cette  application  de  forces  destinées  à pro- 
duire un  résultat  qui  puisse  satisfaire  un  des  iK'soins  de 
l’homme,  vous  pouvez,  si  bon  vous  semble , employer  le  mot 
de  création  et  dire,  sans  blesser  les  convenances  du  langage, 
qu^l  y a création  non  de  niatièr^mais  de  valeur  en  usage, 
création  d’un  rapport  qui  n’nMB[i>it  pas  auparavant.  Lors- 
qu’un boulanger  prend  du  blé  eir grains,  (jui , dans  nos  habi- 
tudes, ne  pourrait  satisfaire  notre  appétit  que  d’uj|^iianière 
imparfaite  et  désagréable,  et  que,  par  l’appI|B|U|^^  cer- 
taines forces , il  arrive  à en  faire  du  pain,  il  a «Bé  une  valeur 
en  usage.  Nous  ne  sommes  pas  placés  vis-à-vis  du  pain  comme 
nous  l’étions  devant  des  épis  de  blé.  4^ 

U y a donc  toujours  dans  le  phénomène  de  la  production 
trois  éléments,  une  force,  un  mode  d’application  et  un  résultat; 
en  d’autregltehes,  la*«i|jU^  l’elfet , et  le  passage  de  la  caAse 
à l’effet  panRII^tion  que^Dphse  a dû  exercer  pour  que  l’effet 
fût  produit. 

I.Æ8  forces  ou  moyens  productifs  sont  divers.  Si,  en  traitant 
des  frais  de  production , nous  avons  pu  nous  borner  à une 
mention  rapide  des  trois  principaux  instruments , le  travail , 
le  capital  et  la  terre,  le  sujet  nous  commande  de  donner  ici 
un  aperçu  plus  exact  de  toutes  les  forces  productives,  et  d’en 
déterminer  les  caractères  en  signalant  les  dissemblances  et 
les  analogies  qu’elles  présentent.  Cette  analyse  jettera  beau- 
coup de  jour  sur  les  questions  que  nous  devrons  ensuite 
aborder. 

Il  V a des  moyens  de  production  directs  et  des  moyens 
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indirects.  C’est  dire  qu’il  est  dos  moyens  qui  sont  une  cause 
sine  quâ  non  de  l’eiret  dont  il  s’agit,  des  forces  qui  font  cette 
production.  Il  y en  a d’.autres  qui  contribuent  à la  production, 
mais  ne  la  feraient  pas.  Les  premiers  peuvent  agir  même 
seuls,  les  .autres  ne  peuvent  qu’aider  les  premiers  à produire. 

Otte  distinction  entre  l’action  directe  et  le  concours  indi- 
rect est  puisée  dans  la  nature  des  choses  et  n’est  pas  unique- 
ment de  notre  sujet;  aussi  la  retrouvez-vous  dans  les  matières 
qui  en  paraissent  le  plus  éloignées.  C’est  la  distinction  que  le 
législateur  devrait  reconnaître  entre  les  codélinquÊtis  et  les 
complices,  la  différence  qu’il  y a entre  des  hommes  qui  mettent 
« liaciin  la  main  à la  perpétration  du  même  crime  et  ceux  qui 
n’y  coopèrent  qu’en  donnant  certaines  directions. aux  pre- 
miers, en  facilitant  leiii's^dljém.arclies,  en  les  aid.ant , en  *un 
mot,  d’une  manière  indireajIiaKu  législation  criminelle,  c’est 
un  abus  de  langage  et  une  jlt^tice  grossière  que  de  mettre  sur 
la  mèm^^nc , avec  les  deux*  lioinmes  dont  l’un  a saisi  et 
l’autre la  victime,  celiii  qui,  la  veille  du  crime,leur 
a fourni  le  plignard  ou  leur  a dit^à  quelle  heure  sortait  la 
personne  qu’ils  voulaient  assiissiner,  et  p-ar  quels  endroits 
elle  devÿit  passer.  Les  uns -ont  commis  le  crime,  l’autre  y a 
contribué.  Sans  les  premiers  le  crime,  n’aurait  pas  eu  lieu. 
Sans  l’autre  il  était  encon*  possible.  De  même,  en  économie 
politique,  la  production  du  rli:^r(^  serait  iujwssiblc  sans 
terre,  sans  pluie,  sans  cbalmii'j^aus  semene^psans  main- 
d’œuvre.  Ce  sont  des  forces  nécessaires,  des  moyens  directs. 
Qu’un  chimiste  donne  d’utiles  direc  tions  à l'agriculteur,  qu’un 
mécanicien  perfectionne  une  machine,  que  le  gouvernement 
facilite  l’importation  de  certains  cngivais  particulièrement 
utiles^  la  cultuf^  du  chanvre,  évidemment  le  chimiste,  le 
inécaiïïcien,  le  gouvernement,  ont  contribué  à la  production 
de  cette  denrée.  Cependant,  sans  leur  concours  la  production 
était  encore  possible.  Us  ont  été  des  producteurs  indirects. 

Des  moyens  de  production,  les  uns  sont  physi<iut‘s,  les 
autres  intellectuels.  Est-il  nécessaire  d’expliquer  ces  termes, 
('I  de  prouver  la  justesse  de  la  distinction  ? 
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De  même  les  uns  sonl  communs  à tous,  les  autres  appro- 
priés. Quand  le  blanchisseur  expose  ses  toiles  aux  rayons  du 
soleil,  il  emploie  une  force  productive,  comme  lorsqu’il  étend 
ses  toiles  la  nuit  pour  que  la  rosée  aide  au  blanchiment.  Ce 
sonl  là  des  moyens  communs. 

Le  blanchisseur  qui,  ne  pouvant  pas  profiter  du  soleil,  est 
obligé  d’allumer  des  fourneaux,  emploie  un  moyen  appro- 
prié. Ce  fourneau  est  à lui , ce  bois  ou  ce  charbon  lui  appar- 
tient; nul  ne  pourra  s’en  servir  sans  se  les  jirocurer  par 
l’échange. 

Enfin  les  moyens  de  production  se  subdivisent  en  moyens 
naturels  et  moyens  produits  par  l’homme. 

Le  soleil  qui  n’est  à personne,  une  prairie  naturelle,  une 
forêt  qui  sont  des  propriétés,  soyt  également  sortis  des 
mains  du  Créateur.  Le  ruisseau  qui  traverse  votre  domaine 
vous  appartient,  du  moins  tant  que  l’eau  est  chez  vous,  bien 
que  vous  n’ayez  pas  donné  un  seul  coup  de  bêche  pour  lui 
creuser  son  lit,  que  la  nature  seule  ait  tout  fait.  Parmi  les 
moyens  naturels  et  appropriés,  il  en  est  un  très-puissant,  les 
ibrees  de  l’homme.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  tous  les  tra- 
vailleurs soient  sur  la  même  ligne , même  quant  à l’emploi 
des  forces  musculaires.  Non  sans  doute;  .\uriol  fait  de  ses 
muscles  et  de  ses  nerfs  un  autre  usage  qu’un  portefaix.  Les 
forces  musculaires  peuvent  être  soit  inégalement  distribuées 
par  la  nature,  soit  plus  ou  moins  développées  et  dirigées  par 
l’éducation  comme  les  forces  intellectuelles.  Nous  appelons 
moyen  naturel  les  forces  de  l'homme , en  ce  sens  qu’il  n’y  a 
point  d’homme  ejui,  dans  une  certaine  mesure,  ne  puisse, 
même  .sans  apprentissage  et  par  simple  iq^Msion  instinctive, 
faire  usage  de  ses  bras,  de  ses  membres ;'9Kon  iutellilmce, 
à l’efl’et  de  produire  quelque  chose  d’agréable  ou  d’utileT 

Les  forces  produites  jouent  un  rôle  immense  dans  la  pro- 
duction. Cette  puissance  qui  enfante  aujourd^iui  tant  de 
prodiges , qui  brave  la  tempête , efface  les  distances , rap- 
proche les  nations,  leurs  produits,  leurs  marchés,  et  prépare 
les  éléments  d’une  meilleure  économie  sociàte  ,'l^vapeur  est 
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une  force  appropriée  et  produite.  Toutes  les  machines,  tous 
les  outils  sont  dans  ce  cas.  Toutes  les  forces  naturelles  qui  ne 
sont  plus  dans  leur  état  primitif,  qui  ont  été  développées, 
augmentées  par  l’usage  ou  par  l’art,  sont  également,  pour 
celte  augmentation,  pour  ce  développement,  des  forces  pro- 
duites. La  force  musculaire  d’un  jeune  paysan  qui  n’a  rien 
appris,  pas  même  à mouvoir  ses  bras  autrement  que  par 
instinct,  est  une  force  naturelle.  Dans  la  force  musculaire 
d’un  matelot  qui  a appris  la  manœuvre,  il  y a apprentissage, 
production.  S’il  était  resté  chez  lui , il  ne  pourrait  pas  faire 
ce  qu’il  fait  tous  les  jours  sur  son  vaisseau.  Que  dirons-nous 
de  l’homme  qui  joue  d’un  instrument  et  de  celui  qui  danse? 

Cela  peut  s’appliquer  à certains  agents  dont  l’homme  se 
sert.  Un  cheval  de  Françoni  et  le  cheval  d’un  porteur  d’eau 
ne  sont  pas  deux  forces  absolument  semblables  ; le  cheval  du 
porteur  d’eau  n’est  qu’une  force  naturelle,  l’autre  a de  plus 
une  force  acquise. 

Y a-t-il  des  forces  produites  et  cependant  non  appro- 
priées? Rigoureusement  parlant,  il  n’en  est  pas.  La  produc- 
tion suppose  et  engendre  la  propriété  ; elle  suppose  celle  ddl 
forces  productives,  à l’exception  des  agents  naturels  et  com- 
muns, et  engendre  celle  du  produit.  Peu  importe  pour  nous 
que  ces  deux  propriétés  appartiennent  au  producteur  lui- 
même  ou  à d’autres  personnes.  Mais,  dans  le  langage  ordi- 
naire, on  appelle  souvent  choses  communes  celles  dont  l’État 
est  propriétaire,  et  dont  non-seulement  les  citoyens,  mais 
tous  les  étrangers  peuvent  user,  en  se  conformant  aux 
coutumes  et  règlements  du  pays.  Or  ces  choses,  telles  que 
les  roules,  les  œjVfs,  les  rivages,  les  ports,  les  havres,  les 
rad(j^*t  génémt9>ient  toutes  les  portions  du  territoire  de 
l’Élm  qui  ne  sont  guère  susceptibles  d’une  propriété  privée, 
sont  aussi  des  forces  productives,  soit  directes,  soit  indirectes. 
Mais,  encor^une  fois,  nous  reconnaissons  qu’il  n’est  pas  exact 
de  dire  que  ces  forces,  produites  ou  non,  ne  sont  point  ap- 
propriées. 

(]esont^i  ferces  appropriées  qui  constituent  essentielle- 
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ment  les  trois  in8tii(||bwu8  que  1 économiste  désigne  sous  les 
noms  de  terre,  de  vâf^t  et  de  travail,  dénominations,  à vrai 
dire,  peu  heureuses,  le  mot  de  terre  ne  présentant  pas  à l’es- 
prit l'ensemble  des  forces  naturelles  appropriées , tandis  que 
celui  de  travail  indique  plutôt  l’acte  que  la  puissance , ou , si 
l’on  veut,  plutôt  l’elï'et  que  la  cause. 

Le  caractère  commun  de  ces  trois  instruments  de  la  pro- 
duction, c’est  d’être  des  forces  appropriées  et  directes. 

Les  dissemblances  sont  profondes.  Le  travail  et  la  terre 
sont  des  forces  primitives  ; le  capital  n’est  jamais  qu’un 
résultat  : c’est  l’épargne  appliquée  à la  reproduction;  l’homme 
emploie  coipiie  instrument  de  production  ce  qu’il  pourrait 
employer  o^it^ne  moyen  de  jouissance. 

Le  travail  «:^tant  que  puissance,  n’est  point  transmissible  ; 
les  po88e8seuPttFe.sclaves  ne  l’ont  rendu  tel<|u’eii  le  déinflu- 
raut;  le  capital  et  la  terre  sont  régulièrement  et  légitimement 
dans  le  commerce. 

La  terre  et  le  capital  sont  des  forces  matérielles  qui  n’o- 
béissent qu’aux  lois  du  monde  physique  : l’instinct  et  la  sen- 
sibilité organique  ne  suffisent  point  à créer  dans  les  animaux 
irrationnels  le  principe  de  la  liberté , c’est-à-dire  le  devoir  et 
le  droit;  ils  ne  sont  que  moyen. 

L’homme  intelligent,  libre,  responsable,  est  sous  l’empire 
de  la  loi  morale.  Rien  dans  les  manifestations  de  la  volonté 
humaine  ne  peut  se  soustraire  au  principe  de  la  moralité,  pas 
plus  que  dans  un  coips  aucune  partie , ne  fût-ce  qu’un  atome, 
ne  peut  échapper  aux  lois  de  la  physique.  Le  travail , émana- 
tion de  la  volonté,  est  donc  une  puissance  soumise  à des  lois 
particulières  ; c’est  une  force  qui  ne  saurait  être  confondue 
avec  aucùne  autre.  Faire  abstraction, dans  les  lois  du  travail, 
de  notre  nature  morale , c’est  abuser  de  l’analyse  et  rahaisser 
l’honimc  au  niveau  de  la  brute.  C’est  en  vain  que  l’économiste 
s’arrogerait  un  pareil  droit. 

Sans  doute , la  science  économique  a son  domaine  qui  se 
distingue  de  celui  de  la  morale.  A tort  ou  à raison,  un  écono- 
miste poiiiTait  se  persuader  que  le  travail  de  l’esclave  est 
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plus  productif  que  celui  de  riiomuie  lfl>re,  et  ea  conclure 
que,  sous  le  rapport  de  la  richesse  nationale,  l’esclavage  est 
préférable  à la  liberté.  Mais  là  s’arrête  son  droit.  La  scien(;e 
médicale  ne  con.sidcre  dans  l’boinme  que  la  vie  organique; 
le  njédcciii  pourrait-il , en  conséquence , conseiller  certaines 
expériences,  abréger  par  la  mort  des  souflrances  sans 
remède , seconder  les  désirs  de  ceux  qui  voudraient , en  dé- 
truisant des  existences  encore  insensibles , échapper  aux 
fâcheuses  conséquences  de  leurs  passions?  Non;  l’action  qu’il 
exerce  sur  la  brute , il  ne  songe  pas  même  à l’exercer  sur  le 
corps  humain , quelle  que  soit  d’ailleurs  l’analogie  des  con- 
stitutions organiques  de  l’homme  et  de  l’aniit|y^La  science 
et  lart  s’arrêtent  devant  une  loi  supérieure  ,Jwrant  la  loi 
morale,  dont  le  droit  positif  n’est  que  rexpres§|(^  incomplète. 

même  l’tigonomisle  pourrait  rêver plus  grande 
maÿë.,^  richesses  produites,  si  le  travail  de  l’homme,  le  ' 
travaibyolontaire,  était  complètement  remplacé  par  l’action 
forcée,  nécesaairc,  des  animaux  et  des  machines.  Cette 
pensée , juste  ou  non , ne  le  jetterait  pas  hors  du  domaine  de 
la  science.  Tous  les  systèmes,  toutes  les  hypothèses  écono- 
miques lui  appartiennent , comme  l’idéalisme  appai'tient  à la 
philosophie , et  la  théorie  de  l’horreur  du  vide  à la  phy- 
sique. t-. 

Mais  là  finit  le  droit  de  l’économiste.  Il  peut  s’imaginer 
que  le  plus  mauvais  des  producteurs,  c’est  l’homme;  mais, 
l’homme  et  le  travail  étant  donnési^  en  conclure  qu’il  faut  les 
supprimer  autant  que  possible,  qu’on  doit  rabaisser  l’homme 
à la  condition  de  la  brute , ou  du  moins  n’envisager  le  travail 
humain  que  comme  l’action  mécanique  d’une  force  pure- 
ment matérielle,  ce  .serait  s’exposer  non-seulement  aux  cri- 
tiques des  économistes  éclairés,  mais  au  blâme  de  tout 
homme  qui  se  sentirait  le  droit  de  parler  au  nom  de  la 
morale  et  de  la  saine  politique. 

L’économiste  doit  accepter  les  faits  tels  qu’ils  sont,  et  ce 
n’est  pas  les  accepter  que  de  confondre  le  travail  de  l’homme 
avec  toute  autre  force  productive. 
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Lpr  dissemblances  que  nous  avons  signalées  ne  sont  pas 
seuleincnl  spéculatives. 

Le  principe  do  l’inaliénabilité  de  rhoinrac  cl  de  sa  liberté 
est  écrit  dans  nos  lois.  * On  ne  peut  engager  ses  services 
qu’à  temps,  ou  pour  une  entreprise  déterminée.  » Cod.  civ., 
art.  1780.  La  loi  civile  ne  confond  pas  le  travail  de  l’homme 
avec  l’action  d’un  cheval  ou  d’une  pompe  à feu. 

L’action  productive  du  capital , ainsi  que  celle  de  la  terre, 
peuvent  être  suspendues  sans  autre  inconvénient  direct 
qu’une  diminution  de  produits.  Que  les  chevaux  d’un  entre- 
preneur de  transports  deviennent  inutiles,  s’il  ne  trouve  ni 
à les  employer  à d’autres  travaux , ni  à les  vendre^  il  les 
donnera  à l’écorcheur.  Le  champ  qui  ne  rend  plus  les  frais 
de  culture,  on  le  laisse  en  jachère.  Mais  on  ne  peut  ni 
envoyer  au  boucher  ni  abandonner  les  travailleurs  sans 
emploi  ou  frappés  d’impuissance  par  la  maladie  ou  la  vieil- 
lesse. Sans  doute , tout  entrepreneur  particulier  peut,  à la 
rigueur,  jeter  sur  le  pavé  ses  ouvriers,  comme  ceux-ci 
doivent  avoir  le  droit  de  quitter  son  atelier.  Mais  l’entrepre- 
neur général,  la  société!  Je  ne  veux  pas  agiter  ici  la  ques- 
tion de  savoir  quelles  sont,  sous  ce  rapport,  les  limites 
rigoureuses  du  droit  et  des  obligations  réciproques  dos 
travailleurs  et  de  l’État.  Je  me  borne  au  fait.  En  fait,  les 
travailleurs  sans  emploi  consomment  d'abord  toutes  leurs 
épargnes,  et,  lorsque  de  la  pauvreté  ils  tombent  dans  la 
misère , ils  se  trouvent , quelle  que  soit  d’ailleurs  la  forme 
des  secours,  à la  charge  de  la  charité  ofBcielle  ou  particu- 
lière. C’est  là,  quoi  qu’on  en  dise,  un  fait  nécessaire;  il  n’est 
ni  égoïsme,  ni  système,  ni  loi  capables  de  fermer  tout 
secoure  aux  indigents.  Nous  pouvons  les  laisser  mourir  peu 
à peu , minés  Icutemenl  par  la  mauvaise  nourriture , par  la 
maladie,  par  les  souffrances  morales;  mais  les  condamner 
par  un  abandon  absolu  à une  mort  certaine  et  immédiate, 
de  propos  délibéré  faire  par  eux.de  la  société,  le  cachot 
d’Ugolin;  oh!  non;  nos  entrailles  n’ont  pas  atteint  ce  haut 
degré  de  stoïcisme.  Mais  nous  retrouverons  ces  matières 
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iinpprlanlcs  el  délicates,  lorsque  nous  traiterons  de  la 
population  d’abord,  et  plus  tard  de  la  rétribution  du  travail 
dans  la  distribution  de  la  richesse. 

Ce  que  nous  avons  dit  suffit  à prouver  que  le  travail 
humain  est  une  force  jiroductive  std  generis , une  force  que 
réconoiniste , tout  aussi  bien  que  le  moraliste  et  le  publiciste, 
doit  distiiif'uer  de  toutes  les  autres. 

En  parlant  de  la  production  agricole  el  du  prix  de  ces 
produits,  nous  avons  déjà  fait  remarquer  leë  caractères  par- 
ticuliers qui  distinguent  la  terre  du  capital.  Ce  n’est  que  sous 
certains  points  de  vue,  nous  l’avons  démontré,  que  la  terre 
peut  ètfe  regardée  comme  une  machine. 

La  terre  et  la  puissance  du  travail  sont  des  dons  de  la 
iiaturte.  Le  capital  est  le  fait  de  l’homme.  C’est  donc  avec  une 
sorte  de  raison  qu’on  l’a  appelé  du  travail  accumulé.  Cepen- 
dant, en  s’abstenant  de  consommer  improductivement  une 
portion  de  ses  produits,  ce  n’est  pas  seulement  du  travail  que 
l’homme  épargne  et  accumule.  Le  produit,  transformé  en 
instrument  producteur,  est  presque  toujours  le  résultat,  non- 
seulement  du  travail  et  d’un  capital  préexistant , mais  aussi 
de  la  terre. 

Ce  que  l’homme  trouve  dans  le  monde  extérieur  comme 
force  productive  et  appropriée,  c’est  la  terre.  La  force  produc- 
tive que  l’homme  trouve  en  lui-même,  c’est  le  travail.  Toute^ 
force  productive  qui  n’est  ni  terre,  ni  travail,  c’est  là,  messieurs, 
le  capital.  11  comprend  toutes  ces  forces , ou  complètement 
ou  partiellement  produites,  qu’on  applique  à la  reproduction. 
Ainsi  tous  les  outils,  toutes  les  machines  sont  capital;  ainsi  les 
chevaux,  les  bestiaux,  les  semences,  les  engrais,  les  hangars, 
les  magasins,  les' boutiques,  les  ateliers  employés  à la  pro- 
duction, sont  du  capital. 

Nous  retrouverons  plus  tard  la  distinction  du  capital  en 
capital  fixe  et  capital  circulant  ; distinction  qui  n’est  pas  sans 
importance , mais  qui  n’a  peut-être  pas , ainsi  que  nous  le 
verrons,  toute  l’exactitude  nécessaire. 

Le  capital  est  donc  une  force  productive  qui  est  elle-même 
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produite.  Dès  lors  on  pourra  dire  que , si  les  talents  naturels 
sont  comparable*  à la  terre,  les  talents  acquis,  le  travail  des 
forces  humaines  que  l’éducation  a formées , c’est  du  capital. 
Un  père  de  famille  qui  met  son  fils  en  apprentissage  fait 
chaque  année  une  certaine  dépense;  il  crée  un  capital  dont 
son  fils  est  le  fonds,  le  produit  s’accumule  sur  l’enfant.  Il 
aurait  pu  consommer  ce  surplus  au  lieu  de  l’employer  à payer 
l’apprentissage  de  son  fils,  il  aurait  pu  laisser  cet  enfant 
parfaitement  inculte,  et  se  donner  à lui-même  quelques  jouis- 
sances de  plus.  Il  a sagement  agi.  Il  a épargné,  et  transformé 
cette  épargne  en  éducation.  11  a modifié  son  fils.  Voilà  la 
vérité. 

Ne  nous  laissons  pas  rebuter  par  des  expressions  qui  ont 
quelque  chose  de  matériel.  Nous  ne  considérons  ici  qu’un 
instrument  de  travail.  Le  père  a modifié  son  fils.  D’un  être 
inculte,  il  en  a fait  une  personne  très-intelligente;  d’une  force 
presque  aveugle , une  force  capable  de  produire  des  effets 
qu’elle  n’aurait  pu  produire  sans  l’éducation  qu’elle  a reçue. 
Il  a créé  un  capital  parce  qu’il  a agi  dans  le  but  de  faire  servir 
à la  production  les  forces  acquises  de  son  enfant. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  mère  qui,  ne  la  destinant  pas 
au  théâtre,  fait  cependant  apprendre  à sa  fille  l’art  de  danser 
avec  grâce.  C’est  sans  doute  là  une  élégance , elle  rehausse 
les  charmes  naturels  de  la  jeune  personne,  mais  on  ne  peut 
■ pas  dire  qu’il  y ait  là  formation  d’un  capital  ; on  n’a  point 
en  vue  l’augmentation  des  forces  économiques.  C’est  une 
dépense  d’ornement,  comme  celle  de  l’homme  qui  fait  broder 
son  habit,  tandis  que  le  père  qui  met  son  fils  en  appren- 
tissage capitalise  pour  son  fils,  pour  lui -même,  pour  la 
société. 

Les  moyens  intellectuels  se  divisent,  comme  les  moyens 
physiques,  en  moyens  naturels  et  moyens  acquis.  Les  moyens 
physiques  acquis  par  l’homme  supposent  toujours  une  acqui- 
sition intellectuelle.  L’enfant  qui  apprend  à grimper  au  mât 
d’un  vaisseau  a,  sous  certains  rapports,  une  intelligence  plus 
développée  que  l’enfant  qui  passe  tontes  sesjonrnées  à garder 
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des  moutons.  L’un  a des  connaissances  et  des  idées  que  l’autre 
n’a  pas. 

Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si,  comme  l’ont  pré- 
tendu quelques  philosophes,  tous  les  hommes . pourraient 
atteindre  au  même  but,  si  les  différences  qu’on  observe  entre 
les  divei-ses  intelligences  ne  sont  que  le  résultat  de  l’éduca- 
tion. La  question  est  pour  nous  sans  importance.  Dans  l’un 
de  ces  systèmes , toujours  serait-il  que  les  hommes  naîtraient 
tous  avec  une  certaine  force  intellectuelle  que  l’éducation 
ensuite  développerait,  peu  chez  les  uns,  beaucoup  chez  les 
autres.  Dans  l’autre  système,  que  je  crois  vrai,  les  hommes  ne 
naissent  pas  tous  avec  la  même  force  intellectuelle,  et  à cette 
différence  primitive  vient  s’ajouter  celle  de  l’éducation.  Dans 
les  deux  systèmes,  il  y a une  force  naturelle  et  une  force 
acquise  ; seulement  dans  le  premier  la  puissance  naturelle 
serait  la  même  pour  tous. 

Ce  qu’on  dit  des  forces  physiques  acquises  on  le  dit  égale- 
ment des  forces  intellectuelles  que  nous  devons  à l’instruc- 
tion. Quand  elles  sont  destinées  à la  reproduction,  elles  for- 
ment, dit-on,  un  capital,  .\insi,  non-seulement  l'homme  qui 
fait  faire  à son  fils  un  apprentissage  de  tailleur  ou  de  cordon- 
nier, de  pianiste  ou  de  violon,  mais  aussi  le  père  qui  fait  de 
son  Cls  un  médecin,  un  juriste,  un  littérateur,  capitalisent 
une  force  destinée  à produire  quehjue  chose  propre  à satis- 
faire un  des  besoins  de  l’humanité. 

II  y a , dans  cette  manière  de  capitaliser,  un  peu  de  hasard, 
plus  de  chances  à courir  que  dans  les  autres;  c’est  une  des 
causes  ipii  font  que  la  rétribution  de  ces  travailleurs  est  assez 
élevée.  Les  frais  sont  plus  grands,  les  risques  plus  considé- 
rables. Celui  qui,  après  avoir  étudié  jusqu’à  l’àge  de  vingt  ou 
vingt-deux  ans , n’est  pas  capable  de  suivre  la  carrière  dans 
laquelle  il  voulait  entrer,  a détruit  un  capital  social.  Non-seu- 
lement il  s’est  rendu  lui-même  impuissant  et  ridicule,  mais  il 
a dévoré  des  épargnes  dont  une  application  plus  heureuse 
aurait  pu  donner  un  produit  qui  a complètement  manqué.  C’est 
le  blé  de  la  parabole  ; il  a été  jeté  sur  des  pierres  et  des  ronces. 
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Ces  considérations  sont  justes.  Au  fond,  si  on  excepte  quel- 
ques agents  naturels,  l’eau,  la  lumière,  il  n’y  a pas  un  seul 
instrument  de  la  production  qui  se  trouve  dans  son  état 
primitif  et  naturel,  qui  ne  soit  mêlé,  si  je  puis  parler  ainsi , 
de  capital. 

Toute  terre  améliorée,  toute  mine  envoie  d’exploitation, 
tout  cours  d’eau  rectifié,  renferment  un  capital  : il  y a là  des 
moyens  de  production  ajoutés  par  l’homme  qui,  en's’abste- 
nant  sagement  de  certaines  consommations , a su  accumuler 
des  produits  et  multiplier  les  forces  de  la  terre. 

11  en  est  de  même  des  forces  humaines.  Aussi  n’avons- 
nous  pas  hésité  à nous  servir,  dans  ce  cours,  de  l’expression 
de  cajntal  pour  désigner  les  forces,  les  talents  que  l’on  tfoit 
à l’éducation. 

Gomme  nous  le  verrons  en  llpDant  les  questions  com- 
pliquées et  délicates  que  fait  naître  la  distribution  de  la 
richesse,  il  importe,  pour  la  clarté  de  la  discussion  et  l’exac- 
titude des  résultats,  de  pouvoir  toujours  distinguer,  dans 
l’action  de  la  production , les  forces  initiales  des  forces  pro- 
duites, le  travail  et  la  terre  du  capiud. 

Mais  il  importe  aussi  de  ne  pas  méconnaître  les  assimila- 
tions qui  se  produisent  par  la  force  des  choses  lorsqu’un 
capital  vient  s’<ajouter  à un  instrument  primitif. 

Pour  ce  qui  concerne  la  terre,  je  me  borne  à vous  faire 
remarquer  qu’il  est  des  portions  de  capital  incorporées 
depuis  longtemps  et  d’une  manière  si  intime  au  sol,  que 
c’est  une  pure  abstraction  que  de  prétendre  qu’on  puisse  tou- 
jours discerner  la  puissance  naturelle  de  l’instrument  de  la 
puissance  capitalisée.  On  peut  toujours  reconnaître  les  effets 
d’une  digue,  d’un  canal,  d’une  construction  considérable; 
mais  les  modifications  qui  produisent,  à la  longue,  sur  le  sol, 
un  labour  profond  et  réitéré,  l’emploi  de  certains  engrais  et  de 
certains  mélanges,  une  culture  savante,  qui  pourrait,  après 
un  nombre  plus  ou  moins  considérable  d’années,  les  distinguer 
avec  quelque  exactitude  des  qualités  ■Baturelles  du  terrain? 

ï.ie  capital  qui  s’ajoute  à la  puissance  naturelle  de  l’homme 
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subit  une  assimilation  plus  importante  encore.  C’est  que  tout  ce 
qui  s’ajoute  à l’homme  se  trouve  nécessairement  soumis  aux 
principes  souverains  de  notre  nature.  Rien,  dans  l’homme,  ne 
peut  se  soustraire  au  principe  de  la  liberté  et  de  la  moralité, 
pas  plus  ses  forces  naturelles  que  ses  forces  acquises,  pas 
plus  le  travail  initial  que  le  travail  capitalisé  par  l’éducation 
et  l’épargne.  Toujours  est-il  que  l’homme  est  un  agent  libre 
et  responsable,  que  nul  n’a  le  droit,  pas  même  l’économiste 
spéculatif,  de  l’envisager  comme  une  machine.  Disons,  nous 
le  voulons  bien,  que  les  forces  acquises  sont  un  capital,  mais 
n’oublions  jamais  que  ce  capital  est  attaché  à la  puissance  du 
travail  par  un  lien  indissoluble  ; et,  comme  on  ne  peut  pas 
plÆfcer  sur  la  même  ligne  la  force  naturelle  d’une  chute  d’eau 
et  celle  de  l’être  humm||L  de  même  les  forces  produites 
d’un  cheval  et  d’une  n||Plne  à vapeur,  ces  forces,  dont 
nous  pouvons  à volonté  user,  ne  pas  user  et  abuser,  ne 
peuvent  jamais  être  confondues  avec  les  talents  acquis  de 
l’homme. 

Il  est  d’autres  questions  importantes  qu’on  peut  élever  au 
sujet  de  capital,  entre  autres  celles  de  savoir  si  les  écono- 
mistes ont  eu  raison  de  comprendre  dans  la  notion  du  capital 
les  matières  premières  et  les  sommes  ou  produits  avancés  par 
les  entrepreneurs  à titre  de  salaire;  c’est  ailleurs  que  nous 
pourrons  les  traiter  avec  plus  de  profit  et  plus  de  clarté. 

Tels  sont  les  moyens  directs  de  production. 

Les  moyens  indirects  sont  très-nombreux.  Un  moyen  indi- 
rect est  tout  ce  qui  favorise  la  production,  tout  ce  qui  tend 
à faire  disparaître  un  obstacle,  à la  rendre  plus  active,  plus 
prompte,  plus  facile.  Sous  ce  point  de  vue,  l’échange  est  un 
moyen  indirect  de  production;  la  circulation  de  la  richesse 
en  est  un  autre.  11  faut  en  dire  autant  de  la  monnaie. 
Demandez-vous  ce  que  serait  la  production  si  on  supprimait 
les  échanges,  la  circulation,  la  monnaie,  et  vous  serez 
bientôt  convaincus  de  l’importance  de  ces  moyens  indi- 
rects. H 

.le  n’ajouterai  plus  qu’un  exeni|)le;  tout  le  travail  gouver- 
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neiuental  est  un  moyen  indirect  de  production.  Supprimez 
par  la  pensée  le  gouvernement,  supprimez  la  justice  sociale, 
supprimez  la  force  publique,  et  dites  ce  que  deviendrait  le 
travail  des  sociétés  civiles.  Il  faut  bien  que  celui  qui  a fabriqué 
ce  chapeau  reconnaisse  que  le  gendarme  qui  passe  dans  la 
rue,  que  le  juge  dans  son  tribunal,  que  le  geôlier  qui  reçoit 
un  malfaiteur  et  le  garde  en  prison,  que  l’armée  qui  défend  la 
frontière  contre  les  invasions  de  l’ennemi , contribuqpt  à la 
production.  Ces  moyens  étant  supprimés , il  lui  serait  diflicile 
de  fabriquer  des  cliapeaux , et,  s’il  av.iit  la  bonlLomie  d’en 
faire.  Une  trouverait  que  trop  de  personnes  disposées  à les  lui 
enlever  sans  payement.  En  conséquence,  tous  ceux  qui  vouent 
leur  travail , leur  temps , leurs  études  à l’exercice  de  la  puis- 
sance publique  ou  à l’administration  de  la  justice  sociale , 
contribuent  à la  production  natiaflpi 

D’où  il  résulte  que  c’est  une  véritable  exagération  que  ce 
partage  que  quelques  écrivains  ont  fait  de  la  société  en  deux 
classes  : les  producteurs  et  les  non-producteurs,  les  produc- 
teurs et  les  oisifs.  Certes,  s’il  est  des  oisifs,  on  doit  les  blâmer; 
mais  il  est  facile  de  se  convaincre  qu’il  y a infiniment  moins 
d’oisifs  qu’on  ne  l’a  prétendu  : car  je  suis  loin  de  ne  voir  de 
producteurs  que  dans  ceux  qui  passent  leur  vie  .à  faire  de  la 
toile  de  coton  ou  des  souliers.  J’honore  le  travail  quel  qu’il 
soit,  pourvu  qu’il  soit  honnête;  je  respecte  le  travailleur  quel 
qu’il  soit,  pourvu  que  son  travail  soit  licite;  mais  ce  respect 
ne  doit  pas  être  le  privilège  exclusif  du  travailleur  manuel. 
Je  n’appelle  pas  oisif  celui  qui  veille  à la  sûreté  publique, 
celui  qui  administre  la  justice,  celui  qui  par  ses  travaux  con- 
tribue à ce  que  le  pays  ait  des  lois  et  des  lois  les  meilleures 
possible.  , 

Je  vais  plus  loin.  Je  n’appelle  pas  oisif  celui  qui,  au  lieu 
de  consacrer  tous  ses  revenus  au  plaisir,  les  administre  sage- 
ment et  en  destine  une  partie  à la  reproduction,  celui  qui 
par  l’épargne  augmente  le  capital  nation.al.  Est-il  nécessaire 
de  travailler  de  ses  mains  pour  ne  pas  être  oisif?  Faut-il 
absolument  contribuer  .à  la  production  par  ses  muscles?  Ne 
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peut-on  pas  y contribuer  par  ses  capitaux , par  son  intelli- 
j'once,  par  la  direction  qu’on  donne  à autrui? 

Ainsi,  sans  prétendre  qu’il  n’y  ait  pas  dans  le  inonde  des 
lioinnies  qui  oublient  la  dignité  de  notre  nature  au  point  de 
se  livrer  à une  véritable  oisiveté,  qui  se  ravalent  jusqu’à  la 
fainéantise,  il  ne  faut  pas  croire  non  plus  que  le  nombre  de 
ces  oisifs  soit  aussi  grand  qu’on  l’a  dit.  Il  y a tel  homme  qui, 
du  foudi  de  son  cabinet,  rend  à la  société  plus  de  services 
que  ne  lui  en  rendraient  cinq  cents  hommes  travaillant  à 
l’aide  de  leurs  muscles.  Celui  qui  a découvert  la  force  de  la 
vapeur,  qui  par  là  a surpris  à la  nature  un  de  ses  plus 
importants  secrets,  celui  qui  trouverait  le  moyen  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  criminels , ces  hommes  peuvent-ils  être 
appelés  oisifs?  Et,  s’ils  réclamaient  la  première  place  parmi 
les  travailleurs,  y aurait-il, là  de  quoi  se  récrier? 

Ce  sont  là  les  notions  générales  dont  je  voulais  faire  pré- 
céder l’examen  des  questions  sur  la  production.  Dans  la  séance 
prochaine,  nous  partirons  de  ces  notions  générales  pour  dire 
quelques  mots  des  querelles  qu’une  distinction  de  Smith  a 
fait  naître,  je  veux  parler  de  la  distinction  entre  le  travail 
productif  et  le  travail  improductif,  entre  les  produits  maté- 
riels et  les  produits  immatériels.  Nous  aborderons  ensuite 
les  questions  que  nous  nous  proposons  d’examiner  et  que 
j’indique  dès  aujourd’hui. 

Vous  avez  vu  que  la  production  comprend  trois  éléments  : 
les  forces,  le  mode  d’application,  le  résultat;  sur  chacun  de 
ces  éléments  peut  s’élever,  a été  élevée,  en  eft’et,  la  question 
de  savoir  si,  dans  l’intérêt  soci.al,  la  liberté  vaut  mieux  que  la 
règle,  ou  la  règle  mieux  que  la  liberté;  s’il  vaut  mieux,  pour  la 
production,  que  chacun  puisse  y employer  les  forces  qu’il  a 
et  les  appliquer  comme  il  rentend,  que  chacun  puisse  pro- 
duire tel  résultat  que  bon  lui  semble,  ou  s’il  vaut  mieux 
augmenter  ou  contenir  certaines  forces,  favoriser  certains 
résultats,  en  exclure  certains  autres.  C’est  là  la  question  qui 
domine  la  matière  de  la  production  et  qui  est  digne  du  plus 
séri(>ux  examen  : elle  est  à la  fois  philosophique  et  pratique; 
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elle  appartient  à la  fois  à la  science  pure  et  à la  science  appli- 
quée; elle  intéresse  également  l’économiste,  l’administrateur, 
l’homme  d’État. 


TREIZIÈiME  LEÇON. 


Du  iravuU  produciif  et  du  travail  improductif;  des  produits  matériels  et  immatériels. 


Messieurs  , 

Nous  avons  essayé  de  vous  donner  un(r  vift?  générale  des 
diverses  forces  productives,  de  leur  nature,  de  leurs  carac- 
tères. Vous  avez  pu  en  conclure  .avant  toutquo  le  phénomène 
de  la  production  comprend  en  lui-même  tous  les  phénomènes 
économiques.  Pour  servir  à la  méthode,  on  peut,  comme 
nous  le  faisons,  distinguer  la  production  de  la  distribution 
de  la  richesse,  ou  bien,  comme  d’îiutres  l’ont  fait,  an.alyser, 
séparément, la  production, la  distribution  et  la  consommation  ; 
ou  bien  encore,  avec  quelques  économistes,  la  production, 
l’échange,  la  distribution  et  la  consommation;  enfin  on  peut 
aussi  substituer,  si  l’on  veut,  à l’échange  la  circulation,  pour 
en  faire  une  des  divisions  de  la  scienoe.'^Iais,  en  fait,  tous 
cés  phénomènes  particuliers  se  retrtfüvent  nécessairement 
dans  celui  de  la  production.  Ainsi ^*pottffOTÙfla  production 
ait  lieu,  il  faut  évidemiflplf  ^’il  y ait'CflCliapm^^  soit 
une  consommation  prodlyll^!%,  c’est-iwUre  la  transforma- 
tion d'une  certaine  quantité  de  matière,  soit  une  consom- 
mation proprement  dite.  Car  il  n’y  a p.as  de  production  sans 
travail;  le  travail  est  l’œuvre  de  l’homme,  et  l’homme  con- 
somme ; la  distribution  de  la  richesse  lui  en  fournit  les  movens. 
De  même , il  n’y  a pas  de  production  de  quelque  importance 
sans  échanges.  On  conçoit  qu’un  sauvage  s’armant  d’une 
flèche,  œuvre  de  ses  mains,  produise  le  morceau  de  gibier 
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qui  lui  sert  de  nourriture;  qu’une  famille  de  montagnards, 
presque  sans  communication  avec  le  reste  du  monde,  fabrique 
elle-même  tout  ce  dont  elle  a besoin.  Mais  ce  sont  là  des  faits 
insignifiants  dans  le  mouvement  économique  des  sociétés. 
Sur  tous  les  marchés,  une  très-grande  partie  des  achats  ne 
sont  que  des  achats  faits  par  des  producteurs  qui  échangent 
pour  produire.  Tous  ces  phénomènes  se  tiennent;  ils  sont, 
pour  ainsi  dire,  enchevêtrés  les  uns  dans  les  autres;  l’analyse 
scientifique  peut  les  distinguer,  les  classer  en  groupes  distincts 
plus  ou  moins  nombreux.  Deux  sections  principales,  la  pro- 
duction et  la  distribution  de  la  richesse,  nous  paraissent 
suflire  à la  clarté  de  la  méthode,  à l’exposition  logique  et  au 
complet  développement  des  idées  économiques. 

De  cette  vue  générale  du  phénomène  de  la  production 
découle  un  second  et  important  corollaire;  c’est  que  nous  ne 
devons  pas  reganler,  comme  ayant  une  grande  valeur  pour 
la  science,  ces  distinctions  tant  vantées  du  travail  productif 
et  du  travail  improductif,  de  la  production  matérielle  et  de 
la  production  immatérielle,  de» produits-choses  et  des  prodtiits- 
serviecs,  Arrêtons-y  cependant  notre  attention.  D’abord  ces 
distinctions  ont  leur  source  dans  un  chapitre  d'Adam  Smith, 
et  toute  opinion  qui  s’abrite  derrière  ce  nom  mérite,  par  cela 
seul,  d’être  examinée  avec  respect.  En  second  lieu,  ces  dis- 
tinctions ont  été  l’objet  d’une  longue  discussion  scientifique 
entre  des  hommes  qni  ont  bien  mérité  de  la  science,  en 
particulier  entfe^.-B..Say  et  Malthus. 

Adam  Smiy^.  ^Ums  un  chapitre  de  son  grand  ouvrage 
( liv.  Il,  ch.  5),  : ( ll  y a miô^  rte  de  travail  qui  ajoute 

c la  valeur  du  sujet  sur  leqji^^Vexerce;  il  y en  a un  autre 
«liqui  n’a  pas  le  même  effet.  Le  premier,  produisant  une 
« valeur,  peut  être  appelé  travail  productif;  le  dernier,  travail 

• non  productif.  Ainsi  le  travail  d’un  ouvrier  de  manufacture 

• ajoute,  en  général,  à la  valeur  de  la  matière  sur  laquelle 
« travaille  cet  ouvrier,  la  valeur  de  sa  subsistance  et  du  profit 
« de  son  maître.  » A ne  considérer  que  le  fait  matériel,  l’ob- 
servation est  irrécusable.  Si  l’ouvrier  a travaillé,  le  morceau 
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de  drap  sera  plus  long , plus  avancé  le  soir  qu’il  ne  l’était  au 
commencement  de  la  journée  ; en  conséquence , l’entrepre- 
neur aura,  le  soir,  quelque  chose  qu’il  n’avait  pas  le  matin. 
€ I^e  travail  d’un  domestique,  au  contraire  (dit  Smith), 
« n’ajoute  à la  valeur  de  rien  du  tout.  Quoique  le  premier 
« reçoive  des  salaires  que  son  maître  lui  avance , il  ne  lui 
€ coûte  dans  le  fait  aucune  dépense,  la  valeur  de  ces  salaires 
« se  retrouvant,  en  général,  avec  un  profit  de  plus,  dans 
« l’augmentation  de  valeur  du  sujet  auquel  ce  travail  a été 
« appliqué.  Mais  la  subsistance  consommée  par  le  domestique 
« ne  se  trouve  nulle  part.  Un  particulier  s’enrichit  à em- 
« ployer  une  multitude  d’ouvriers  fabricants;  il  s’appauvrit 
€ à entretenir  une  multitude  de  domestiques.  » 

Tel  est  le  fondement  de  cette  distinction.  Adam  Smith , 
toutefois,  avait  trop  de  sagacité  dans  l’esprit  pour  tomber 
dans  des  erreurs  grossières,  et  c’eût  été  une  erreur  grossière 
ipie  de  regarder  le  travail  des  domestiques  comme  un  travail 
sans  valeur.  Aussi  ajoute-t-il  : « Le  travail  de  ceux-ci  a néan- 
e moins  sa  valeur,  et  mérite  sa  récompense  aussi  bien  que 
• celui  des  autres  mérite  la  sienne.  Mais  le  travail  de  l’ou- 
€ vrier  se  fixe  et  se  réalise  sur  un  sujet  quelconque,  ou  sur 
c une  chose  vénale  qui  dure  au  moins  quelque  temps  après 
« que  le  travail  a cessé.  C’est,  pour  ainsi  dire,  une  certaine 
« quantité  de  travail  amassé  et  mis  en  réserve , pour  être 
« employé,  s’il  est  nécessaire,  dans  quelque  autre  occasion... 
€ Le  travail  du  domestique , au  contraire , ne  se  fixe  et  ne  se 
« réalise  sur  aucun  sujet,  sur  aucune  chose  qu’on  puisse 
« vendre  ensuite.  En  général,  ses  services  périssent  à l’instant 
c même  où  il  les  rend , et  ne  laissent  presque  jamais  après 
« eux  aucune  trace  ou  aucune  valeur  qui  puisse  servir  par 
< la  suite  à procurer  une  pareille  quantité  de  services.  » El 
puis,  avec  son  esprit  généralisateur,  il  étend  l’observation  à 
tous  les  travailleurs  dont  le  travail,  dans  sa  pensée,  ne  se  fixi* 
nulle  part,  et,  entre  autres,  à tous  les  m<Tgistrats  et  à Ions  ceux 
qui  ne  travaillent  pas  matériellement  sur  un  morceau  d’étofl’e 
ou  sur  une  pièce  de  terre.  « Leur  service  (dit-il.  en  parlant 
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« de  tous  les  magistrats  civils  et  militaires),  tout  honorable, 
« tout  utile,  tout  nécessaire  qu’il  est,  ne  produit  rien  avec 
« quoi  on  puisse  ensuite  se  procurer  une  pareille  quantité 
« de  services.  » 11  est  évident,  en  effet,  qu’on  ne  peut  aller 
.sur  le  marché  offrir  un  morceau  d’administration  de  la  justice 
en  échange  d'un  pain  ou  d’un  mètre  d’étoffe. 

Telle  est  la  pensée  de  Smith;  mais,  lorsque  les  idées 
systématiques,  incomplètes,  des  hommes  éminents,  tombent 
aux  mains  de  leurs  disciples,  c’est  toujours  la  partie  faible 
que  certains  esprits  en  saisissent  de  préférence  et  qu’ils  se 
plaisent  à exagérer.  Cela  est  tout  naturel,  me  disait  dans  nia 
jeunesse  un  habile  littérateur;  les  mauvais  peintres  ne  réus- 
si.sscnt  à saisir  la  ressemblance  que  sur  une  figure  difforme. 
Ils  ne  sont  frappés  que  du  trait  saillant,  hors  des  propor- 
tions de  l’art.  11  en  est  de  même  dans  l’iniitation  littéraire  et 
scientifique.  Les  erreurs  de  l’esprit  sont  comme  ces  traits 
qui , dans  la  figure , brisent  les  proportions  de  la  beauté. 
C’est  ainsi  qu’en  s’emparant  de  cette  distinction  de  Smith  on 
a exagéré  sa  pensée,  en  excluant  de  la  catégorie  des  richesses 
et  des  moyens  producteurs  le  travail  qu’il  a eu  le  tort  d’ap- 
peler improductif. 

Les  uns  ont  dit  : t Le  travail  improductif,  quel  est-il? 
« C’est  le  travail  qui  ne  donne  que  des  produits  immaté- 
« riels.  » Alors  est  née  la  fameuse  distinction  des  produits 
matériels  et  des  produits  imniatériels , les  uns  étant  richesses 
et  les  autres  ne  l’étant  pas.  De  là  les  définitions  arbitraires 
de  la  richesse  ; on  a dit  qu’elle  consiste  en  choses  matérielles 
et  surtout  susceptibles  d’accumulation. 

Les  autres  ont  dit  : « Le  trav.ail  productif  produit  des 
« choses,  l’autre  ne  produit  que  des  senices;  les  services  ne 
« sont  pas  des  choses.  • 

Or,  si  nous  nous  sommes  fait  une  juste  idée  de  la  produc- 
tion , il  n’y  a dans  tout  cela  qu’un  abus  de  mots.  La  produc- 
tion est  toujours  l’application  d’une  force,  suivant  une 
certaine  forme , pour  obtenir  un  résultat.  Il  y a produit 
toiites  les  fois  que  le  résultat  est  de  nature  à satisfaire  un 
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de»  besoins  de  l’homme.  Voilà  le  vrai.  Ainsi , toutes  les  fois 
que  nous  trouverons  une  force  qui  s’applique  d’une  certaine 
manière  et  que  le  résultat  de  cette  application  nous  sera  utile 
ou  agréable  , nous  dirons  qu’il  y a eu  production,  qu’il  y a 
un  produit,  et,  en  conséquence,  qu’il  y a valeur  en  usage  et 
richesse. 

D’où  vient  donc  cette  confusion  d’idées?  Représentez-vous 
un  agriculteur,  un  fabricant  de  mousseline,  un  impro- 
visateur, un  chanteur,  un  frotteur  d’appartements.  Que  font- 
ils  ? Chacun  emploie  une  force , chacun  l’applique  selon  un 
certain  mode,  chacun  produit  un  résultat  qui  satisfait  un 
besoin  de  l'homme.  L’agriculteur  vous  donne  du  blé,  du 
chanvre , du  vin  ; le  fabricant  vous  fournit  de  la  toile.  L’im- 
provisateur, que  vous  donne-t-il?  y a-t-il  chez  vous  des 
besoins  qu’il  puisse  satisfaire?  Oui , sans  doute; puisque  vous 
allez  l’entendre  même  au  prix  d’un  sacrifice,  vous  éprouvez 
donc  un  besoin  plus  vif  que  le  sacrifice  n’est  grand.  Peu 
importe  ici  la  nature  de  ce  besoin.  C’est  l’amour  du  beau , 
c’est  la  curiosité,  c’est  peut-être  le  désir  de  faire  voir  que 
vous  êtes  connaisseur  en  poésie.  11  est  des  personnes  qui  vont 
avec  une  intrépidité  rare  entendre  des  improvisateurs  ou  des 
acteurs  étrangers  parlant  une  langue  dont  ces  auditeurs 
bénévoles  auraient  peine  à déchilfrer  quelques  phrases  à 
l’aide  d’un  dictionnaire.  Ils  surmontent  non  - seulement 
l’obstacle  de  l’argent  qu’on  leur  demande , mais  l’ennui , tant 
est  puissant  dans  les  hommes  le  désir  de  paraître!  L’écono- 
mie politique  ne  recherche  pas  si  ce  désir  est  naturel  ou 
factice , louable  ou  non  ; elle  dit  seulement  : Vous  remplissez 
une  salle  pour  entendre  un  improvisateur,  donc  il  y a chez 
vous  un  besoin  moral  à satisfaire  ; donc  l’improvisation  est 
au  nombre  des  productions  utiles  ou  agréables.  Improviser, 
c’est  une  application  des  forces  intellectuelles,  qui  a ses 
formes  particulières,  comme  l’application  des  forces  ma- 
nuelles d’un  tisserand.  Le  tisserand  nous  donne  de  la  toile 
qui  satisfait  le  besoin  de  nous  couvrir  ou  de  nous  parer; 
l’improvisateur  nous  débite  un  certain  nombre  de  vers  dont 
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l’effet  est  également  de  satisfaire  notre  amour  du  beau , notre 
curiosité,  ou  du  moins  notre  vanité.  Où  est  la  différence? 
Qu’il  considère  les  producteurs  ou  les  consommateurs,  l’éco- 
nomiste,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  n’aperçoit  que  l’emploi 
d’une  force  dans  un  but  utile  ou  agréable,  et  la  production 
d’un  résultat  analogue  à la  force  employée.  Il  y a une  diffé- 
rence, dira-t-on,  dans  la  nature  du  besoin  qu’on  cherche  à 
satisfaire.  Mais,  pour  déterminer  ce  qui  est  richesse  et  ce 
qui  ne  l’est  pas,  devons-nous  nous  attacher  à la  distinction  des 
besoins  en  l^esoins  physiques  et  intellectuels,  en  besoins  ma- 
tériels et  moraux,  avoués  ou  non  par  la  saine  raison?  — Ce 
sont  là  des  besoins  d’une  nature  différente.  — Qu’importe  à 
l’économiste?  Vous  appelez  richesse  le  diadème  que  vous 
posez  sur  le  front  de  votre  femme,  la  broderie  dont  est  chargé 
votre  habit,  le  pain  qui  sert  à votre  nourriture,  le  livre  qui 
vous  dirige  dans  vos  prières.  Ces  objets  satisfont-ils  des  besoins 
de  même  nature?  Cependant  personne  ne  s’avise  de  dire  que 
le  diadème,  que  la  broderie,  que  le  livre  de  prières  ne  sont 
pas  richesse. 

Poursuivons  : vous  employez  un  frotteur  pour  qu’il  rende 
à vos  parquets  leur  éclat.  Sans  doute,  le  résultat  de  son  tra- 
vail vous  ne  pouvez  ni  l’envoyer  au  marché , ni  le  renfermer 
dans  des  caisses  et  le  transporter  aux  Indes,  pas  plus  que  les 
trilles  d’une  cantatrice  ou  les  battements  d’une  danseuse.  Les 
traces  de  son  travail  disparaîtront  demain  sans  nous  laisser 
les  trésors  de  souvenirs  que  nous  laissent  la  musique  et  la 
danse.  Cependant  qu’est-ce  à dire?  Faites-vous  frotter  l’ap- 
partement uniquement  pour  que  le  frotteur  exerce  sa  force 
musculaire?  Vous  voulez  satisfaire  un  de  vos  désirs,  le  désir 
d’avoir  un  appartement  bien  tenu,  de  suivre  en  même  temps 
les  lois  de  l’hygiène  et  celles  de  l’élégance.  Quelle  différence 
y a-t-il,  aux  yeux  de  la  science,  entre  l’homme  qui  a frotté 
votre  appartement  parce  que  le  soir  il  y a réception  chez 
vous,  et  celui  qui  a brossé  votre  habit,  et  celui  qui  a tissé  les 
rideaux  de  vos  salons  ou  fabriqué  vos  gants?  Et  quand,  dans 
cette  même  soirée,  à laquelle  ont  contribué  ainsi  et  le  tailleur. 
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et  le  tapissier,  et  le  frotteur,  et  le  gantier,  vous  faites  venir 
des  chanteurs  pour  qu’on  entende  de  la  musique  et  qu’on 
reconnaisse  qne  vons  tenez  un  grand  état,  évidemment  c’est 
toujours  le  même  besoin  qui  est  satisfait  par  la  production 
de  chacun  de  ces  travailleurs , quelles  que  soient  d’ailleurs 
la  forme  et  la  nature  de  leurs  produits.  C’est  en  vain  qu’on 
voudrait  dénier  aux  uns  le  caractère  de  richesse  pour  le 
réserver  exclusivement  aux  autres. 

Cependant  même  des  hommes  éminents  sont  tombés  dans 
celte  erreur!  Cela  s’explique  par  trois  observations. 

Parmi  les  acheteurs,  les  uns  achètent  des  produits  ou  du 
travail  pour  les  consommer  eux-mêmes  directement;  d’autres 
ne  les  achètent  que  pour  vendre  les  nouveaux  produits  qu’ils 
obtiennent  au  moyen  des  produits  et  du  travail  qu’ils  ont 
acquis.  Le  manufacturier  de  Mulhouse  ne  fait  pas  tisser  cent 
raille  aunes  de  toile  de  coton  pour  s’en  faire  des  vêtements, 
mais  bien  pour  les  vendre.  L’idée  qui  le  domine , lui  fabri- 
cant, c’est  la  valeur  en  échange.  Au  contraire,  celui  qui 
achète  certains  produits,  pour  lui-même,  pour  sa  propre  con- 
sommation, c’est  de  leur  valeur  en  usage  qu’il  s’occupe  avant 
tout. 

Il  est  donc  sur  le  marché  un  nombre  considérable  de 
demandeurs  et  de  vendeurs , qui  ne  s’occupent  dans  leurs 
opérations  que  de  la  consommation  reproductive  et  de  l’é- 
change. Il  en  est  qui  ne  songent,  au  contraire , et  ne  pourvoient 
qu’à  la  consommation  proprement  dite,  h la  consommation 
personnelle  et  immédiate.  Mais  l’action  des  premiers,  qui 
opèrent  sur  de  grandes  masses  et  dominent  le  marché,  a plus 
particulièrement  attiré  l’attention  des  économistes.  Devant 
les  vastes  ateliers,  les  puissantes  usines,  les  riches  magasins, 
on  a oublié  la  boutique  du  délailleur,  la  loge  du  portier, 
l’échoppe  du  décrotteur.  Dès  lors  il  était  tout  simple  que  les 
hommes  qui  n’attachaient  pas  à la  notion  de  la  valeur  en 
usage  tout  le  prix  qu’elle  mérite,  et  qui  se  laissaient  dominer 
par  l’importance  de  la  valeur  en  échange  dans  les  transac- 
tions économiques,  au  point  de  ne  voir  de  richesse  que  dans 
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celle  valeur,  il  élail  loul  simple,  dis-je,  que  ces  hommes  lom- 
bassenl  dans  l’erreur  que  nous  avons  signalée.  Ils  élaient 
amenés  par  les  préoccupalions  de  leur  espril  à ne  pas  lenir 
comple  de  loule  richesse  qu’on  ne  peiil  acheler  pour  la  trans- 
porler  ensuile  sur  le  marché.  Mahilués  à considérer  le  pro- 
ducleur  comme  acheleur  de  produils  propres  à élre  revendus, 
ils  oui  muliléméme  lanolion  de  la  valeur  en  échange;  car,  en 
fixanl  leur  allention  sur  celui  qui  achèle  un  service,  ils  ont 
presque  perdu  de  vue  celui  qui  l’a  vendu.  Le  travail  de  mou 
domestique  est  improductif  pour  moi  : admettons-le  pour  un 
instant;  est-il  improductif  pour  lui?  La  nourriture,  les  vêle- 
ments, l’argent  que  je  lui  donne,  ne  sont-ils  pas  de  la  richesse, 
richesse  obtenue  évidemment  par  son  travail? 

Une  seconde  cause  d’erreur  a été  de  ne  pas  distinguer  la 
production  directe  et  la  production  indirecte,  distinction  fon- 
damentale et  dont  nous  avons,  je  pense,  démontré  suffisam- 
ment l’importance  dans  la  dernière  séance.  Si  Smith  y avait 
réfléchi,  il  n’aurait  pas  dit  que  le  travail  du  magistral  est,  à 
la  vérité,  un  travail  honorable,  utile,  nécessaire,  mais  qu’il 
n’est  pas  productif.  Comme  nous  le  demandions,  la  produc- 
tion serait-elle  facile  sans  ce  travail?  Si  elle  est  presque  impos- 
sible, n’esl-il  pas  évident  que  ce  travail  y contribue,  si  ce 
n’est  par  un  concours  direct  et  matériel,  du  moins  par  une 
action  indirecte  dont  on  ne  peut  pas  ne  pas  tenir  compte? 

11  est  une  dernière  cause  de  celte  confusion  d’idées.  On  n’a 
pas  soigneusement  distingué  les  trois  faits  principaux  du  phé- 
nomène de  la  production  : la  force  ou  moyen  productif,  l’ap- 
plication de  cette  force,  le  résultat.  Dès  lors,  voici  comment 
les  choses  se  sont  passées  dans  l’esprit  des  économistes  aux- 
quels nous  faisons  allusion  : 

Vous  entrez  chez  un  horloger  pour  vous  fournir  d’une 
montre.  Qu’est-ce  que  vous  achetez?  Un  résultat,  un  produit. 
Peu  vous  importe  de  savoir  comment  a été  faite  cette  monti'c. 
Nous  avons  tous  une  montre  sur  nous.  Probablement  il  n’y 
a personne  dans  celte  salle  qui  puisse  en  expliquer  parfaite- 
ment le  mécanisme.  Quel  travail  a-t-elle  exigé,  par  combien 
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de  mains  a-t-elle  passé,  quels  outils  a-t-on  employés?  Nous 
rignovons  et  nous  n’en  prenons  pas  souci,  le  résultat  seul 
nous  tenant  à cœur. 

De  même,  quand  vous  désirez  un  habit , vous  allez  chez  le 
tailleur  qui  vous  le  vend.  Vous  n’achetez  pas  le  drap,  mais 
l’habit.  Que  vous  importe  de  savoir  dans  quel  lieu  le  tailleur 
achète  son  drap , comment  et  par  qui  ce  drap  a été  fabriqué? 

Voilà  un  ordre  de  faits.  Il  en  est  un  autre.  Il  se  trouve 
encore  des  personnes,  gens  de  la  vieille  roche,  qui  n’enten- 
dent pas  les  choses  ainsi.  Ils  font  venir  chez  eux  un  ouvrier 
et  lui  donnent  à faire  telle  ou  telle  pièce  d’habillement,  en  lui 
fournissant  l’étoffe  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  à ce  travail. 
Qu’achètent-ils,  ceux-là?  Ils  achètent  une  force,  un  moyen 
qui  produira  des  résultats  quelconques  à leurs  périls  et  ris- 
ques. Mais  l’objet  du  contrat,  c’est  l’achat  d’une  force.  De 
même,  vous  engagez  un  domestique , vous  louez  un  homme, 
vous  achetez  une  force.  Que  fera  cet  homme?  Il  fera  mille 
choses  diverses.  Aujourd’hui  il  vous  rendra  des  services  im- 
portants, demain  il  ne  fera  à peu  près  rien.  C’est  une  force 
qui  est  temporairement  à votre  sei-vice,  à vos  ordres,  et  c’e.st 
là  ce  que  vous  vous  proposiez  d’obtenir.  Aussi  vous  vous 
informerez  si  l’homme  qui  vous  offre  ses  services  est  habile, 
honnête,  s’il  est  jeune  ou  vieux,  robuste  ou  faible;  mais , quant 
aux  résultats  de  son  travail,  ils  dépendront  de  l’usage  que 
vous  ferez  de  cette  force. 

Enfin  il  y a une  troisième  manière  de  procéder.  Au  lieu 
d’acheter  ou  de  louer,  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  une 
force  dont  on  a,  dans  une  certaine  mesure,  la  libre  disposi- 
tion , on  peut  acheter  une  application  déterminée  de  cette 
force;  l’attention  se  fixe  alors  sur  le  fait  particulier  qu’on  veut 
obtenir.  Si  vous  avez  un  procès,  qu’achetez-vous  de  l’avocat 
qui  a le  privilège  d’aller  parler  pour  vous?  Vous  achetez  une 
application  déterminée  de  sa  force  intellectuelle,  un  fait 
isolé  ; vous  n’achetez  pas  cette  force  pour  en  user  à votre  gré, 
pour  en  obtenir  également  des  plaidoyers  ou  des  sermons,  des 
factums  ou  des  pamphlets  politiques;  à proprement  parler, 

aussi.  — T.  I.  •• 
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vous  n’achetez  pas  non  plus  un  produit,  vous  n’achetez  pas 
le  résultat  que  vous  avez  en  vue.  Le  plaidoyer  vous  fera-t-il 
gagner  votre  procès  ? Qui  le  sait  ? Ce  qu’il  y a de  certain , ce 
qui  se  passe  entre  vous  et  votre  avocat,  c’est  que,  pour  une 
certaine  valeur,  il  ira  tel  jour,  en  tel  endroit,  porter  la  parole 
pour  vous,  faire,  dans  votre  intérêt,  une  application  de  ses 
forces  intellectuelles  : il  en  résultera  ensuite  ce  qu’il  pouira. 

De  même,  celui  qui,  voulant  donner  une  brillante  soirée, 
fait  venir  à grands  fixais  les  premiers  chanteurs  delà  capitale, 
achète  une  application  déterminée  de  la  puissance  musicale 
de  ces  artistes.  La  musique  plaira  ou  ne  plaira  pas;  le  concert 
vaudra  au  maître  de  la  maison  des  louanges  ou  des  épi- 
grammes;  ce  n’est  pas  le  résultat  que  les  chanteurs  ont  vendu. 
Il  en  est  de  même  des  médecins.  Mais  cet  homme  bizarre,  qui 
avait  fait  avec  son  médecin  le  pacte  de  lui  donner  tant  chaque 
jour  de  bonne  santé  et  rien  les  jours  où  il  serait  malade, 
essayait  de  renverser  le  procédé  commun  ; il  voulait  acheter 
le  résultat. 

C’est  ainsi  que  , dans  les  échanges , on  fixe  son  attention 
sur  l’un  ou  sur  l’autre  des  trois  faits  principaux  de  la  pro- 
duction. 

Mais  ces  diverses  formes  de  l’échange  peuvent-elles  enlever 
à certains  produits  le  caractère  de  richesse,  et  aux  elforts  d’une 
classe  de  producteurs  la  qualité  de  travaux  productifs?  Évi- 
demment, il  n’est  entre  ces  idées  aucune  liaison  propre  à 
légitimer  une  pareille  déduction.  Parce  qu’au  lieu  d’acheter  le 
résultat,  j’achète  la  force  nécessaire  pour  le  produire,  l’action 
de  cette  force  ne  sera  pas  productive  et  le  produit  ne  sera 
pas  richesse?  Ueprenons  l’exemple  du  tailleur.  Qu’on  achète 
d’un  tailleur  des  vêtements  tout  confectionnés,  ou  qu’on  les 
obtienne  d’un  ouvrier  tailleur  auquel  on  fournit  la  matière  et 
un  salaire,  toujours  est-il  que , quant  aux  résultats , les  deux 
faits  sont  jiarfaitenient  semblables.  Nul  ne  dira  que  le  premier 
est  un  travail  productif  et  le  second  un  travail  improductif; 
seulement,  dans  le  second  cas,  celui  qui  désirait  un  habit  a 
été*  son  propre  entrepreneur. 
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Or,  entre  l’ouvrier  tailleur  que  vous  avez  pris  chez  vous 
et  votre  domestique,  quelle  dilTérenee  y a-t-il  sous  le  rapport 
des  forces  productives?  Aucune. 

Quand  Smith  a dit  qu’il  ne  restait  rien  du  travail  du 
domestique , il  s’est  trompé , disons-le , au  delà  de  ce  qu’il 
était  permis  à Adam  Smith  de  se  tromper.  Un  fabricant  dirige 
lui-mème  une  vaste  manufacture  qui  exige  une  surveillance 
très-active  et  très-laborieuse.  11  est  là  l’homme  nécessaire,  et, 
à coup  sûr,  nul  ne  lui  refuse  le  litre  de  travailleur,  bien  qu’en 
adoptant  les  idées  de  Smith  on  pût  dire  qu’il  ne  produit  rien, 
comme  Smith  le  dit  du  magistrat,  du  militaire,  de  l’officier 
de  police.  Ce  même  homme,  ne  voulant  pas  autour  de  lui 
des  ouvriers  improductifs,  n’a  point  de  domestiques.  Il  est 
donc  forcé  de  se  servir  lui-mème.  Mais,  comme  il  n’est  guère 
donné  à l’homme  d’être  à la  fois  en  divers  lieux , de  vaquer 
en  même  temps  à des  choses  différentes , que  devient  son 
travail  productif  pendant  le  temps  qu’il  doit  consacrer  à ce 
prétendu  travail  improductif?  N’est-il  pas  évident  que  vos 
gens  font  un  ouvrage  qui  vous  donne  les  moyens  de  vous 
livrer  à un  travail  plus  approprié  à vos  facultés?  Dès  lors, 
comment  dire  qu’il  ne  reste  pas  de  traces  de  leur  service? 
Il  reste  tout  ce  que  vous  faites  et  que  vous  ne  pourriez  pas 
faire  si  vous  n’étiez  pas  remplacé  par  eux  dans  le  service  de 
votre  personne  et  de  votre  maison. 

Mais,  dit-on,  ceux  qui  entretiennent  une  foule  de  valets 
se  ruinent.  — Et  les  hommes  qui,  pour  faire  une  aune  de 
drap,  emploient  dix  fois  plus  d’ouvriers  qu’il  n’en  faut,  ne  se 
ruinent-ils  pas?  Et  l’agriculteur  qui  entretient  dix  fois  plus 
de  chevaux  que  ses  besoins  ne  l’exigent  ne  se  niine-t-il  pas 
également?  C’est  dire  qu’il  ne  faut  pas  multiplier  inutilement 
les  forces  productives.  Cela  est  vrai  de  toute  espèce  de  pro- 
duction. Avoir  quinze  domestiques , tandis  que  votre  maison 
peut  être  bien  tenue  avec  quatre,  c’est  comme  atteler  dix 
bœufs  à un  char  qui  peut  être  traîné  par  deux  ; c’est  comme 
employer  dix  ouvriers  pour  labourer  une  pièce  de  terre  qui 
n’en  demande  que  six. 

II. 
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Ce  n’est  donc  pas  la  multitude  des  domestiques  qui  appau- 
vrit , mais  la  disproportion  entre  leur  nombre  et  le  produit  à 
obtenir.  Je  vais  plus  loin.  Quand  vous  avez  plus  de  serviteurs 
qu’il  ne  vous  est  indispensable  d’en  avoir,  vous  êtes  sans 
doute  un  mauvais  administrateur  de  votre  fortune  ; mais, 
dans  ce  cas  même,  leur  travail  n’est  pas  improductif.  En  effet, 
pourquoi  voulez-vous  que  dans  mes  visites  je  traverse  vos 
antichambres  entre  deux  haies  de  valets  ? Est-ce  pour  mon 
plaisir  à moi?  pour  le  leur?  Non;  c’est  pour  votre  plaisir  à 
vous  ; c’est  un  moyen  d’ostentation , une  preuve  de  richesse 
et  de  maguificence.  C’est  exactement  par  la  même  raison  que 
je  trouve  dans  le  salon  votre  femme  étincelante  de  diamants, 
bien  que  leurs  feux  ne  se  mêlent  plus  depuis  longtemps  à 
l’éclat  de  la  jeunesse  et  de  la  beauté.  Cependant,  direz-vous 
que  ces  diamants  ne  sont  pas  une  richesse,  parce  que  le  besoin 
qu’ils  sont  destinés  à satisfaire  est  le  même  qui  vous  décide 
à nourrir  tous  ces  gens  qui  font  parade  de  votre  livrée  ? 

Si  l’on  dit  que  c’est  là  un  besoin  factice , et  qui , poussé 
au  delà  de  certaines  limites,  est  tout  à fait  condamnable, 
l’économie  politique  n’a  rien  à objecter.  Il  n’est  pas  moins 
vrai  que  ces  hommes  produisent  quelque  chose.  La  preuve 
en  est  que  vous  les  payez , et  que , s’ils  ne  vous  procuraient 
aucune  espèce  de  jouissance , vous  ne  feriez  pas  le  sacrifice 
du  salaire. 

Le  chanteur  (on  insiste),  quand  il  a fini  de  chanter,  ne 
nous  laisse  rien.  — Il  nous  laisse  un  souvenir  ! Quand  vous 
avez  bu  du  vin  de  Champagne , que  reste-t-il  ? que  reste-t-il 
des  mets  qui  sont  l’objet  d’une  consommation  immédiate?  Le 
pain,  au  moment  où  vous  le  portez  à votre  bouche  ; le  vin,  au 
moment  où  vous  l’approchez  de  vos  lèvres , sont  sans  doute 
des  produits.  Le  chant  qui  sort  de  la  poitrine  du  chanteur  et 
ai’rive  à votre  oreille  est  également  un  produit.  Un  moment 
apr<!8 , il  n’existe  plus , comme  le  vin  de  Champagne  qu’on 
vient  de  boire,  comme  les  glaces  qu’on  vient  de  manger. 

Que  la  consommation  suive  ou  non  de  près  le  fait  de  la 
production,  qu’elle  s’accomplisse  plus  ou  moins  rapidement, 
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les  résultats  économiques  pourront  être  divers,  mais  le  fait 
de  la  consommation , quel  qu’il  soit,  ne  peut  ôter  au  produit 
la  qualité  de  richesse.  11  est  des  produits  immatériels  qui 
sont  de  plus  longue  durée  que  certains  produits  matériels. 
Un  palais  dure  longtemps,  mais  Ylliade  est  une  source  de 
plaisirs  encore  plus  durables. 

Toutes  les  fois  qu’en  étudiant  un  fait  sous  le  point  de  vue 
économique  on  y reconnaît  une  force , une  application  de 
cette  force  et  un  résultat  économique,  c’est-à-dire  un  produit 
propre  à satisfaire  un  besoin  de  l’homme , il  y a un  travail 
productif  de  richesse.  Peu  importe  que  le  producteur  soit  un 
agriculteur,  un  fabricant  de  drap,  un  chanteur,  un  juriscon- 
sulte, un  tailleur,  un  médecin.  Si  on  veut  citer  des  abus 
comme  celui  d’avoir  une  foule  de  domestiques,  les  mêmes 
abus  sont  possibles  dans  toutes  les  productions.  Pourquoi  de 
nos  jours,  où  nous  sommes  si  éclairés,  je  ne  dis  pas  sur  l’éco- 
nomie politique,  mais  sur  no.s  intérêts  matériels  et  personnels, 
pourquoi  tant  d’entrepreneurs  se  niinent-ils?  C’est  qu’ils  ont 
employé  beaucoup  plus  de  forces  que  cela  n’était  utile  pour 
le  but  qu’on  pouvait  obtenir,  qu’ils  ont  construit  des  maisons, 
des  avenues  d’une  vaine  magnificence,  organisé  des  états- 
majors,  comme  on  dit  vulgairement,  et  consommé  ainsi  en 
pure  perte  une  grande  partie  du  capital.  Ils  ont  fait  ce  que 
fait  l’homme  qui,  ayant  cent  mille  livres  de  rente,  a la  sotte 
manie  de  faire  parader  dans  son  antichambre  une  multitude 
de  domestiques.  Il  peut  se  ruiner. 

Mais  celui-ci,  du  moins,  a satisfait  un  besoin;  il  a produit 
un  plaisir  de  vanité  et  d’ostentation,  tandis  que  celui  qui 
exagère  le  capital  fixe  d’une  entreprise,  qui,  au  lieu  d’un 
hangaj',  qui  aurait  coûté  trois  mille  francs,  construit  sans 
nécessité  de  grands  magasins,  d’immenses  bâtiments,  ne  fait 
qu’une  erreur  de  calcul.  11  agit  comme  un  homme  qui  jette- 
rait certains  objets  par  la  fenêtre,  croy.mt  les  déposer  dans 
une  cbainbre  voisine.  Il  y a plutôt  encore  production  dans  le 
premier  que  dans  le  second  cas. 

Os  distinctions  arbitraires  ne  sont  propres  (pi’à  jeter  dans 
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de  fausses  ihéories,  dans  des  discussions  parfaitement  inutiles. 
La  production  est,  sans  doute,  un  fait  très-varié  dans  ses 
manifestations,  mais  constant  et  immuable  dans  ses  principes. 

Nous  pouvons  maintenant  aborder  les  questions  relatives 
à la  production  sans  crainte  d’être  embari-assé  dans  notre 
inarclic  par  de  vaines  diflicultés.  Nous  pourrons  avancer  vere 
le  but  sans  être  obligé  de  faire  des  Imites  pour  donner  des 
explications  épisodiques  qui  auraient  rendu  toute  bonne 
déduction  impossible  ou  par  trop  dillicile.  Je  prends  la  ques- 
tion où  je  l’ai  laissée. 

Cette  grande  question,  qui,  par  ses  ramifications  et  ses  rap- 
ports, touche  à l’organisation  même  de  l’État,  la  question  de 
la  liberté  de  l’industrie,  s’applique,  dans  une  certaine  mesure, 
à cbacun  des  trois  instruments  essentiels  de  la  production. 
Pour  chacun  d’eux,  mais  plus  particulièrement  p.ar  rapport 
au  capital  et  au  travail,  on  peut  se  demander  : Le  développe- 
ment de  la  force  productive  doit-il  être  exempt  de  toute 
entrave?  Faut-il,  du  moins,  régler  le  mode  d’application? 
Enfin  le  choix  du  résultat  doit-il  être  laissé  au  libre  jugement 
du  producteur? 

Ce  sont  là  les  questions  que  nous  nous  proposons  d’exa- 
miner. Nous  aurons  ainsi  parcouru  les  questions  fondamen- 
tales qui  se  rattachent  au  phénomène  de  la  production.  Plus 
tard,  nous  traiterons  celles  qui  concernent  la  distribution  de 
la  richesse. 


QUATORZIÈME  LEÇON. 

De  la  production  libre  ou  régletncii taire.  — Ktposilioii  do  la  question. 


Messieirs, 

De  toutes  les  questions  de  l’économie  politique,  soit  pure, 
soit  appliquée,  il  n’en  est  aucune  tpii  ait  plus  vivement  attiré 
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l’attention  et  suscité  plus  de  débats  que  celle  de  savoir  si 
l’œuvre  économique  d’un  pays  doit  être  abandonnée  à l’in- 
térêt individuel , aux  délerniinalions  libres  de  cbaque  pro- 
ducteur, ou  bien  si  elle  doit  être  soumise  à une  règle  commune 
et  à des  lois  préventives.  C’est  là  la  question  dans  toute  sa 
généralité;  nous  verrons  qu’elle  se  subdivise  en  plusieurs 
questions  particulières,  chacune  d’une  haute  importance.  Mais 
c’est  la  question  générale  de  la  liberté  de  l’industrie  et  du 
commerce  qui  a divisé  les  économistes,  et  fourni  aux  diverses 
écoles  leurs  bannières,  leurs  armes,  leurs  anathèmes. 

L’école  mercantile  était  conduite  par  ses  principes  à pro- 
scrire la  liberté  du  commerce  et  de  l’industrie.  Selon  ses  doc- 
trines , c’est  dans  la  monnaie  que  consiste  essentiellement  la 
richesse  ; pour  elle  est  ritiie  l’Ltat  qui  a beaucoup  d’or  et 
d’tu'gent,  pauvre  l'État  qui  n’en  possède  qu’une  petite  quan- 
tité : toute  exportation  de  numéraire  est  une  perte;  il  n’y  a de 
gain  que  par  l’importation  de  la  monnaie.  Une  fois  ces  prin- 
cipes adoptés,  l’asservis-semcnt  de  l’industrie  et  du  commerce 
en  était  une  conséquence  nécessaire. 

Ainsi  il  fallait  empêcher  l’exportation  des  matières  pre- 
mières, ces  matières  devant,  disait-on,  être  travaillées  par 
nos  ouvriers,  afin  que  l’étranger  nous  paye  avec  son  or  cette 
main-d’œuvre;  on  devait  défendre  l’importation  de  tout  objet 
manufacturé,  parce  que  le  producteur  étranger  voudrait  être 
payé  en  argent.  Remarqucz-le,  je  ne  fais  ici  que  rappeler  les 
opinions  de  l’école  mercantile.  Sans  doute,  lorsque  les  dis- 
ciples de  cette  école  affirmaient  que  le  producteur  étranger 
voulait  notre  argent,  ils  étaient  dans  l’erreur.  L’étranger  veut 
se  procurer  les  choses  dont  il  a besoin , ou  celles  dont  l’échange 
successif  lui  sera  le  plus  ulilc;*il  ne  se  soucie  guère  de  notre 
'monnaie.  Le  Suédois  qui  nous  apporterait  du  fer  brut  ou 
manufacturé  préférerait  à notre  argent  du  blé , du  vin  ou 
autre  chose  que  la  Suède  n’a  pas,  si  toutefois  il  pouvait  obtenir 
ces  denrées  chez  nous  à des  conditions  meilleures  que  par- 
tout ailleurs. 

.V  l’école  mercantilf  succéda  l’école  des  économistes 
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proprement  dits,  l'école  des  physiocrates,  ne  reconnaissant 
d’autre  force  véritablement  productive  que  la  terre,  que  la 
nature.  Cette  école  adopta,  sur  la  question  de  la  liberté  du 
commerce  et  de  l’industrie,  des  maximes  tout  à fait  opposées 
à celles  de  ses  devanciers.  Le  fameux  t laissez-faire , laissez- 
passer,  » qu’on  a tant  reproché  aux  économistes,  cl  qu’on 
nous  reproche  encore,  c’est  aux  physiocrates  que  nous  le 
devons.  Ici  vous  me  demanderez  peut-être  comment  ces  éco- 
nomistes, en  partant  du  principe  erroné,  qu’il  n’y  a d’autre 
force  productive  que  la  terre , sont-ils  arrivés  à la  pleine 
liberté  de  l’industrie  et  du  commerce?  Quelle  relation  y a-t-il 
entre  ces  deux  théories?  Sont-elles  réellement  parties  inté- 
grantes et  constitutives  d’un  seul  ct.mème  système? 

On  s’abuserait,  ce  me  semble,  en  supposant  entre  ces 
doctrines  le  rapport  intime,  nécessaire,  qui  rattache  relfet  à 
sa  cause  ou  qui  lie  entre  elles  les  conséquences  d’un  seul  et 
même  principe. 

Nous  l’avons  déjà  dit  : Les  physiocrates,  par  un  mélange 
qu’on  voudrait  aujourd’hui,  en  le  reproduisant,  nous  donner 
comme  cliose  nouvelle,  comme  un  progrès  de  notre  temps, 
confondaient  souvent  la  politique,  le  droit  public  et  l’économie 
civile.  Le  principe  du  laissez-faire,  laissez-passer,  se  trouve 
dans  les  Maximes  générales  de  Quesnay,  à coté  du  produit  net 
et  de  la  royauté  absolue.  La  liberté  du  commerce  et  de  l’in- 
dustrie était  au  nombre  des  améliorations  que  le  médecin 
de  Louis  XV  attendait  de  l’autorité  souveraine,  débarrassée 
de  ces  contre-forces  qui  ne  peuvent  produire,  disait-il,  que  la 
discorde  entre  les  grands  et  l'accablement  des  petits.  C’étaient  les 
abus  épouvantables  de  la  fiscalité  et  du  privilège  qui  durent 
faire  sentir  le  besoin  de  briser  les  entraves  de  l’industrie  et  du 
commerce.  On  conçoit  même  qu’en  présence  de  ces  orgies 
de  l’intérêt  particulier  et  de  la  puissance  effrénée  des  privi- 
légiés, les  économistes  aient  désespéré  de  tout  gouvernement 
mixte,  et  regardé  comme  des  rêves  les  résultats  heureux  de 
tout  svstème  de  lutte  et  de  balancement.  Les  idées  simples 
nous  séduisent,  et  le  pouvoir  d’un  seul  en  est  une.  Certes  il 
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peut  paraître  étrange  que  la  royauté  absolue  ait  apparu 
comme  la  sauvegarde  du  peuple  au  penseur  de  l’entre-sol  de 
Versailles.  Mais  le  pouvoir  absolu  résistait  à la  cour  de  Rome 
et  chassait  les  jésuites;  et,  d’ailleurs,  si  en  France  il  vendait 
les  lettres  de  cadiet  et  livrait  le  peuple  aux  fermiers  géné- 
raux, il  SC  faisait  bel  esprit  et  protecteur  des  ])bilo$oplies  à 
Berlin.  On  le  vit,  peu  de  temps  apres,  abolir  la  peine  de  mort 
à Florence,  en  Autriche  faire  la  guerre  aux  couvents,  et 
même  à Saint  - Pélersbourg  il  balbutiait  philanthropie  et 
réforme.  L’éclat  dont  brillaient  au  loin  ces  ligures  royales  les 
grandissait  aux  yeux  d’un  monde  avide  de  nouveautés  et  de 
progrès;  le  temps  et  l’expérience  ont  pu  seuls  nous  les  mon- 
trer dans  leurs  justes  proportions. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  l’école  philosophique  du 
xviii'  siècle  n’était  pas  d’accord  en  tout  point  avec  elle- 
même,  ni  homogène.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  voltaiiiens 
avec  les  disciples  de  îMontesquieu,  ni  avec  ceux  de  Rousseau. 
I,es  premiers  ne  hrillaient  point  par  leurs  études  politiques  ; 
ils  pouvaient  fort  bien  s’accommoder  du  pouvoir  absolu,  de  la 
monarchie  administrative,  pour  parler  cotnme  on  parle 
aujourd’hui.  C’est  aux  seconds  qu’appartiennent  en  France 
les  doctrines  de  la  monarchie 'représentative,  comme  celles 
de  la  république  aux  troisièmes.  Or  les  disciples  de  Monte.s- 
quieu  et  de  Rous.seau  alors  les  plus  nombreux, 

et  ce  n’est  pas  de  leurs  rangs  que  sortit  la  secte  des  physio- 
crates.  Malgré  les  railleries  de  l Homme  aux  40  écus,  il  faut  les 
classer  parmi  les  voltairiens,  ou,  ce  qui  est  peut-être  plus 
juste,  en  faire  un  groupe  à part. 

Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  surtout  comme  réaction  contre  des 
abus  et  comme  moyen  de  fraternité  entre  les  hommes,  plutôt 
que  comme  déduction  rigoureuse  du  principe  pinjsiocratique , 
que  la  liberté  de  l’industrie  et  du  commerce  dut  .se  présenter 
d’abord  à l’esprit  des  économistes.  On  pourrait  même  dire  que 
les  deux  théories,  loin  de  découler  l’une  de  l’autre,  étaient, 
jusqu’à  un  certain  point,  opposées.  N’est-il  pas  évident  (pi’en 
prohibant  toute  importation  de  produits  agricoles  on  aurait 
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souvent  accru,  par  la  hausse  des  prix,  le  produit  net  des  terres 
françaises  ? ^lais  il  y aurait  injustice  à pousser  trop  loin  l’ar- 
gument; les  économistes  n’avaient  pas  une  idée  nette  du  revenu 
territorial , dont  l’analyse  appartient  à notre  époque  et  a été 
un  des  pas  les  plus  notables  de  la  science  depuis  les  travaux 
de  Smith. 

Cependant , bien  que  le  principe  de  la  liberté  commerciale 
ne  fût  pas  une  partie  nécessaire,  intégrante,  du  système  de 
Quesnay , il  ne  faudrait  pas  croire  non  plus  que  les  écono- 
mistes ne  l’aient  adopté  que  par  des  considérations  morales 
et  politiques.  Ils  l’ont  aussi  fondé  sur  des  considérations  éco- 
nomiques proprement  dites,  sur  l’étude  des  ré.sultats  qu’on 
obtient  en  laissant  libre  carrière  à l’intérêt  personnel,  aux 
lumières  individuelles  et  aux  rapports  de  nation  à nation;  et 
il  ne  serait  pas  exact  de  dire  qu’ils  ont  entièrement  méconnu 
l’inüuence  que  ces  résultats  exercent  même  sur  la  rente  terri- 
toriale, sur  ce  que  les  économistes  appelaient  le  produit  net. 

Lorsque  l’école  industrielle  a remplacé  celle  des  physio- 
crales , elle  s’en  est  séparée  surtout  en  s’abstenant  des  ques- 
tions politiques  proprement  dites,  et  en  repoussant  ce  principe 
exclusif  qu’//  ntj  a de  productif  que  ta  terre.  Elle  a reconnu  la 
puissance  productive  du  travail,  et,  la  mettant  en  évidence 
par  d’admirables  analy.ses , elle  est  arrivée  aux  mêmes  consé- 
quences sur  la  question  de  la  liberté;  elle  a également  adopté 
le  principe  : « Laissez  faire , laissez  passer.  » 

Ainsi,  des  trois  écoles  qui  se  sont  partagé  le  domaine  de 
l’économie  politique,  l’école  mercantile,  l’école  physiocrate 
et  l’école  industrielle,  il  n’y  a que  la  première,  la  moins 
scientifique  des  trois , qui , en  partant  de  ce  principe  évi- 
demment faux,  que  la  richesse  consiste  dans  la  monnaie,  soit 
arrivée  à proscrire  toute  liberté  du  commerce  et  de  l’indus- 
trie. Les  deux  autres  écoles  ont  adopté  le  principe  de  la 
liberté  comme  un  principe  absolu,  comme  une  maxime  qui 
n’admet  pas  d’exceptions. 

Cependant  il  n’est  pas  un  de  vous  qui  ne  sache  que  ce 
ju’incipe,  loin  d’avoir  pénétré  dans  la  pratique  générale  des 
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affaires,  n’a  trouvé  d’asile  que  dans  quelques  États  secon- 
daires. Les  autres  ont  presque  tous  adopté  un  système  plus 
ou  moins  prohibitif,  soit  comme  proteclion  de  l’industrie 
nationale,  soit  comme  ressource  financière,  ou  comme  mesure 
d’ordre  public.  • 

Toute  loi  restrictive  produit  certains  effets  économiques 
dont  les  uns  ont  été  prévus,  dont  les  autres  ont  échappé  aux 
prévisions  du  législateur.  Défendez  l’acier  étranger,  et  vous 
fabriquerez,  coûte  qui  coûte,  de  l’acier  en  France.  Frappez 
d’un  impût  énorme  le  sucre  de  canne , et  vous  créez  le  sucre 
de  betterave. 

Une  fois  que  ces  faits  se  sont  établis  et  développés,  vous 
avez  créé  des  intérêts,  engagé  les  capitaux  et  l’avenir  d’un 
grand  nombre  de  personnes,  formé  des  habitudes , changé 
l’état  économique  de  plus  d’une  localité.  Alors  se  manifeste 
une  agitation,  un  mouvement  qui  se  fait  ressentir  même  dans 
le  domaine  de  la  science.  Ces  faits  grossissent , prennent  du 
corps;  ils  ne  se  contentent  plus  d’être  des  faits,  ils  veulent, 
si  je  puis  parler  ainsi , se  faire  théories , ils  aspirent  à l’état 
de  doctrine. 

Ces  intérêts  ont  donné  naissance  à une  quatrième  école , 
école  qui  part,  elle  aussi,  des  principes  de  Smith,  dans  ce 
sens  qu’elle  reconnaît  le  travail  comme  instrument  principal 
de  la  production,  et  qu’elle  n’adopte  pas  les  principes  de 
l’école  mercantile,  ni  de  l’école  physiocrate,  mais  qui  se 
range,  cependant,  sous  la  bannière  de  l’école  mercantile 
pour  ce  qui  concerne  les  gênes  et  les  règlements  à imposer  à 
l’industrie  et  au  commerce.  Et,  comme  l’esprit  humain  aime 
à franchir  toutes  les  bornes  et  qu’il  n’est  jamais  plus  satisfait 
que  lorsqu’il  arrive  à des  généralisations  et  à des  rapproche- 
ments qui  flattent  son  orgueil  et  favorisent  sa  paresse,  il  s’est 
trouvé  des  hommes  qui,  transportant  le  laissez-faire , laissez- 
passer,  formule  des  économistes , dans  la  politique,  ont  dit  : 
Ce  principe , en  politique  , n’est  qu’une  source  de  perturba- 
tion et  de  désordre  , c’est  l’anarchie  : car  il  faut  une  organi- 
sation sociale,  tin  pouvoir  |)olitique,  des  lois  répressives,  des 
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reglements  préventifs  : donc  le  même  principe  ne  serait 
qu’une  cause  de  perturbation  et  d’anarchie  en  économie 
politique.  C’est  ainsi  qu’en  appliquant  la  formule  au  domaine 
de  la  politique  pour  lequel  elle  n’était  pas  destinée,  on  n’a 
pas  eu  de  peine  à prouver  que  cette  triplication  serait 
absurde,  et  après  cette  facile  démonstration  on  a retourné 
l’argument  et  on  a dit  : Ce  principe  serait  funeste  en  poli- 
tique , donc  il  le  serait  également  en  économie  sociale. 

Mais  ce  n’est  pas  là  un  procédé  qu’on  puisse  sérieusement 
appeler  scientifique.  Le  tour  peut  être  spirituel,  l’argument 
n’est  pas  sérieux. 

Laissons  cette  manière  de  raisonner  aux  discussions  éphé- 
mères de  la  politique  du  jour;  elles  n’ont  rien  de  commun 
avec  les  investigations  sérieuses  et  approfondies  de  la  science. 

Nous  savons  que  les  forces  ou  moyens  productifs  peuvent 
se  ranger  sous  trois  chefs  • le  travail,  le  capital  et  la  terre. 

Les  agents  naturels  non  appropriés  échappent  à toute  loi, 
à toute  contrainte.  Dès  qu’une  loi  les  frappe,  c’est  qu’ils  sont 
devenus  la  propriété  de  quelqu’un , que  quelqu’un  a le  droit 
d’en  disposer  ; peu  importe  que  ce  soit  un  particulier,  une 
corporation,  une  ville,  un  Ktat.  L’usage  d’une  rivière  peut 
être  l’objet  d’un  règlement,  parce  que  la  rivière  appartient 
aux  Etats  dont  elle  baigne  le  territoire. 

Nous  savons  aussi  qïie  les  capacités  individuelles,  les 
facultés  acquises,  bien  qu’elles  puissent  être  comprises  dans 
la  notion  du  capital,  peuvent  aussi  être  considérées  comme 
une  modification  du  premier  instrument  producteur,  le 
travail. 

Cela  étant,  nous  voulons,  avant  tout,  étudier  la  question 
de  liberté;  dans  ses  rapports  avec  la  puissance  du  travail. 

Et  d’abord,  la  puissance  du  travail  soit  corporel,  soit  in- 
tellectuel, pouvant  être  augmentée  par  l’éducation  du  travail- 
leur, on  en  tire  cette  conséquence  qu’il  faut  soumettre  les 
travailleurs  à une  discipline,  à un  apprentissage  forcé,  pour 
qu’ils  acquièrent  une  capacité  que  probablement  ils  ne  par- 
viendront pas  à acquérir  si  on  permet  que  l’intérêt  du  mo- 
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ment  les  séduise  et  les  pousse  à l’œuvre  sans  instruotioii 
préalable.  Dans  te  dernier  cas,  dit-on,  vous  aurez  l’anarcliie, 
de  mauvais  travailleurs  ; les  arts  du  pays  toinbt*ront  en  déca- 
dence, les  produits  en  seront  moins  recherchés  que  ceux 
des  pays  dont  les  producteurs  auront  reçu  une  éducation 
technique.  L’Étal,  la  puissance  publique  devant  chercher  à 
augmenter  la  richesse  nationale  et  par  une  plus  grande  pro- 
duction et  par  une  production  meilleure , ils  ont  à la  fois 
l’obligation  et  le  droit  de  soumettre  tous  les  travailleurs;!  une 
discipline,  d’en  exiger  des  preuves  d’habileté  et  d’instructiou. 

D’ailleurs , la  question  a deux  faces  : on  peut  l’envillager 
non-seulement  sous  le  point  de  vue  de  l’intérêt  général,  mais 
aussi  dans  ses  rapports  :ivec  l’intérêt  personnel  du  travailleur 
lui-même.  Si,  d’un  côté,  plus  les  produits  abondent,  plus  ils 
sont  bons,  soignés,  et  plus  la  ricliesse  nationale  augménle, 
de  l’autre,  plus  le  travailleur  est  habile,  plus,  toutes  choses 
d’ailleurs  étant  égales , est  grande  la  rétribution  qu’il  obtient 
plus  est  élevé  le  salaire  qu’il  a droit  d’espérer,  et,  en  consé- 
quence, plus  sont  considérables  les  avantages  qu’il  retire  de 
son  industrie  pour  lui-même  et  pour  sa  bimille. 

A ces  arguments  les  défenseurs  du  système  réglementaire 
ajoutent,  pour  les  corroborer,  l’argument  d’autorité.  Le  prin- 
cipe de  la  liberté  absolue  du  travail  n’a  jamais  existé , disent- 
ils,  que  dans  la  tête  de  quelques  économistes.  C’est  sous  la 
loi  de  la  règle  et  de  la  contrainte  que  l’industrie  et  le  com- 
merce du  monde  se  sont  développés.  On  connaît  les  progrès 
de  la  richesse  publique  sous  cette  loi  : ce  sont  l;i  des  faits 
accomplis,  irrécusables.  Les  brillants  résultats  de  la  pleine 
liberté , au  contraire , ne  sont  que  des  conjectures , des  pré- 
dictions de  théoriciens.  Là  où  leurs  théories  ont  reçu  une 
application  partielle  par  la  suppression  d’un  grand  nombre 
de  règlements  relatifs  à l’industrie,  a-t-on  lieu  de  se  réjouir 
des  effets  de  la  liberté  ? La  libre  concurrence  n’a-t-elle  pas 
enfanté  la  misère  des  travailleurs,  l’anarchie  des  producteurs, 
la  guerre  dans  le  commerce , la  fraude  dans  le  marché  ? 

.Messieurs,  avant  d’entrer  dans  le  fond  de  la  question , accep- 
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tons  cet  appel  à l’histoire.  Jetons  un  coup  d’œil  rapide  sur  les 
faits;  voyons  s’ils  ont  réellement  la  signification  économique 
qu’on  se  plaît  à leur  attribuer,  si  c’est  réellement  en  vue  d’un 
meilleur  système  de  production  et  de  distribution  de  la  richesse 
que  ces  faits  ont  pris  naissance. 

Il  est  certain  que,  dans  le  monde  ancien  et  dans  le  monde 
moderne,  la  puissance  du  travail  a presque  toujours  été  sou- 
mise à des  règlements.  Ne  vous  empressez  cependant  pas  d’en 
rien  conclure.  Il  y a eu  des  esclaves  dans  ce  monde  jusqu’à 
hier;  hélas!  il  y en  a encore!  Voulez-vous  en  tirer  la  consé- 
quence que  l’esclavage  est  chose  utile  et  légitime  ? Dans  le 
monde  ancien,  précisément  parce  que  l’esclavage  était  un 
fait  général,  on  peut  dire  qu’il  n’y  avait  pas  ce  que  nous  appe- 
lons travail.  En  effet,  je  vous  le  demande,  appelez-vous  tra- 
vail ce  que  font  vos  chevaux  ou  vos  bœufs ‘/Quand  on  porte 
une  botte  de  foin  à un  de  ces  animaux , dites-vous  : Voilà  le 
salaire  de  mon  cheval  ou  de  mon  bœuf'?  Ce  cheval,  ce  bœuf 
est-il  un  travailleur?  Non,  c’est  une  portion  de  votre  capital. 
De  même, dans  le  monde  ancien, les  esclaves  étaient  un  c.apital. 
On  les  nourrissait  parce  qu’ils  travaillaient  et  afin  qu’ils  pus- 
sent travailler.  Ils  n’étaient  pas  regardés  comme  des  hommes 
réalisant  une  noble  pensée  que  Dieu  leur  a donnée , obéissant 
à la  loi  providentielle  du  travail  libre,  spontané,  méritoire  ; ils 
étaient,  dis-je,  une  partie  du  capital  de  leur  maître,  comme 
les  animaux  le  sont  chez  nous. 

Aussi  les  idées  des  anciens  sur  le  travail  et  sur  la  produc- 
tion étaient-elles  nécessairement  erronées. 

Dans  les  Etats  de  l’Asie,  dans  les  pays  de  castes,  la  der- 
nière des  castes  était  celle  des  artisans.  Etait-ce  là  sérieusement 
un  fait,  un  arrangement  économique?  Nullement.  C’était  une 
œuvre  d’organisation  sociale  et  de  théocratie.  Ce  n’était  pas 
à l’économie  politique,  ce  n’était  pas  à la  production  que 
songeaient  ses  auteurs;  c'est  par  un  tout  autre  principe  qu’ils 
étaient  guidés. 

Là  même  où  la  < ivilisation  brillait  d’un  vif  éclat,  dans  cette 
Crèce  à qui  nous  devons  tant, dans  cotteRome  devant  laquelle. 
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quoi  qn’on  dise , notre  esprit  est  toujours  prêt  à s’incliner, 
que  disait-on  du  travail,  que  pensait-on  du  travailleur  .5*  Les 
professions  industrielles  n’étaient  pas'  tenues  en  grand  hon- 
neur, pas  même  à Athènes,  bien  que  la  démocratie  y eût  alTaibli 
ce  préjugé.  Chez  les  Béotiens , si  on  avait  eu  le  malheur  de 
se  vouer  au  commerce,  il  fallait  se  purifier  par  dix  années 
d’oisiveté  avant  d’être  digne  d’aspirer  au  nianieinent  des 
aifai  res  publiques.  Ainsi,  lorsqu’on  se  moquait  de  certains 
patriciats  modernes  qui  exigeaient,  je  crois,  trois  ou  cinq  ans 
d’intervalle  entre  la  profession  do  négociant  ou  de  banquier 
et  l’entrée  au  sénat,  on  aurait  pu  répéter  qu’eu  fait  de  folies 
humaines  il  n’y  aura  jamais  rien  de  nouveau  sous  le  soleil. 
Aristote,  ce  génie  si  vaste  et  si  philosophique,  peut-être  la 
plus  forte  tête  qui  ait  jamais  paru  parmi  les  hommes , celui 
dont  les  écrits  sont  aujourd’hui  encore  des  chefs-d’œuvre, 
Aristote,  aussi, regardait  les  artisans  comme  une  race  mépri- 
sable, frappée  d’ilotisme,  comme  nous  regardons  certains 
métiers  dont  les  noms  mêmes  sont  peu  honnêtes. 

Xénophon  ne  voit  dans  les  artisans  que  des  lâches.  Quel 
courage  voulez-vous  qu’ait  un  homme  qui  passe  sa  journée  à 
travailler,  au  lieu  de  la  passer  sur  la  place  publique  à causer 
de  politique  ; un  homme  qui  s’occupe  d’un  métier,  au  lieu  de 
s’exercer  à la  lutte,  à la  gymnastique,  et  de  se  préparer  .à  la 
guerre? 

Platon  ne  les  traitait  guère  mieux.  Et  Cicéron  lui-même, 
cet  esprit  éminemment  éclectique , qu’aurait-il  dit  si  quelqu’un 
lui  eût  sérieusement  proposé  de  faire  de  son  fds  un  marchand? 

Ces  déplorables  préjugés,  qui  subjugu.aienl  également  l’es- 
prit du  vulgaire  et  les  plus  hautes  intelligences,  étaient  dus 
à l’esclavage.  L’esclavage  avait  deshonoré  le  travail.  Ce  ne 
sont  pas  là  des  conjectures,  des  inductions  faites  à plaisir. 
Allez  .aux  Antilles,  là  où  l’esclavage  existe  encore,  et  voyez 
dans  quelle  estime  on  y tient  le  tr.ivail.  Partout  où  le  travail 
est  devenu  le  lot  d’hommes  asservis,  opprimés,  avilis, 
l’homme  libre  .s’est  accoutumé  à le  regarder  comme  un  signe 
d’infériorité  naturelle.  C’est  là  la  plaie  la  |)lus  profonde  que 
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l’esclavage  ait  jamais  faite  à l’inimanité.  Certes  ç’a  été  un 
grand  crime  que  d’exploiter  l’homme  comme  une  chose  et 
d’oser  s’en  dire  propriétaire;  mais  il  v a peut-être  un  mal 
moral  plus  profond  encore  à déshonorer  ainsi  la  véritable 
force,  le  principe  de  vie  des  individus  et  des  nations,  la  loi 
imjiosée  par  la  Providence  à l’espèce  humaine,  le  travail. 

La  classe  des  travailleurs  libres,  peu  nombreuse  et  peu 
considérée  dans  le  monde  ancien,  commençait  à se  dévelop- 
per dans  le  rajeunissement  de  l’Europe,  sous  l’inlluence  du 
christianisme,  au  moyen  âge.  Mais  alors  elle  était , si  je  puis 
parler  ainsi,  encore  dans  l’enfance.  Elle  ,sc  sentait  faible  et 
toujours  menacée  au  milieu  de  cette  société  de  fer,  qui  jiarais- 
sait  ne  reconnaître  d’autre  principe  que  la  force.  Vous  repré- 
sentez-vous la  classe  des  hommes  libres  paraissant  au  milieu 
des  lances  de  la  féodalité  comme  des  herbes  et  des  lleursbien 
tendres  et  bien  jeunes,  qui  poussent  au  milieu  des  ronces  et 
des  épines!  Tels  furent  ses  commencements.  Comment,  si 
faible,  au  milieu  de  si  grands  dangers,  a-t-elle  pu  se  conserver, 
croître  et  enfin  couvrir  la  face  de  l’Europe  civilisée  ? Par  l’as- 
sociation, et,  pour  dire  tout  en  deux  mois,  par  les  communes 
et  les  corporations  des  métiers. 

C’est  là  l’origine  de  ces  corporations.  Elles  étaient  des 
associations  défensives,  un  bouclier  dont  on  se  couvrail  pour 
ne  pas  être  écrasé  par  la  puissance  féodale  ou  pour  résister 
aux  empiétements  de  la  haute  bourgeoisie.  Dès  lors  il  importe 
de  les  considérer  sous  leur  véritable  point  de  vue.  Or  quel 
est-il?  Est-ce  le  point  de  vue  économique?  Nullement;  c’est 
le  point  de  vue  politiijue.  Il  n’était  pas  question  de  savoir  si 
les  travailleurs  produisent  davantage  et  mieux  à l’état  de  cor- 
poration ou  autrement  ; la  question  était  d’être  ou  de  n’être 
pas.  Remonter  à ces  faits  sociaux  pour  en  tirer  quelque 
conclusion  économique , ce  serait  aussi  raisonnable  que  de 
regarder  les  ri'glements  tl’une  jilace  en  état  de  siège,  règle- 
ments faits  pour  se  défendre  à tout  prix,  comme  la  véritable 
et  permanente  organisation  do  la  cité.  Que  peut-on  conclure 
de  faits  qui  .se  .sont  passés  lorsque  la  puissance  publique  était 
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à peu  près  nulle?  Qu’onl-ils  de  commun  avec  un  état  régulier 
où  la  puissance  publique  ne  refuse  à personne  la  protection 
sociale , où  chacun  peut  développer  sans  crainte  ses  forces  et 
son  industrie?  ^ 

Les  corporations  du  moyen  âge  s’entouraient  de  privilèges, 
parce  que  le  privilège  était  la  seule  forme  sous  laquelle  pût 
alors  s’abriter  le  droit.  L’apprentissage,  dans  les  corporations, 
était  une  sorte  d'initiation  politique.  On  se  soumettait  à cette 
hiérarchie  parce  qu’on  avait  besoin  à la  fois  de  protection  et 
d’ordre.  Cela  est  si  vrai,  que  même  alors,  dans  les  pays  où 
ces  nécessités  politiques  n’existaient  pas,  il  n’y  avait  pas  de 
corporations.  Je  vous  citerai  un  ancien  statut  de  Milan , ville 
qui  était  alors  au  plus  haut  degi-é  de  grandeur,  de  richesse  et 
de  puissance  productive.  Ce  statut  ferait  honneur  à Adam 
Smith.  Il  proclame  la  liberté  du  travail,  liberté  pour  le  lieu, 
liberté  pour  le  choix  du  métier,  liberté  pour  le  nombre  et  le 
sexe  des  travailleurs.  C’est  sous  ce  régime  que  le  travail  de  la 
laine  atteignit  dans  Milan  un  tel  degré  de  prospérité , que  les 
produits  en  étaient  transportés  dans  tous  les  marchés  de  l’Eu- 
rope. Plus  tard  on  voulut,  sans  nécessité,  imiter  les  corpora- 
tions des  autres  pays  ; et  ces  florissantes  fabriques  milanaises 
disparurent. 

La  France  aussi  eut  ses  corporations,  ses  jurandes,  ses 
maîtrises,  au  point  que,  même  au  xvi*  siècle,  Henri  III,  en 
déclarant  dans  un  édit  que  la  permission  de  travailler  était 
un  droit  royal  et  domanial,  ne  faisait  qu’exprimer  naïvement 
les  idées  du  temps.  Ce  n’a  été  que  deux  siècles  plus  tard , 
en  1776,  par  un  édit  de  Louis  XVI,  rédigé  par  l’illustre 
Turgot,  que  le  travail  a été,  je  ne  dis  pas  en  fait,  mais  en 
principe,  émancipé  vis-à-vis  du  domaine  royal.  Enfin  les 
jurandes  et  les  maîtrises,  ces  corporations  de  métiers  avec 
obligation  d’apprentissage  et  de  compagnonnage,  ont  été 
définitivement  abolies  par  l’assemblée  constituante. 

Cependant  l’assemblée  constituante,  en  abolissant  les 
jurandes  et  les  maîtrises,  a-t-elle  résolu  la  question?  Non, 
messieurs.  Aujourd’hui  encore,  dans  le  domaine  de  la  science, 

«OSSI.  — T.  I.  15 


Digitized  by  Google 


178 


coins  d’économie  politioie. 

la  question  est  controversée;  il  est  des  hommes,  et  des  hommes 
dont  l’opinion  mérite  d’être  examinée , qui  regrettent,  eu 
partie  du  moins,  ces  établissements.  Efl'rayés  de  la  libre  con- 
currence des  travailleur,  ils  croient  qu’il  y a là  quelque 
chose  à faire , quelques  mesures  à prendre , que  tout  n’est 
pas  à repousser  dans  le  système  des  règlements.  Cela  est-il 
vrai , cela  est-il  fondé?  Que  peut-on  attendre  de  ces  règle- 
ments? (j’est  ce  que  nous  examinerons  dans  la  séance  pro- 
chaine. 

Qu’il  nous  suilise , pour  le  moment,  de  reconnaître  qu’on 
ne  peut  tirer  aucun  argument  d’analogie,  ni  des  corporations 
du  moyen  âge,  ni  de  quelques  institutions  du  monde  ancien, 
telles  (jue  les  collegia  opificum  des  municipes  romains.  Les 
circonstances  sont  trop  diverses  ; car,  certes,  nous  ne  sus- 
pectons personne  de  vouloir  ramener  parmi  nous  le  système 
féodal , et  moins  encore  l’esclavage  et  l’organisation  sociale 
de  l’empire  romain. 


QUINZIÈME  LEÇON. 

De  la  division  officielle  des  incUcrs.  — De  rappreolissagc  forcé.  — Sysième  des  oorponi- 
lions.  — Intervenlion  du  gouvorncmcni. 


Messieuas, 

Le  travail  libre  est  un  fait  des  temps  modernes,  un  résultat 
de  notre  civilisation.  Servile  dans  l’antiquité,  quasi  servile 
au  moyen  .âge,  là  où  les  esclaves  ont  été  remplacés  par  les 
serfs,  il  fut,  dans  une  grande  partie  de  l’Europe,  affranchi 
par  l’émancipation  dos  classes  laborieuses,  lors  de  la  forma- 
tion des  communes.  La  liberté  du  tr.avail  se  trouva  cependant 
limitée  par  le  système  des  règlements  et  des  corponations. 

Ces  corporations,  proiluit  nécessaire,  dans  leur  temps, 


Digitized  by  Googl( 


(ItlJiZlÈME  LE(;ON. 


17<l 


des  circonstances  où  le  travailleur  sc  trouvait  placé,  seraient- 
elles  compatibles  avec  l’état  actuel  de  la  société  en  Europe , 
et  plus  particulièrement  en  France?  Écartons  d’abord  la 
nécessité  politique  qui  leur  a donné  naissance.  Certes , les 
métiers  n’ont  pas  besoin  aujourd’hui  de  s’organiser  en  cor- 
porations pour  être  protégés;  la  puissance  publique  leur  suffît. 
Dès  lors  il  est  évident  que  la  gêne , les  frais  et  les  pertes  de 
temps  qu’occasionnaient  ces  corporations , par  cela  seul 
(ju’elles  étaient  des  corporations , qu’elles  avaient  une  orga- 
nisation et  une  administration  à elles,  seraient  aujourd’hui 
sans  but  et  sans  compensation.  Qui  voudrait  s’enfermer  dans 
une  cuirasse  ou  se  couvrir  d’un  lourd  bouclier,  lorsque  tout 
respire  autour  de  soi  la  sécurité  et  la  paix? 

On  pourrait  peut-être  envisager  ces  corporations  sous  un 
autre  point  de  vue  politique,  pris  dans  notre  organisation 
sociale.  On  pourrait  se  demander  si  cette  portion  de  travail- 
leurs et  de  capitalistes , qu’on  est  convenu  d’appeler  la  classe 
moyenne , pourra  , dissoute  comme  elle  l’est  en  simples  indi- 
vidualités, sans  autre  aide  que  son  intelligence  et  ses  richesses, 
garder  la  position  sociale  qu’elle  a conquise;  si  elle  le  pourra 
en  présence  de  la  noblesse  et  du  sacerdoce , dont  rien  n’a  pu 
détruire , soit  la  puissance  d’organisation , soit  l’esprit  de 
corps  ; si  elle  le  pourra , pressée  de  l’autre  côté  par  la  masse 
des  travailleurs  pauvres,  des  prolétaires,  avec  laquelle  la 
commune  origine  tend  sans  cesse  à la  confondre,  et  dont 
rien  de  profondément  marqué  ne  la  sépare.  On  pourrait  se 
demander  si  cette  situation  n’est  p.as  de  sa  nature  transitoire, 
si  ce  que  nous  prenons  pour  définitif  et  pour  assis  est  autre 
chose  que  la  préparation  d’un  ordre  nouveau  dont  la  forme 
nous  est  encore  inconnue. 

3Iais , à supposer  qu’il  y ait  quelque  prétexte  à ces  inquié- 
tudes et  quelque  motif  à ces  doutes,  ce  seraient  là  des 
j^oblèmes  par  trop  étrangers  à la  science  économique  pour 
que  nous  dussions  nous  y arrêter.  Et , d’ailleurs , serait-ce  sé- 
rieusement qu’on  croirait  en  trouver  la  solution  dans  le  réta- 
blissement des  anciennes  corporations  des  arts  et  métiers? 

1?. 
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Aussi  ceux  qui,  aujourd’hui  encore,  séduits  par  une  utopie 
rétrograde,  pensent  qu’il  est  utile  de  soumettre  tous  les  tra- 
vailleurs à une  règle  commune,  se  fondent-ils  sur  des  raisons 
économiques  et  morales;  ils  cherchent  à prouver  que  la 
misère  du  travailleur  et  tous  les  vices  qu’ils  reprochent  à 
notre  économie  sociale  sont  les  conséquences  nécessaires  d’un 
excès  de  liberté,  et,  pour  parler  comme  on  parle  aujour- 
d’hui, d’un  individualisme  exagéré. 

Examinons  d’abord  le  système  des  anciennes  corporations 
de  métiers.  Nous  verrons  ensuite  ce  qu’il  faut  pen.ser  des  me- 
sures législatives  que  pourraient  désirer  ceux  qui,  convaincus 
de  l’inopportunité  de  ce  système,  voudraient  cependant  arriver 
à une  organisation  uniforme  du  travail. 

Or  quels  étaient  les  résultats  économiques  les  plus  frap- 
pants du  système  des  jurandes  et  des  maîtrises?  11  y en  avait 
deux  principaux  : la  division  officielle  des  métiers,  l’obli- 
gation de  l’ajiprcntissagc. 

Tâchons  de  nous  rendre  un  compte  exact  de  ces  deux 
résultats. 

Dès  le  moment  que,  pour  avoir  le  droit  d’exercer  un 
métier,  il  faut,  en  qualité  d’apprenti,  de  compagnon,  de 
maître,  appartenir  à une  corporation,  chaque  corporation 
doit  représenter  un  métier  déterminé.  Ij’homme  qui  veut  se 
vouer  à une  profession  doit  connaître  quel  est,  pour  ainsi 
dire,  le  collège  où  il  doit  faire  ses  études  de  travailleur,  et 
prendre  un  brevet  de  capacité.  Dans  les  hautes  professions , 
l’étude  de  la  jurisprudence  et  celle  de  la  médecine  sont  nette- 
ment divisées  l’une  de  l’autre,  bien  que  ces  deux  sciences 
aient  des  points  de  contact,  ainsi  que  nous  le  voyons  dans  la 
médecine  légale.  Par  le  système  des  corporations,  le  principe 
de  la  séparation  fut  appliqué  .aux  métiers  proprement  dits. 
Il  y avait,  à Florence,  vingt  et  une  corporations  de  métiers, 
ou  arti,  dont  sept,  qui  occupaient^ le  premier  rang,  étaieA 
.appelées  nrtî  maggiori,  et  constituaient  la  véritable  aristocratie 
de  la  république  florentine.  C’est  de  l’une  de  ces  corporations 
que  sortirent  les  Médicis.  Déj.à,  au  xiii*’  siècle,  sous  l.ouis  IX, 
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il  y avait  à Paris  cent  métiers  peut-être,  ayant  chacun  son 
organisation  et  scs  statuts  particuliers.  La  royauté  octroyait 
ces  privilèges  ou  les  légitimait  à prix  d’argent,  et  se  pré- 
parait ainsi  des  points  d’appui  contre  l’aristocratie  féo- 
dale. 

Il  est  facile  d’apprécier  les  résultats  de  toute  division  régle- 
mentaire des  métiers. 

D’abord,  est-elle  possible?  J’entends  une  division  bonne, 
raisonnable.  On  l’a  cru  dans  un  temps  où  l’on  ne  se  faisait 
pas  une  idée  exacte  de  la  puissance  de  l’industrie  humaine. 
Mais  nous,  pourrions-nous  souscrire  à une  pareille  pré- 
tention ? Une  division  rationnelle  des  métiers  est  une  œuvre 
de  science  ; c’est  le  principe  de  la  division  du  travail  appliqué 
à l’ensemble  des  forces  productives.  Diviser  les  métiers,  en 
G.xer  les  limites,  de  manière  que  1||  divisioU|>ne  mutile  et  ne 
paralyse  aucune  force,  et  que  les  limites  assigiiées  ne  devien- 
nent pas  des  entraves,  c’est  un  dWplus  difficiles  jiroblèmes 
de  classifîcation  que  la  science  pn^ilc  ùTespril  liiiinain  ; 
passer  ensuite  de  l’abstrait  à l’applicaîhTiT^  du  spéc  ulatif  à la 
pratique , ce  serait  le  dernier  effort  de  l’art,  le  courouneuient 
de  la  technologie. 

D’ailleurs,  quelque  habilement  fait  que  fût  ce  travail  à une 
époque  donnée , qui  pourrait  se  flatter  d’avoir  saisi  la  der- 
nière expression  de  l’industrie  humaine?  En  présence  des 
prodiges  qu’elle  accomplit  tous  les  jours,  pourriez-vous  ima- 
giner de  lui  assigner  des  limites  infranchissables  et  un  état 
permanent?  Il  suffit  d’un  métier  nouveau  pour  porter  le 
trouble  dans  une  classification,  pour  paralyser  plus  d’un 
métier  et  en  mutiler  plusieurs  autres.  11  faudra  donc,  tous  les 
mois,  toutes  les  semaines,  tous  les  jours,  à chaque  découverte , 
à chaque  progrès  de  l’industrie,  diviser  et  subdiviser  dere- 
chef, modifier,  rajeunir  une  classification  qui  ne  sera  plus  en 
harmonie  avec  l’état  des  choses. 

C’est  là,  nous  en  somifies  d’accord,  la  mission  du  savant. 
Tenu,  sous  peine  de  déchéance,  de  suivre  l’esprit  humain 
dans  sa  marche  et  dans  ses  conquêtes,  d’en  être  à la  fois  le 
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conseiller  et  l’historien , il  n’y  a jamais  pour  lui  ni  halte  défi- 
nitive ni  repos  absolu. 

Et  l’art,  on  en  tombera  également  d’accord  .avec  nous,  n’a 
rien  de  mieux  à faire  que  de  suivre , autant  qu’il  est  donné  à 
la  pratique  de  réaliser  la  théorie,  les  progrès  et  les  conseils 
de  la  science. 

Mais  que  lui  faut-il,  avant  tout,  pour  qu’il  puisse  ainsi 
déployer  librement  toutes  ses  forces  sur  les  traces  de  la 
science,  pour  qu’il  puisse  profiter  de  ses  découvertes  et  s’aider 
de  ses  expériences?  De  la  liberté. 

Et  de  quelle  liberté  jouira-t-il,  lorsque  la  classification  des 
métiers,  la  division  du  travail,  au  lieu  de  rester  all'aire  de 
science  et  chose  d’expérience,  se  transformera  en  loi  posi- 
tive, en'règleinent  obligatoire,  et  qu’on  créera  ainsi  non-seu- 
lement des  intikèts,  m.lft>des  privilèges,  des  droits? 

Aurait-on  de  boijkomie  pour  penser,  ou  assez  d’hy- 
pocrisie pour  aflfihner  qu^a  loi  positive,  îui  lieu  de  suivre  la 
marche  de  l'esprR  hiininm  d’un  pas  très-lent , épiera  tous  les 
progrès,  qu’elle  jidlimlè.s  suivre  jour  par  jour,  avec  un  travail 
incessant,  8.ms  rien  donner  à la  paresse,  sans  écouter  l’orgueil 
législatif,  le  plus  intraitable  de  tous,  le  plus  fier  de  ses  créa- 
tions, et  surtout  sans  se  laisser  ébranler  par  les  résistances 
opiniâtres,  féroces,  c’est  là  le  mot,  de  ces  intérêts  que  le 
législateur  aura  iinprudeininent  transformés  en  droits  et  en 
privilèges  ? 

Ce  ne  sont  pas  là  -des  craintes  chimériques.  Quand  l’in- 
dustrie des  tôles  vernies  voulut  s’introduire  en  France, 
elle  y rencontra  des  difficultés  presque  insurmontables.  I^es 
fabricants  d’objets  métalliques , serruriers , ou  autres,  s’é- 
criaient : C’est  là  notre  privilège.  Les  vernisseurs  disaient 
la  même  chose , et  personne  ne  pouvait  faire  de  tôles  ver- 
nies. 

Quand  Argaiid  inventa  sa  lampe,  il  eut  à soutenir  des 
luttes  incroyables  avant  qu’il  lui  fût  permis  d’exercer  son 
industrie.  La  construction  d’une  lampe  exigeait  le  concours 
de  plusieurs  métiers,  l’emploi  de  leurs  outils;  deux  ou  trois 
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corporations  8C  jetaient  à la  fois  sur  l’inventeur  et  l’accusaient 
d’empiéter  sur  leurs  prérogatives. 

C’est  en  ces  ternies  que  l’inventeur  des  papiers  peints  se 
plaignait , à son  tour,  de  ces  vexations  : 

« .le  n’avais  pas  songé  aux  tracasseries  de  la  jalousie  et 
« au  despotisme  des  communautés  ; je  ne  tardais  pas  à en 
« éprouver  l’animosité  ou  l’humeur;  plusieurs  corps  préten- 
« daient,  tour  à tour,  que  j’envahissais  leurs  droits,  et  il  se 
« trouvait  toujours  que , soit  une  partie  de  ma  manufacture, 
« soit  une  autre,  était  une  usurpation  ; le  moindre  outil  que 
« j’imaginais  ou  que  j’employais  n’était  plus  à moi,  c’était 
€ l’outil  d’une  manufacture  ; la  moindre  idée  que  j’exécutais 
« était  un  vol  fait  aux  imprimeurs,  aux  graveurs,  aux  tapis- 
< siers , etc.  Des  administrateurs  éclairés  me  débarrassaient 
€ de  ces  entraves  : je  coiiliiiiiiii  à perfeclionner  mes  ou- 
« vrages;  mes  nouveaux  succès  excitèrent  encore  la  jalousie. 
« Un  règlement  parut,  ejui  élait  destructeur  de  l’industrie, 
€ et  me  faisait  un  tort  irréparalde.  Ces  magistrats  furent 
« bientôt  désabusés;  ils  visilèreut  ma  manufacture;  le  règle- 
« ment  fut  supprimé.  Pour  me  mettre  une  bonne  fois  à l’abri 
« des  persécutions , j’obtins  pour  mon  établissement  le  titre 
• de  manufacture  rovale.  » 

Ces  débats  sont  inévitables,  à moins  que  l’autorité  supé- 
rieure ne  modifie  sans  cesse  les  règlements  des  corporations  : 
ce  qui  est  une  véritable  chimère.  La  division  officielle  des 
métiers , quelque  facilité  que  nous  ayons  à faire  des  lois  et 
des  ordonnances , ne  se  trouverait  jamais  au  niveau  des  pro- 
grès de  l’industrie;  elle  ne  serait  qu’un  embarras,  un  obstacle, 
une  source  de  controverses , et  un  moyen  d’oppression. 

Supposez  maintenant  les  métiers  divisés  officiellement  tant 
bien  que  mal  : chaque  maître  reçoit  ses  apprentis,  chacun 
fait  des  élèves;  celui  qui  est  apprenti  ou  compagnon  dans 
une  corporation,  pour  un  métier  déterminé,  ne  peut  pas 
exercer  un  autre  métier;  quelque  analogie  qu’il  y eût  entre 
les  deux  métiers , il  empiéterait.  Il  serait  repoussé  comme  on 
repousserait,  au  palais  de  justice,  un  médecin  qui  s’y  pré- 
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senterait  pour  faire  des  actes  d’avoué , ou  comme  dans  un 
hôpital  on  mettrait  dédaigneusement  à la  porte  un  avocat  qui 
voudrait  faire  l’opération  de  la  cataracte. 

Dans  ce  système , que  pouvaient  devenir,  après  l’invention 
de  l’imprimerie , ceux  qui  faisaient  métier  de  copistes  ? Qui 
ne  voit  pas  que , partout  où  l’industrie  est  progressive  et  les 
besoins  variables,  il  faut  que  le  travailleur  puisse  passer 
d’une  occupation  à une  autre  ? C’est  déjà  un  grand  malheur 
pour  lui  que  cette  nécessité  de  rétablir,  souvent  au  prix  de 
grandes  souffrances , l’équilibre  pour  le  nombre  des  travail- 
Icui^s  entre  les  diverses  branches  de  la  production,  sans 
qu’on  vienne  encore  lui  dire  : Tu  as  appris  à faire  des  clave- 
cins, on  n’en  veut  plus  aujourd’hui,  tant  pis  pour  toi  ; il  ne 
te  sera  pas  permis  de  fabriquer  des  harpes  ou  de  faire  tel 
autre  métier  qui  puisse  te  faire  vivre. 

C’est  là  un  arrangement  artificiel  et  tout  à fait  absurde. 
Un  métier  gagne  trop  dans  ce  système , tandis  que  d’autres 
ne  gagnent  pas  assez.  Le  consommateur  est  rançonné  quand 
le  nombre  des  travailleurs  est  au-dessous  des  besoins , tandis 
(|ue  le  travailleur  est  sacrifié,  à son  tour,  quand  les  consom- 
mateurs se  retirent,  en  grande  partie  du  moins,  des  objets 
auxquels  il  travaille. 

Il  est  un  troisième  inconvénient.  Le  système  des  jurandes 
et  des  maîtrises  peut-il  s’appliquer  à tous  les  métiers?  Même 
dans  le  temps  où  il  jouissait  de  la  plus  grande  faveur,  on  n’a 
jamais  essayé  de  l’appliquer  aux  agriculteurs.  Au  fait,  il  a 
toujours  été  restreint  aux  villes , à certains  métiers  urbains. 
Sans  doute , les  tailleurs , les  cordonniers , les  fabricants  de 
tissus  de  laine,  d’étoffes  de  soie,  se  sont,  avec  une  sorte 
d’orgueil , organisés  en  aristocratie  des  métiers;  les  agricul- 
teurs , jamais.  Dès  lors , quel  est  le  résultat  ? Lorequ’il  y a 
excès  de  travailleurs  dans  un  métier  fermé,  le  surplus  se 
rejette,  bon  gré  mal  gré,  dans  les  métiers  qui  ne  sont  pas 
organisés  en  corporations.  Les  travailleurs  , au  lieu  de  se 
distribuer  d’après  les  besoins  de  la  production,  se  portent  là 
où  ils  peuvent,  comme  l’eau  qui,  ne  pouvant  suivre  son  cours 
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naturel , s’échappe  sous  une  forte  compression  par  des  issues 
latérales  que , livrée  à elle-même , elle  n’aurait  point  en- 
vahies. 

Ce  système  de  corporations  devenait  pour  les  campagnes 
une  charge  permanente,  une  véritable  oppression.  Des  villes 
se  sont  arrogé  toutes  sortes  de  privilèges , parce  qu’elles  se 
trouvaient  gouvernées  par  les  hommes  influents  de  ces  mêmes 
corporations.  Ainsi,  dans  un  pays  voisin,  même  de  nos  jours, 
aucun  habitant  de  la  campagne  ne  pouvait  importer  des 
objets  par  lui  manufacturés;  un  villageois  ne  pouvait  y vendre 
une  paire  de  souliers;  pour  obtenir  le  haut  privilège  de 
chausser  les  bourgeois,  il  fallait  être  citadin.  De  là  une  lutte 
entre  la  ville  et  la  campagne  ; car,  tôt  ou  tard,  la  guerre  éclate 
entre  le  privilège  et  ceux  qui  en  souffrent,  lutte  qui  a fini  par 
un  déchirement  déplorable  et  ridicule  qui  n’est  utile  ni  à la 
ville  ni  à la  campagne , et  a fait  deux  États  microscopiques 
de  ce  qui  suffisait  à peine  pour  en  faire  un. 

Mais,  dira-t-on,  le  second  effet  économique,  du  moins, 
était  précieux.  L’apprentissage  était  assuré  ; vous  n’aviez  pas 
d’ouvriers  ignorants,  de  travailleurs  incapables  : vous  évitiez 
en  même  temps  les  pièges  que  la  fraude  et  la  mauvaise  foi , 
excitées  par  une  concurrence  illimitée , tendent  sans  cesse  à 
l’inexpérience  des  consommateurs.  On  trouvait,  dans  le  sys- 
tème des  maîtrises,  grâce  au  stage  et  aux  épreuves  que  les 
producteurs  devaient  subir,  la  garantie  de  leur  instruction 
ainsi  que  celle  de  leur  moralité. 

La  moralité  des  producteurs  ! Mais  les  innombrables  lois 
et  règlements  qu’on  rencontre  dans  tous  les  pays  où  l’indus- 
trie était  bridée  par  le  système  des  corporations , même  par 
celui  des  castes,  à commencer  par  les  lois  de  Menou  jusqu’aux 
règlements  d’hier  en  Europe,  et  le  fréquent  renouvellement 
de  ces  lois,  et  les  détails  minutieux  où  le  législateur  se  croyait 
obligé  d’entrer,  et  la  sévérité  des  peines  dont  il  frappait  les 
contraventions , n’attestent  guère  la  bonne  foi  et  l’innocence 
des  producteurs.  Ce  ne  sont  pas  là  des  lois  et  règlements 
imaginés  à priori  et  publiés  uniquement  pour  l’amour  de  l’art 
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législalif.  Le  temps  des  législations  scientifiques  n’était  pas 
arrivé,  'fout  y porte  l’empreinte  visible  des  faits  qui  ont  forcé 
la  main  du  législateur  et  réveillé  même  sa  colère,  par  le  sen- 
timent de  l’inutilité  de  ses  efi’orts.  Il  est  facile  d’accuser  le 
lcm|>s  présent,  facile  d’absoudre  le  passé;  nous  sommes très- 
•sensibles  aux  piqûres  que  nous  éprouvons,  et  nous  oublions 
les  blessures  désormais  cicatrisées  de  nos  ancêtres. 

D’ailleurs,  y a-t-il  fraude  et  tromperie  par  cela  seul  qu’on 
nous  vend  aujourd’bui,  sous  des  noms  anciens  peut-être,  des 
étoffes  et  autres  produits  moins  fins,  moins  pesants,  moins 
solides’?  Le  prix  en  est-il  comparable  à celui  d’autrefois  ? C’est 
un  bienfait  de  notre  temps  que  d’avoir  mis  une  foule  de 
jiroductions  à la  portée  du  plus  grand  nombre,  d’avoir  pro- 
portionné la  valeur  des  produits  divers  à tous  les  moyens  de 
fortune.  L’industrie  y a gagné,  les  consommateurs  aussi;  le 
riche  peut  encore  satisfaire  sa  vanité,  sans  envier  au  pauvre 
ses  modestes  ustensiles  et  ses  vêtements  propres  et  confor- 
tables. 

L’instruction  ! Reconnaissons  d’abord  qu’il  est  un  grand 
nombre  de  métiers  pour  lesquels  un  long  apprentissage  est 
chose  parfaitement  inutile.  On  comprend  que,  pour  certains 
métiers , tels  <jue  ceux  de  pianiste , d’horloger , de  mécani- 
cien, un  apprentissage  soit  nécessaire  comme  pour  la  profes- 
sion de  médecin  ou  d’avocat.  Alais  il  y a des  métiers  pour 
lesquels  l’apjirentissage  est  l’all’aire  de  quelques  heures , de 
quelques  jours  tout  au  plus.  On  exigeait  cependant  un  temps 
assez  long,  parce  qu’il  est  dans  la  nature  de  tout  corps  pri- 
vilégié de  retarder,  du  moins,  l’entrée  de  ceux  qu’il  ne  peut 
pas  ne  pas  recevoir.  C’était  un  véritable  impôt  que  les  maîtres 
levaient  sans  cause  aucune.  Ainsi  que  l’a  fait  remarquer 
Smith  dont  la  sagacité  et  la  méthode  ne  laissent  rien  à désirer 
sur  celte  question , cet  impôt  était  au.ssi  odieux  qu’absurde. 
On  exigeait  l’apprentissage  d’un  boulanger,  ou  ne  l’exigeait 
pas  d’un  agriculteur  dont  l’art  (‘st  bien  autrement  dillicile  à 
apprendre  et  .à  pratiquer. 

Qu’était,  du  reste,  cet  apprentissage  tant  vanté?  Ktait-ci“ 
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une  école  que  l’État,  comme  tuteur  commun,  mettait  à la 
portée  de  tout  le  monde?  un  enseignement  théorique  qui 
préparait  les  esprits  à une  pratique  éclairée  et  progressive? 
une  instruction  donnée  par  des  hommes  choisis  et  n’ayant 
aucun  intérêt  à retarder  les  progrès  de  leurs  élèves,  à couper 
les  ailes  aux  plus  éveillés,  à favoriser  la  médiocrité? 

L’apprentissage  ne  se  faisait  cpie  dans  les  ateliers,  chez  des 
hommes  dépourvus,  la  plupart,  de  toute  connaissance  théo- 
rique, n’ayant  ni  l’envie  ni  le  loisir  de  cultiver  leur  osjirit , 
d’étendre  leurs  connaissances.  Le  nomhre  des  apprentis  était 
réglé.  Le  maître  le  [)lus  hahile , comme  le  plus  ignare , ne 
pouvait  avoir  que  le  même  nomhre  d’apprentis.  Point  de 
libre  choix  pour  les  élèves;  il  fallait  entrer,  non  chez  le  plus 
capable,  mais  chez  rhomme  où  se  trouvaient  encore  îles 
places  vacantes.  L’apprentissag«^’était  point  établi  en  faveur 
des  élèves,  mais  tout  en  faveur  wte  maîtres  : c’était  une  sorte 
de  servitude  temporaire.  Le  maître  voulait  en  tirer  le  plus 
d’avantages  qu’il  pouvait;  il  n’avait,  certes,  aucune  envie  de 
se  préparer,  dans  son  élève,  un  compétiteur,  un  rival  redou- 
table. 

D’un  autre  côté,  quel  stimulant  pouvait  pousser  les  travail- 
leurs à des  efl’orts  pour  améliorer  les  procédés  de  leur  indus- 
trie? Aucun.  Aussi,  quoi  qu’on  en  dise,  l’histoire  de  l’industrie 
française  nous  apprend  qu’elle  a fait  plus  de  progrès  en  vingt 
ans,  depuis  l’affranchissement  des  travailleurs,  qu’elle  n’en 
avait  fait  auparavant  en  deux  siècles.  L’homme  qui  aurait 
montré  un  talent  extraordinaire  aurait  été  regardé  par  ses 
maîtres  du  même  œil  que  les  praticiens  de  \ enise  regardaient 
un  jeune  noble  annonçant  une  vaste  ambition  et  une  marche 
rapide  dans  la  carrière  politique.  On  savait,  d’ailleurs,  qu’au 
bout  d’un  certain  temps , en  obtenant  les  bonnes  grâces  de 
son  maître  par  un  humble  servage,  on  arrivait  sûrement  à 
être  compagnon  d’abord  et  maître  ensuite.  L’essentiel  donc 
était  d’être  ibumis,  admirateur  de  ses  anciens,  dédaigneux 
de  toute  nouveauté.  On  n’avait  alors  aucune  inquiétude  sur 
son  avenir.  Et  quel  souci  pouvaient  avoir  des  hommes  à qui 
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le  défaut  de  libre  concurrciice  assurait,  dans  tous  les  cas,  une 
clientèle  suffisante? 

En  résumé,  l’instruction  était  imparfaite;  la  routine  domi- 
nait dans  les  ateliers  ; les  garanties  qu’bn  prétendait  obtenir 
étaient  incompatibles  avec  la  nature  des  choses.  Le  privilège 
était  non-seulement  inutile,  mais  odieux.  Les  produits,  tantôt 
surabondants  , tantôt  insuffisants , ne  pouvaient  jamais  se 
proportionner  au  besoin.  Je  l’ai  déjà  dit,  dans  un  temps  où 
l’Europe  était  couverte  de  jurandes  et  de  maîtrises,  la  ville 
de  Milan  jouissant,  par  une  heureuse  exception , de  la  liberté 
il’industrie,  ses  manufactures  dq^ draps,  entre  autres,  furent 
bientôt  célèbres  dans  toute  l’Europe.  Plus  tard , le  système 
des  corporations  y fut  introduit,  et  ce  fut  là,  je  ne  dis  pas  la 
cause  unique,  mais  une  des  causes  qui  anéantirent  presque 
l’industrie  milanaise. 

L’Angleterre,  aussi,  avfljftdopté  le  système  des  jurandes 
et  des  maîtrises  ; il  y a plus , ce  système  y existe  encore.  C’est 
pourtant,  dira-t-on,  le  pays  où  l’industrie  a pris  le  plus  bril- 
lant essor,  où  la  production,  par  la  quantité,  par  la  qualité 
et  le  bas  prix  des  produits,  a fait  de  véritables  prodiges. 

On  dira  toute  la  vérité  en  ajoutant  que  ces  résultats  ont 
été  obtenus  imalgré  les  corporations.  Les  Anglais  aiment  leurs 
vieilles  lois;  ils  se  plaisent  à en  proclamer  la  stabilité,  l’éter- 
nité, bien  entendu  qu’on  ne  les  appliquera  pas,  ou  qu’une 
adroite  interprétation  les  accommodera  au  temps  présent. 
Ils  ont  des  corporations;  le  statut  d’Elisabeth  n’a  jamais  été 
révoqué;  mais,  malgré  la  généralité  de  ses  termes,  les  Anglais 
ont  dit  : Le  système  doit  être  maintenu,  mais  pour  les  villes 
de  marché  du  temps  d’Élisabeth  et  pour  les  métiers  alors  con- 
nus et  incorporés.  Tout  autre  métier  est  libre,  et  les  métiers 
réglementés , eux  aussi , sont  libres  dans  toute  autre  localité. 
C’est  ainsi  que  les  nouvelles  découvertes  et  les  métiers  nou- 
veaux, même  les  anciens  métiers,  dans  les  localités  peu 
importantes  jadis , se  sont  trouvés  libres  et  n’tttt  rien  eu  à 
démêler  avec  les  statuts  et  les  chartes.  11  suffisait  d’un  nom 
nouveau  ou  d’une  ville  nouvelle  ])our  échapper  à la  ;»ene. 
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Qu’on  dise  maintenant  que  l’industrie  anglaise  s’est  dévelop- 
pée, grâce  aux  corporations  et  aux  garanties  qüÈTla  produc- 
tion trouvait  dans  les  jurandes  et  les  maîtrises. 

11  est  cependant  une  observation  que  nous  ne  voulons  pas 
passer  sous  silence , et  qui  pourrait  être  de  quelque  poids 
pour  ceux  qui,  comme  nous,  sont  convaincus  qu’il  est  de 
l’intérêt  du  pays  et  surtout  des  travailleurs  que  la  population 
se  développe  très-lentement.  Les  jurandes  et  les  maîtrises, 
dit-on,  étaient  un  frein.  Les  pères  de  famille  n’ayant  pas  l’es- 
pérance illimitée  de  trouver,  pour  leurs  enfants,  un  métier, 
une  profession  utile , sacliant  que  cette  carrière  n’est  qu’à 
moitié  ouverte,  que  n’entre  pas  qui  veut  dans  le  grand  atelier 
de  l’industrie  nationale  et  que  le  noviciat  en  est  à la  fois  long 
et  coûteux,  les  mariages  imprudents  et  précoces  trouvent  un 
obstacle  dans  le  système  des  jurandes,  qui  devient  ainsi  une 
mesure  préventive  contre  l’excès  de  la  population. 

Si  la  conséquence  était  vraie , elle  ne  me  paraîtrait  cepen- 
dant pas  décisive  en  faveur  des  jurandes  et  des  maîtrises.  Je 
ne  pense  pas  qu’il  faille,  par  de  mauvais  moyens,  imposer  à 
la  société  des  résultats  que  l’homme  doit  conquérir  par  sa 
moralité  et  par  sa  prévoyance.  Mais,  sans  entrer  ici  dans  cette 
haute  question,  à la  fois  économique  et  morale,  bornons- 
nous  à faire  remarquer  que  l’observation  n’est  pas  justifiée 
par  les  faits.  Pour  qu’elle  eût  quelque  valeur,  il  faudrait  que 
tous  les  métiers  fussent  soumis  au  régime  des  corporations. 
Or  nous  avons  vu  que,  même  dans  le  temps  où  ce  système 
était  le  plus  étendu,  il  n’a  jamais  été  appliqué  qu’à  certains 
métiers  et  à certaines  localités.  Dès  lors,  le  surcroît  de  la 
population  se  jetait  sur  les  professions  et  sur  les  métiers  qui 
n’étaient  pas  enrégimentés.  C’était  un  mal  de  plus  pour  ces 
métiers  libres  qui  devaient  supporter  tout  le  poids  rejeté  par 
les  autres.  Enfin  l’observation  serait  fondée,  qu’il  ne  faudrait 
pas  acheter  ce  résultat  par  des  institutions  qui  paralysent 
l’industrie,  qui  supposent  une  immobilité  chimérique  dans 
les  besoins  du  marché,  et  empêchent  toute  division  ration- 
nelle du  travail. 
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Mais  il  est  des  liommes  qui  se  flattent  toujours  de  pouvoir 
rajeunir  de  vieilles  idées  à l’aide  de  nouvelles  dénominations. 
Les  jurandes  et  les  maîtrises,  ils  les  repoussent  comme 
nous;  les  corporations  leur  déplaisent;  les  privilèges  leur 
sont  odieux.  Ils  ne  demandent  que  des  lois  qui  empèclient 
les  ouvriei’s  malhabiles  de  discréditer  la  production  natio- 
nale, et  les  travailleurs  de  s’entre-nuire  par  une  concurrence 
déplorable. 

Loin  de  nous  la  |)eusée  de  j>asser  eu  revue  tous  les  projets 
qui  ont  pu  être  imaginés  dans  le  but  de  substituer  des  règle- 
ments luoderues  aux  statuts  des  anciennes  coi’porations.  Ces 
détails  auraient  d’autant  moins  d’intérêt  pour  vous,  que  la 
liberté  des  travailleurs,  garantie  par  nos  lois,  est  en  même 
temps  assurée  cbez  nous  par  nos  opinions  et  nos  mœurs. 
Ce  n’est  pas  en  France  que  le  travailleur  peut  craindre  le 
rétablissement  des  vieilles  entraves. 

Au  surplus,  dans  ces  projets,  tout  peut  être  ramené  à deux 
points  principaux  ; 

Exige-t-on  pour  l’universalité  des  professions  un  appren- 
tissage forcé  et  des  épreuves  de  capacité  ? 

Veut-on  distribuer  les  travailleurs  dans  les  divers  métiers, 
au  gré  du  législateur,  et  mettre  à leur  travail  et  à leur  passage 
d’une  industrie  à l’autre,  d’un  lieu  à un  autre,  d’autres  con- 
ditions que  l'accord  des  parties  intéressées  ? 

Dans  ce  cas , quelles  qu’en  fussent  la  dénomination  et  la 
forme,  ces  règlements  nous  ramèneraient  au  système  des 
maîtrises  ; ils  pourraient  même  le  dépasser. 

Dans  le  cas  contraire , la  liberté  des  travailleurs  se  trou- 
vant respectée , les  mesures  qu’on  pourrait  prescrire  ne  se- 
raient plus  que  des  règlements  de  police.  Il  appartiendrait 
alors  au  droit  public,  plus  encore  qu’à  l’économie  politique, 
d’en  juger  la  portée  et  d’en  apprécier  les  conséquences. 

D’ailleurs,  nous  n’envisageons  ici  la  question  de  la  liberté 
du  travail  que  sous  le  point  de  vue  de  la  production.  Or 
les  intérêts  de  la  production  sont  garantis  dès  que  rien 
n’empêcbe  les  travailleurs  de  faire  l’essai  de  leurs  forces,  et 
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que  rien  ne  met  ol)8tacle  à la  libre  eoneurrence  fin  travail. 

Est  -ce  à dire  que  nous  voulions  encourager  riniprudence 
des  travailleurs,  les  détourner  de  l’esprit  d’a.ssociation,  et 
sacrifier  à la  question  de  la  production  la  question  plus  grave 
encore  et  plus  compliquée  de  la  distribution  de  la  richesse? 
Est-ce  à dire  que  la  libre  concurrence  soit  à nos  yenx  un 
principe  tellcinent  absolu  que  nulle  limitation  ne  soit  possible, 
nulle  exception  raisonnable  ? 

Non,  messieurs;  mais  nous  ne  pouvons  pas  tout  dire  à 
la  fois. 

Déjà , eu  parlant  des  lois  qui  régissent  le  marché  et  déter- 
minent la  valeur  en  échange , nous  avons  fait  reinanjuer  que 
la  libre  concurrence  n’était  pas  un  fait  aussi  général  que  quel- 
ques économistes  paraissent  le  supposer.  Nous  aurons  l’occa- 
sion de  renouveler  cette  remarque  importante. 

C’est  en  traitant  de  la  population , de  son  influence  sur  la 
production  d’abord,  sur  la  distribution  de  la  richesse  ensuite  ; 
c’est  en  étudiant  l’action  du  capital , et  plus  tard  les  lois  des 
profits  ainsi  que  celles  des  salaires,  que  nous  pourrons  recon- 
naître les  règles  cpie  les  travailleurs  devraient  s’imposer  dans 
leur  propre  intérêt , et  les  écueils  contre  lesquels  ils  iront 
inévitablement  se  briser,  si , méconnaissant  la  puissance  de 
certains  faits,  ils  se  livrent  à d’imprudents  conseils  et  négli- 
gent les  enseignements  que  la  Providence  a mis  à la  portée 
de  tout  être  raisonnable. 

Nous  verrons  aussi  que  ces  considérations  n’ôtent  rien  de 
leur  force  aux  arguments  qui  justifient  le  principe  de  la  liberté 
des  travailleurs.  C’est  à leur  intérêt  et  à leur  raison  qu’il  faut 
se  confier.  La  loi,  avec  ses  mesures  générales  et  nécessaire- 
ment grossières , tout  en  paralysant  la  production  nationale , 
retarderait  en  même  temps  l’amélioration  du  sort  des  classes 
pauvres. 

Mais,  tout  en  repoussant  le  système  des  jurandes  et  des 
maîtrises,  ainsi  que  tout  système  analogue,  voulons-nous 
affirmer  qu’aucune  exception  légitime  ne  puisse  être  apportée 
au  système  de  liberté?  Voulons-nous  ériger  en  principe  absolu 
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no  faille  prendre  aucun  soin  de  la  Ciipacilé  et  de  la 
moralité  des  travailleurs? 

L’une  et  l’autre  conséquence  dépasseraient  notre  pensée. 

Regardons  les  choses  de  plus  près.  Nous  l’avons  dit  sou- 
vent , et  nous  ne  craignons  pas  de  le  répéter,  les  intérêts 
économiques  ne  sont  pas  les  seuls  dont  la  société  doive  prendre 
soin.  Que  la  loi  mette , si  cela  est  possible , des  bornes  au 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  qu’elle  assujettisse  à 
certaines  règles  le  service  de  la  marine  marchande,  la  pro- 
fession de  colporteur,  l’économiste  peut  et  doit  signaler  les 
effets  de  ces  mesures  sur  la  production  nationale  ; il  ne  sau- 
rait prétendre  de  ramener  la  question  aux  étroites  dimensions 
d’une  question  purement  économique. 

Il  y a plus  : il  est  des  travaux , surtout  parmi  les  travaux 
intellectuels,  qui  peuvent,  par  leurs  résultats,  exercer  une 
influence  irréparable  soit  sur  l’individu,  soit  sur  la  société. 

Ajoutez  que,  pour  certaines  productions,  celui-là  même 
qui  ne  connaît  pas  les  procédés  du  travail  peut  en  apprécier 
les  résultats.  J’ignore  complètement  par  quelles  opérations 
sont  produits  certains  meubles;  cependant  je  pourrais  en 
acheter  sans  trop  redouter  la  mauvaise  foi  du  vendeur.  Mais 
il  est  des  produits  dont  l’appréciation  est  impossible  au  vul- 
gaire; tels  sont  ceux  du  médecin.  Nous  avons  des  magistrats, 
des  officiers  publics,  des  avoués,  des  notaires,  des  huissiers, 
des  agents  de  change , des  instituteurs,  dont  les  erreurs  peu- 
vent également  causer  un  très-grand  préjudice  à l’individu 
qui  en  serait  victime  et  jeter  en  même  temps  une  profonde 
alarme  dans  la  société.  Leurs  services  sont,  dans  une  certaine 
mesure , indispensables  à tout  le  monde  : et  cependant  leur 
capacité  est  si  spéciale  qu’il  est  impossible  aux  consommateurs 
de  ces  services  d’en  juger. 

D’ailleurs,  l’immoralité  d’un  marchand,  d’un  fabricant,  est 
peu  redoutable.  La  denrée  peut  être  vérifiée  avant  l’achat , 
et,  en  cas  de  fraude,  le  dommage  est  appréciable  et  limité.  Le 
médecin , l’avocat , le  magistrat,  ne  nous  offrent  pas,  avant 
d’agir,un  échantillon  de  guérison, de  plaidoyer  et  de  jugement. 
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Dès  lors,  la  question  s’élargit  et  dépasse  les  bornes  de 
l’économie  politi(jue.  Il  ne  s’agit  plus  seulement  de  savoir  si 
la  libre  concurrence  nous  donnerait  des  produits  plus  abon- 
dants et  meilleurs;  la  morale  et  la  politique  interviennent 
dans  la  question.  La  protection  due  aux  incapables  et  la  néces- 
sité d’écarter  une  foule  de  crimes  ou  d’erreurs  irréparables 
exigent  impérieusement  quelques  mesures  préventives.  Dus- 
sent-elles rendre  quelques  produits  plus  chers,  dussent-elles 
paralyser  quelques  talents,  la  morale  et  la  politique  pour- 
raient-elles consentir  à la  suppression  de  ces  mesures  ? 

Pour  certaines  professions  on  demande  aux  candidats  des 
preuves  de  capacité;  pour  d’autres,  des  garanties  de  capacité 
et  de  moralité  à la  fois.  11  en  est  où  le  nombre  des  titulaires 
est  limité,  et  le  choix  en  dépend  de  l’autorité  supérieure.  Enfin, 
dans  quelques  pays , en  France , par  exemple , le  gouverne- 
ment exige  un  cautionnement  plus  ou  moins  considérable,  et, 
en  cas  de  vacance,  il  accorde,  d’ordinaire,  son  pincct  au  can- 
didat que  le  titulaire  lui  désigne  comme  acbeteur  de  l’oflice  c 
qu’il  entend  résigner.  11  ne  nous  appartient  pas  de  soumettre 
ici  à une  analyse  critique  les  diverses  conditions  qu’on  impose 
aux  professions  que  nous  avons  indiquées  et  à d’autres  pro- 
fetsiens  analogues. 

-Il  est  cependant  deux  graves  questions  que  ces  faits  sou- 
lèvent et  que  nous  ne  croyons  pas  devoir  laisser  passer  sans 
faire  qndques  remarques. 

Cettçdifflitation  du  nombre  de  producteurs,  dans  cer- 
taines professions,  est-elle  réellement  chose  nécessaire,  utile 
du  moins  ? 

Et,  dans  le  cas  affirmatif,  que  penser  de  cette  pratique  qui 
permet  au  possesseur  de  vendre  sa  place  au  candidat  de  son 
choix?  En  d’autres  termes,  que  penser  de  la  vénalité  des 
offices  ? 

Et  d’abord  les  esprits  ombrageux  demanderont  peut-être, 
comme  question  préjudicielle,  si,  en  limitant  le  nombre  des 
producteurs,  on  ne  crée  pas  un  privilège.  ■ 

Ün  privilège  ! Mais  il  n’esi  (on  a répondu)  aucune  carrière 
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qui  oUrc  une  masse  illimitée  de  travail;  la  production,  et,  par 
là,  le  nombre  des  producteurs,  sont  bornés  par  la  nature 
même  des  choses.  En  déclarant  que,  dans  telle  ou  telle  car- 
rière, il  n’y  a place  que  pour  un  certain  nombre  de  travail- 
leurs, le  gouvernement  proclame  donc  un  fait  indépendant  de 
sa  volonté,  et  il  le  proclame  au  profit  des  travailleurs  eux- 
mèmes,  qui  évitent  ainsi  des  pièges  et  des  mécomptes.  Loin 
de  créer  un  privilège,  il  ne  fait  que  prévenir  des  malheurs,. si 
toutefois  il  a soin  d’étudier  l’état  toujours  mobile  de  la  société 
et  n’oublie  pas  de  proportionner  le  nombre  des  travailleurs 
aux  variations  de  la  demande. 

Ce  n’est  pas  là,  en  effet,  qu’est,  à proprement  parler,  le  pri- 
vilège. Cet  exercice  de  la  tutelle  publique  peut  paraître  plus 
ou  moins  nécessaire , plus  ou  moins  sujet  aux  erreurs  et  aux 
abus;  mais,  si  le  nombre  des  travailleurs  était  réellement  pro- 
poilionné  au  besoin , s’ils  ne  retiraient  de  leurs  labeurs  et 
de  leurs  capitaux  que  les  profits  et  les  salaires  qui , vu  l’état 
général  des  marchés , doivent  être  fournis  par  la  profession 
dont  il  s’agit , le  gouvernement  se  trouverait  dans  le  cas  d’un 
entrepreneur  chargé  de  construire  un  tunnel  ou  d’exploiter 
une  mine.  Dit-on  de  celui-ci  qu’il  établit  un  privilège  parce 
qu’il  n’admet  qu’un  nombre  limité  de  travailleurs?  11  subit  la 
loi  que  la  localité  lui  impose.  Ce  qu’on  pourrait  dire  avec  plus 
d’apparence  de  raison , c’est  que , pour  les  professions  dont 
le  gouvernement  se  réserve  de  choisir  les  titulaires , il  se  fait 
lui-même  entrepreneur  vis-à-vis  du  public  : ce  qui  devrait 
peut-être,  en  cas  de  malheurs  ou  de  crimes , imposer  à l’État 
l’obligation  de  suppléer  à l’insuffisance  des  garanties  exigées 
de  l’auteur  du  dommage.  Ces  officiers  publics  sont  les  hommes 
du  pouvoir,  comme  les  ouvTiers  sont  les  instruments  de  l’en- 
trepreneur; s’il  lui  arrive  malheur,  le  consommateur  ne  doit 
rien  s’imputer  à lui-même  ; il  n’a  pu  choisir. 

Quoi  qu’il  en  soit,  là  n’est  pas  le  privilège.  Un  privilège 
existe  cependant,  un  privilège  analogue  à celui  des  maîtrises; 
c’est  le  droit  qu’ont  les  titulaires  de  conserver  leur  place  et 
d’en  exercer  les  fonctions,  lors  même  que  des  travailleurs 
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plus  habiles  se  présenteraient  pour  les  remplacer.  Un  entre- 
preneur ne  fait  pas  avec  ses  ouvriers  dos  conventions  viagères  ; 
il  les  prend  à la  journée , à la  semaine,  tout  au  plus  au  mois, 
rarement  à l’année.  Le  gouvernement,  au  contraire,  engage 
des  travailleurs  pour  la  vie,  du  moins  lorsqu’il  se  charge  des 
alfaires  des  particuliers;  car  les  affaires  publiques,  il  a soin 
de  ne  les  confier  qu’à  des  agents  temporaires  et  révocabfes. 
Toute  trace  de  privilège  disparaîtrait , si , par  une  sorte  de 
concours  périodique , la  lice  était  toujours  ouverte  aux  capa- 
cités nouvelles , et  les  couronnes  réservées  aux  plus  habiles. 

Mais  cette  pensée , j’en  conviens , ne  saurait  passer  dans 
la  pratique.  Quelle  perturbation  ne  jetterait-elle  pas  dans 
une  foule  d’existences  ! Quel  découragement  pour  des  car- 
rières qui,  d’un  côté,  exigent  de  grands  sacrifices,  et  où,  de 
l’autre , les  titulaires  seraient  exposés , je  ne  dis  pas  seule- 
ment aux  chances  de  la  libre  concurrence,  comme  les  avocats 
et  les  médecins , mais  à une  exclusion  absolue  ! 

Je  voulais  seulement  démontrer  que  ce  n’est  point  la  res- 
triction du  nombre,  isolément  considérée,  qui  peut  être 
attaquée  au  nom  de  l’égalité  civile.  Qui  a jamais  imaginé  de 
crier  au  privilège , parce  que  le  nombre  des  préfets  ou  des 
lieutenants  généraux , celui  des  ingénieurs  civils  et  des  con- 
suls, n’est  pas  illi^iité?  Les  avoués,  les  notaires,  les  agents  de 
change,  les  huissiers,  sont  également  des  travailleurs  officiels 
choisis  par  le  gouvernement,  dans  fintérèt  général  et  dans 
des  vues  d’ordre  public  ; seulement , au  lieu  d’être  rétribués 
directement  par  l’Ëtat , ils  le  sont  par  les  particuliers  qui  ont 
besoin  de  leurs  services,  et  proportionnellement  (il  en  devrait, 
du  moins , être  ainsi)  à leur  travail  ; ils  le  sont  comme  l’étaient 
jadis  les  juges  dans  plusieurs  pays , au  moyen  des  épices. 

Cela  étant , reste  la  question  pure  et  simple , dégagée  de 
tout  préjugé , de  savoir  si  la  restriction  du  nombre  est  chose 
nécessaire,  utile  du  moins. 

Pourquoi , dira-t-on , la  carrière  ne  resterait-elle  pas  ou- 
verte comme  elle  l’esf  pour  les  médecins  et  les  avocats  ? Ils 
courent  bien , ceux-ci , les  risques  de  la  libre  concurrence  ! 
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En  supposant  même  la  mcilleuie  volonté,  l’étude  la  plus 
consciencieuse  des  faits  sociaux,  est-il  facile  au  gouvernement 
de  maintenir  une  juste  projiorlion  entre  le  nombre  des  olli- 
ciers  publics  cl  les  besoins  de  chaque  localité?  Qui  ne  sait  pas 
les  obstacles  presque  insurmontables  que  lui  opposent  les 
intérêts  existants,  l’esprit  de  corps,  la  possession  des  uns, 
les'  espérances  des  autres  ? 

On  ajoutera  qu’il  en  est  de  même  pour  les  rétributions. 
Gomment  prévenir  les  exagérations,  les  abus?  L’esprit  de 
corps  l’emporte  sur  tout  intérêt  pai  ticulier  ; des  coutumes 
abusives  s’établissent  ; le  gouvernement  lui-même  ne  saurait 
les  déraciner,  car  toute  corporation  fermée  est  une  puissance, 
et  une  puissance  d’autant  plus  redoutable  qu’elle  n’a  qu’une 
seule  idée  dans  l’esprit,  une  seule  all'airc  sur  les  bias.  La 
concurrence  peut  seule  obvier  à ces  inconvénients  ; elle  peut 
seule  maintenir  constamment  le  nombre  au  niveau  des  besoins, 
et  proportionner  la  rétribution  aux  services. 

Ces  arguments  ne  sont  pas  sans  force  ; mais  ils  ne  sont 
pas  non  plus  sans  réplique.  C’est  ce  que  j’essayerai  de 
démontrer  dans  la  prochaine  séance. 
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Liberté  «le  l’intluirtric.  — Professions  officielles.  — Vénalité  des  charges.  — Suite. 


Messieurs  , 

Il  est  des  industries  que,  par  exception  à la  règle  de  la 
liberté  du  travail , il  peut  être  utile  de  soumettre  à quelques 
restrictions,  et  de  contenir  par  certaines  mesures  préven- 
tives. Cela  doit  avoir  lieu  lorsque  le  danger  de  la  liberté 
absolue  est  très-grand,  et  que  les  moyens  individuels  de  s’en 
garantir  sont  insuflisants.  C’est  là  le  principe  dirigeant  de  la 
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matière.  Si  celte  double  condition  se  vérifie , l’économie 
sociale  comme  la  morale  et  la  politique  réclament  éf'aleinent 
l’intervention  de  l’autorité , des  mesures  équitables  de  police 
étant  le  seul  moyen  de  garantir  les  consommateurs  et  de  leur 
assurer  la  loyale  production  des  denrées  ou  des  services  qui 
leur  sont  indispensables.  Le  gouvernement  intervient  alors 
avec  le  même  droit  qui  l’autorise  à prohiber  l’usage  des 
armes  à feu  dans  l’intérieur  des  villes.  A la  rigueur,  on 
pourrait  soutenir  que,  les  hommes  ayant  des  yeux  et  la 
faculté  de  s’en  servir,  il  n’y  a aucune  nécessité  d’empéclier 
que  des  coups  de  fusil  ne  soient  tirés  dans  les  mes.  Les  pas- 
sants se  jiréserveront  de  tout  danger  comme  ils  pourront, 
et,  si  malheur  arrive,  les  auteurs  de  ces  accidents  seront 
condamnés  à des  dommages-intérêts , même  à une  peine  plus 
ou  moins  sévère  ; mais  la  liberté  individuelle  n’aura  point 
reçu  d’atteinte.  Sérieusement,  qui  voudrait  ainsi  être  exposé 
au  danger  toujours  imminent  d’être  blessé  au  détour  d’une 
rue , et  n’avoir  d’autre  ressource  que  l’espoir  d’obtenir  des 
dommages-intérêts  ? 

En  appliquant  ces  principes  à l’exercice  de  certaines  pro- 
fessions, telles  que  les  professions  de  médecin,  de  pharma- 
cien, d’avoué,  d'agent  de  change,  nous  avons  fait  remarquer 
que  les  mesures  préventives  le  plus  généralement  adoptées 
consistent  dans  des  épreuves  préalables  de  capacité,  dans  la 
fixation  d’un  nombre  déterminé  de  titulaires  pour  chaque 
fonction , et  dans  leur  nomination  par  le  gouvernement. 

Ces  trois  mesures  ne  sont  pas  toujours  cumulées.  Ainsi 
peut  devenir  avocat  qui  veut,  pourvu  qu’il  subisse  avec 
succès  les  épreuves  de  capacité;  c’est  à lui  de  savoir  si  le 
marché  ( il  faut  bien  appeler  les  choses  par  leur  nom  ) suflil  .à 
tous  ces  producteurs.  Il  en  est  de  même  pour  l’art  de  guérir. 
A la  rigueur,  il  pourrait  y avoir  plus  de  médecins  que  de 
malades. 

En  revanche,  il  n’est  pas  libre  à tout  homme,  quelle  que 
soit  d’ailleurs  sa  capaerté  , de  se  faire  notaire,  avoué,  agent 
de  change.  On  a restreint  le  nombre  des  titulaires  dans  plus 
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d’une  profession , plus  particulièrement  dans  celles  qui 
donnent  à ceux  qui  les  exercent  la  qualité  d’officiers  publics 
en  mémo  temps  que  celle  de  producteurs.  C’est  lîi  la  mesure  qui 
a été  souvent  attaquée  au  nom  de  la  liberté  de  l’industrie  et 
du  principe  de  la  concurrence.  En  rapjiorteurs  impartiaux , 
nous  devons  vous  faire  connaître  les  raisons  qui  paraissent  la 
justifier. 

Nous  venons  de  le  dire,  le  notaire,  l’agent  de  change, 
sont  à la  fois  producteurs  et  officiers  publics  : en  tant  que 
producteurs,  on  considère  surtout  leur  capacité;  en  tant 
qu’officiers  publics,  c’est,  avant  tout,  de  leur  probité,  de  leur 
moralité , qu’il  faut  s’enquérir.  11  faut  songer  à la  confiance 
que  doivent  inspirer  leurs  actes,  à la  foi  qu’ils  leur  impri- 
ment , à la  valeur  du  témoignage  qu’ils  sont  appelés  à rendre. 
Un  agent  de  change , quand  il  prête  son  ministère  au  com- 
merce , conformément  à la  loi , est , en  quelque  sorte , un 
témoin  privilégié,  un  homme  dont  le  gouvernement  vous 
dit  : Accordez-lui  votre  confiance,  je  sais  qn’il  la  mérite. 
Quand  vous  faites  des  déclarations  devant  deux  notaires, 
elles  obtiennent  plus  de  croyance  que  si  elles  étaient  faites 
devant  deux  pereonnes  quelconques  ; aussi , lors  même  que 
vous  n’auriez  pu  les  signer,  ne  pouvez-vous  les  contredire 
sans  vous  inscrire  en  faux  : il  suffit  que  l’acte  ait  l’apparence, 
les  formes  extérieures  d’un  acte  notarié,  pour  que  l’inscrip- 
tion en  faux  vous  devienne  nécessaire  pour  l’attaquer. 

La  capacité  de  ces  agents  peut,  sans  trop  d’inconvénients, 
être  diverse.  On  choisira  pour  une  cause  compliquée  l’avoué 
le  plus  instruit;  pour  une  négociation  délicate,  l'agent  de 
change  le  plus  habile.  La  moralité,  au  contraire,  veuillez  le 
remarquer,  n’admet  ni  plus  ni  moins;  car  ce  n’est  pas  de 
délicatesse,  mais  de  probité  que  nous  parlons  ici. 

D’ailleurs,  l’ignorance  ne  peut  guère  se  cacher;  elle  ne 
tarde  pas  à être  connue,  proclamée  : la  perversité,  au  con- 
traire, se  dissimule  longtemps;  et,  chose  déplorable!  c’est 
derrière  le  talent  qu’elle  peut  s’abriter,  c’est  de  son  éclat 
qu’elle  peut  éblouir  les  regards  du  public. 
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Ces  remarques  ne  s’appliquent  pas  seulement  aux  profes- 
sions officielles  proprement  dites;  il  en  est  d’autres  qu’on 
pourrait,  à la  rigueur,  placer  sur  la  même  ligne.  Le  phar- 
macien n’est  pas  seulement  un  chimiste  plus  ou  moins  habile, 
un  homme  dont  la  légèreté  ou  l’ignorance  peut  causer  de 
grands  malheurs;  il  est  aussi  une  sorte  d’officier  public. 
Quelles  ne  seraient  pas  l’inquiétude  des  familh's,  le.s  alarmes 
des  malades,  si,  en  recevant  d’un  leur  est  b*  |>lus 

souvent  personnellement  inconnu,  uJ^^^aure,  une  potion, 
ils  n’étaient  pas  moralement  certain.sB^K  vciacilé  dej’éti- 
quette  qu’il  a>  inscrite  sur  la  fiole  ? 11  en  est  des  inédicarncntK 
comme  de  la  monnaie  : c’est  sur  la  foi  d’une  attestation  qu’on 
les  accepte,  avec  cette  différence,  toutefois,  que,  pour  les 
monnaies,  il  est  facile,  en  cas  de  doute,  d’en  vérifier,  du  moins, 
le  poids,  tandis  qu’un  homme  de  l’art  pourrait  s<‘ul  contrôler 
les  fournitures  du  pharmacien. 

C’est  à la  vue  de  ces  dangei’s  que  les  gouvernements  se 
sont  émus,  et  qu’ils  ont  accumulé,  pour  quelques-unes  de 
ces  professions , ^les  mesures  préventives;  aux  épreuves  de 
capacité,  au  cautionnement,  aux  garanties  qu’offre  la  disci- 
pline des  corporations,  ils  ont  joint  la  nomination  par  l’auto- 
rité publique , et  ils  n’ont  ouvert  la  carrière  qu’à  un  nombre 
déterminé  de  concurrents.  Estrce  là  une  atteinte  bien  grave , 
bien  fâcheuse  au  principe  de  la  liberté  ’?  Examinons  encore. 

Et  d’abord,  quelque  vrai,  quelque  important  que  soit  le 
principe  de  la  libre  concurrence,  devons-nous,  avec  certains 
économistes,  en  exagérer  la  portée?  Ne  savons-nous  pas  qu’il 
ne  joue  point  dans  la  production  intellectuelle  le  même  rôle 
que  dans  la  production  purement  mécanique  ? 11  peut  y avoir 
pleine  et  véritalde  concurrence  entre  les  fabricants  de  bgs, 
entre  les  raffineurs  de  sucre.  En  est-il  de  même  des  avocats , 
des  médecins,  des  artistes  ? Parmi  les  mille  et  mille  médecins 
et  ebirurgiens  de  Paris,  combien  y en  aurait-il  faisant  réelle- 
ment concurrence  aux  Dupuytren  et  aux  Portai  ? Les  produc- 
teurs intellectuels  se  classent  par  le  mérite  réel  et  par  la 
renommée,  et  ils  se  séparent  ainsi  les  uns  des  autres  par  des 
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lignes  de  démarcation  infranchissaldes.  La  république  des 
lettres  (il  faut  y comprendre  les  beaux-arts  et  les  sciences)  est 
éminemment  aristocratique;  elle  tient  peu  à l’égalité  des  con- 
ditions : il  n’en  est  pas  où  le  ptebs  soit  plus  à plaindre. 

Mais , sans  vouloir  insister  ici  sur  les  corollaires  de  celte 
remarque,  et  tout  en  reconnaissant  qu’il  ne  faut  ni  le  génie 
de  Ilicardo , ni  le  talent  de  Dumoulin,  pour  être,  soit  un  bon 
agent  de  cbange^|||É^un  avoué  recommandable,  nous  ne 
pouvons  pas  ne  ^^^W)cler  que  la  moralité  humaine  n’est 
malbenreiisemcnnPil^ne  puissance  dont  il  soit  diilicile  de 
Irouve^Jes  bornes,  du  moins  chez  le  plus  grand  nombre. 
Dès  büfe'-convienl-il,  est-il  sage,  moral,  de  mettre  l’homme 
aux  prises  avec  le  besoin,  tout  en  lui  confiant  des  fonctions 
importantes  et  dangereuses;  tout  en  le  mettant  à même  de 
décider  des  plus  grands  Intérêts,  seul,  par  un  mot,  par  une 
omi.ssion,  par  une  ruse,  ou  par  un  crime  souvent  si  faciles  à 
cacher?  Convient-il  de  jeter  dans  la  société  une  cause  si  géné- 
rale, si  fondée,  d’inquiétudes  et  d’alarmes? 

Et,  cependant,  qu’arriverait-il  si  certaitjes  carrières,  qui 
exigent  surtout  une  grande  moralité,  étaient  ouvei-tes  à un 
nombre  illimité  d’aspirants?  11  arriverait  ce  qui  arrive  de 
certaines  profes-sions  libres.  Qui  ne  sait  combien  il  y a de 
médecins  sans  malades,  d’avocats  sans  causes,  d’instituteurs 
.sans  élèves?  11  y aurait,  par  la  même  raison,  des  avoués  sans 
affaires,  des  agents  de  change  sans  négociations,  des  notaires 
sans  cabinet,  ou,  du  moins,  la  part  de  chacun  serait  trop  faible 
pour  que  le  produit  de  leur  travail  pût  suffire  au  plus  grand 
nombre  d’entre  eux,  et  leur  donner  les  moyens  de  tenir  dans 
la  société  le  rang  que  leur  profession  leur  assigne. 

. C’est  une  pensée  commune,  mais  qu’il  importe,  cependant, 
de  rappeler  ici , que  les  besoins  individuels  ne  sont  pas  les 
mêmes  pour  tons.  Il  est  pour  chacun  de  nous , grâce  à notre 
éducation,  à nos  habitude,s',  à notre  profession,  à notre  posi- 
tion sociale,  des  besoins  qui  sont  des  nécessités,  quoiqu’ils 
ne  soient  pas  communs  à tous  les  hommes. 

Même  dans  des  pays  civilisés,  eu  Ecosse  par  exemple,  vous 
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Irouverez  dans  les  campagnes  beaucoup  de  gens  qui  niarchenl 
nu-pieds  sans  en  éprouvée  ni  souffrance  physique,  ni  dégra- 
dation morale.  C’est  l’usage  du  pays.  Ailleurs,  le  paysan  qui 
n’aurait  pas  au  moins  des  sabots  serait  regardé  comme  un 
mendiant.  A coup  sûr,  un  homme  de  loi  qui  n’aurait  pas  de 
souliers  exciterait,  quoique  peut-être  mal  à pi’opos,  une  cer- 
taine défiance  chez  son  client.  Une  chaussure  décente  est  pour 
lui  un  besoin  aussi  indispensable  que  l’est  un  vêtement  quel- 
conque pour  tout  homme. 

Chaque  profession  est  inévitablement  soumise  à des  con- 
venances d’un  ordre  plus  ou  moins  élevé,  à un  genre  de  vie 
plus  ou  moins  coûteux.  Ne  perdons  pas  de  vue  que  toutes  les 
choses  que  nous  désirons  peuvent  se  ranger  sous  trois  chefs: 
les  choses  nécessaires,  les  choses  qu’il  est  convenable  d’avoir, 
et  celles  qui  sont  pour  nous  de  pures  jouissances,  des  dépenses 
lie  luxe.  Dans  toutes  les  classes  de  la  société  qui  sont  au- 
dessus  de  la  misère,  vous  retrouverez  cette  triple  distinction. 
Ce  serait  une  sorte  de  cynisme  fantastique  que  d’imaginer 
que,  pour  tous  les  hommes,  les  besoins  sont  les  mêmes. 

Or,  pour  en  revenir  aux  professions  qui , par  la  nature  de 
leurs  fonctions,  exigent  des  garanties  positives  de  moralité, 
on  a pu  craindre,  avec  raison,  que,  si  des  hommes  voués  h 
l’une  ou  à l’autre  de  ces  professions  se  trouvaient,  par  l’effet 
de  la  libre  concurrence,  hors  d’état  d’obtenir  par  leur  travail 
non-seulement  ce  qui  leur  est  convenable,  mais  ce  qui  leur  est 
nécessaire,  la  moralité  de  ces  hommes,  se  trouvant  ainsi  aux 
prises  avec  le  besoin , ne  laissât  les  consommateurs  exposés 
à des  dommages  très-difficiles  à éviter,  impossibles  à réparer. 

C’est  là,  je  crois,  l’argument  décisit  Si  les  autres  ne  sont 
pas  d’une  égale  force,  celni-là  mérite  d’autant  plus  d’être  pris 
en  sérieuse  considération  que  l’expérience  paraît  avoir  con- 
firmé la  nécessité  de  cette  exception  (elle  n’est  pas  la  seule) 
aux  principes  de  la  libre  concurrence. 

Je  ne  vous  citerai  qu’un  fait.  Le  privilège  des  agents  de 
« hange,  aboli  en  1791 , ne  tarda  pas  à être  rétabli.  Peut-être, 
lors  du  retour  de  la  monarchie?  Non,  messieurs,  par  la 
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convention.  On  sentit  l:i  nécessité  d’une  police  de  la  bourse. 
Une  concurrence  illimitée  d’hommes  se  faisant  agents  de 
change  avait  porté  une  telle  perturbation  dans  les  négocia- 
tions, qu’il  devint  nécessaire  de  réduire  le  nombre  des  agents 
de  change  à vingt-cinq.  Les  comités  de  salut  public  et  des 
finances  furent  chargés  de  les  nommer.  La  corporation  fut 
ensuite  réorganisée  sous  le  consulat , qui  exigea  un  caution- 
nement. Cette  organisation  fut  complétée  plus  tard,  en  1816 
et  1818. 

Au  surplus,  en  pratique,  la  question  dépend  toujours  de 
la  mesure  de  confiance  que  la  loi  accorde  à certaines  profes- 
sions. Plus  les  actes  dont  on  les  rend  capables  sont  importants 
et  dangereux , et  plus  les  précautions  à prendre  doivent  être 
nombreuses  et  rassurantes.  Le  droit  de  faire  des  actes  judi- 
ciaires pourrait  ne  pas  être  un  privilège , et  les  inconvénients 
de  cette  liberté  seraient  nuis , là  où  ces  actes  n’auraient  pas 
la  même  importance  légale  que  chez  nous,  là  où  ils  ne  pour- 
raient pas  apporter  le  même  préjudice  à ceux  dont  la  con- 
fiance aurait  été  surprise.  Mais,  si  vous  nantissez  certains 
hommes  de  pouvoirs  très-étendus  et  très-dangereux,  la  ques- 
tion de  la  liberté  du  travail  devient  alors  une  question 
secondaire.  Il  ne  s’agit  plus  seulement  de  savoir  si  on  pro- 
duira plus  ou  moins,  si  le  travail  sera  plus  ou  moins  parfait, 
plus  ou  moins  cher  : les  principes  de  morale  et  d’ordre  public 
dominent  la  matière. 

On  insistera  peut-être  ; on  dira  qu’il  est  possible  de  s’as- 
surer 0 priori,  non-seulement  de  la  capacité,  mais  de  la 
moralité  de  ces  agents;  que  c’est  ainsi  qu’on  procède  chez 
nous  à l’égard  des  insyiuteurs  primaires,  et  cela  en  vertu  de 
l’art.  4 de  la  loi  toute  nouvelle  qui  vient  de  réaliser,  pour 
cette  branche  de  l’instruction  publique,  le  principe  du  libre 
enseignement  posé  dans  la  charte.  La  moralité  de  l’homme 
qui  reçoit  des  pères  de  famille  le  dépôt  sacré  de  leurs  enfants 
serait-elle  moins  importante  à constater  que  celle  d’un  cour- 
tier ou  d’un  notaire  ? 

L’argument  est  spécieux , séiluisaiil  même  pour  nous  qui 
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désirons  vivement  l’application  la  plus  étendue  du  principe 
de  liberté  : toutefois  l’argument  nous  paraît  pécher  par  la 
base  ; vous  allez  en  juger. 

Avant  tout,  est-il  possible  de  s’assurer,  à l’avance,  de  la 
moralité  d’un  homme,  par  des  épreuves  directes  et  oflicielles, 
comme  on  le  peut  de  sa  capacité?  Évidemment,  les  moyens 
nous  manquent.  La  moralité  ne  peut  qu’être  attestée,  elle 
n’admet  d’autres  preuves  que  le  témoignage.  Mais  quel  témoi- 
gnage! Le  témoignage  du  passé, et  il  s’agit  d’assurer  l’avenir: 
un  témoignage  relatif  aux  premières  années  de  la  vie,  avant 
les  séductions  et  les  tentations  du  monde;  et,  cependant, 
c’est  une  garantie  contre  ces  tentations  et  ces  séductions  qu’on  ' 
demande  : enfin , un  témoignage  qui,  par  sa  nature,  ne  peut 
être  que  négatif;  et  qui  ne  sait  que  le  témoignage  positif  peut 
seul  agir  sur  notre  esprit  comme  preuve  irrécusable? 

Encore,  si  ce  témoignage  négatif  pouvait  être  obtenu  avec 
toutes  les  garanties  nécessaires,  avec  pleine  liberté  de  con- 
tradiction et  de  débat  public.  Il  n’en  est  rien;  cela  est  impos- 
sible. Aussi,  convenons-en,  celui  qui  ne  voudrait  pas  confier 
à un  postulant  la  moindre  de  ses  affaires  n’oserait  pas,  à 
moins  de  faits  criants,  notoires,  lui  refuser  le  certificat  de 
moralité , et  lui  fermer  de  sa  main  une  carrière  qui  était  le 
but  de  sa  vie,  l’objet  de  ses  études,  l’espoir  de  sa  famille. 
Dès  lors,  mieux  vaudrait  renoncer  à toute  preuve  que  d’in- 
spirer au  public  une  confiance  qu’on  n’a  pas , en  se  conten- 
tant de  preuves  insuffisantes  et  indirectes. 

On  s’en  contente  pour  les  instituteurs  primaires.  Le  ciel 
nous  préserve  de  mal  augurer  de  notre  belle  loi!  Nous  dirons 
seulement  que  la  comparaison  n’est  pas  juste.  L’instituteur 
exerce,  il  est  vrai,  une  sorte  de  sacerdoce;  il  peut  faire  à 
la  société  un  mal  immense,  un  mal,  disons-le,  plus  grand 
que  le  bien  qu’elle  peut  en  attendre.  Il  est  si  facile  d’oblitérer 
la  conscience  et  de  pervertir  la  rectitude  naturelle  de  ces 
jeunes  âmes!  L’instituteur  doit  être  probe,  dévoué,  de  mœurs 
très-pures,  d’une  conduite  à tous  égards  irréprochable.  Nous 
en  tombons  d’accord.  Mais , de  bonne  foi , quel  intérêt  a-t-il 
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à ne  pasl’ètrc?  Qu’on  nous  permette  de  ne  pas  même  faire 
allusion  aux  abominables  égarements  de  quelques  imagina- 
tions dépiSvees.  Hors  de  tes  rares  turpitudes  qui  ne  peuvent 
rester  longtemps  cachées,  quel  mal  peut  faire  un  instituteur 
primaire?  Que  peut-il  attendre  d’un  manque  de  délicatesse, 
de  probité,  d’une  partialité  coupable,  d’une  complaisance 
inique?  Changerait-il  d’état?  Pourrait-il  s’abandonner  aux 
prestiges  d’une  magnifique  récompense,  aux  séductions  d’une 
hrillante  promesse?  L’instituteur  n’a  d'espoir  que  dans  sa 
bonne  conduite , dans  une  ardeur  incessante  et  un  dévoue- 
ment impartial.  C’est  l’estime  et  l’alTection  des  familles  qui 
• .seules  peuvent  lui  assurer  un  avenir  modeste,  mais  certain 
et  honorable.  D’ailleurs,  l’instituteur  ne  s’enveloppe  point  de 
mystère,  n’agit  point  dans  l’ombre  du  cabinet.  Il  est  constam- 
ment sous  les  yeux  des  familles,  de  ses  supérieurs,  du  public. 
Tout  ce  qu’il  dit,  tout  ce  qu’il  fait,  un  geste,  un  mot,  tout 
est  observé  par  cent  yeux , répété  par  cent  bouches. 

C’est  ainsi  que,  par  une  liaison  que  je  voudrais  appeler 
providentielle , dans  cette  profession  si  importante  pour 
l’avenir  des  sociétés,  les  garanties  se  trouvent  dans  les  moyens 
d’exécution  et  en  sont  presque  inséparables.  Il  suffit  d’agir 
pour  que  le  public  sache  si  l’action  est  ou  non  conforme  à la 
loi  du  devoir.  L’hypocrite  ne  saurait  garder  longtemps  un 
masque  trompeur,  ni  préparer  dans  le  mystère  des  maux 
irréparables. 

D'ailleurs , même  dans  l’instruction  publique , on  est 
arrivé  à l’absurde  et  à l’impossible,  lorsqu’on  a cru  pouvoir, 
dans  tous  les  cas,  concilier  le  principe  de  la  libre  concur- 
rence avec  toutes  les  garanties  que  le  haut  enseignement 
paraissait  exiger.  En  voici  nn  exemple  frappant.  Le  concours 
fut  admis  comme  moyen  de  pourvoir  aux  chaires  vacantes 
dans  les  facultés  de  médecine  et  de  droit.  Mais,  en  même 
temps,  on  craignit  de  voir  le  haut  enseignement  officiel 
ilevenir,  en  (piclque  sorte,  la  propriété  d’hommes  capables, 
sans  doute,  mais  d’une  moralité  douteuse  ou  d’opinions 
hostiles  à l’ordre  de  choses  établi.  A tort  on  à raison,  on 
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s’effraya  de  la  pensée  que  toute  la  jeunesse,  appelée  un  jour 
au  maniement  des  affaires  publiipies,  pourrait  âge  où 

les  impressions  sont  à la  fois  faciles  et  durables fSipér  dans 
les  hautes  écoles  des  exemples  dangereux  ou  des  principes 
subversifs.  Quelle  pourrait  être,  disait-ou  , l’autorité  morale 
d’un  gouvernement  qui , dupe  de  ses  propres  lois,  organise- 
rait, à grands  frais  et  au  su  de  tout  le  monde,  des  éeoles  qui 
deviendraient  pour  lui  de  vastes  pépinières  de  frondeurs  et 
d’ennemis  ? On  reconnaissait  en  même  temps  que  les  certifi- 
cats de  bonnes  vie  et  mœurs  n’étaient  pas,  dans  le  cas  parti- 
culier, une  garantie  sufllsante. 

Or  qu’a-t-on  su  imaginer  pour  obvier  à ces  inconvénients? 
Voyez-le,  dans  le  statut  du  10  mai  1825;  la  mesure  la  plus 
inoffensive,  par  cela  seul  qu’elle  n’est  pas  susceptible  d’exé- 
cution, la  plus  révoltante  si  elle  l’était.  Lorsque  tous  les 
candidats  sont  inscrits,  le  ministre,  ou,  si  l’on  veut,  le  conseil 
royal , aurait  le  pouvoir  de  rayer  de  la  liste  les  noms  de  ceux 
dont  la  conduite,  le  caractère  ou  les  opinions  ne  lui  offri- 
raient pas  de  garanties  suffisantes.  Proli  üciis!  Il  dépendrait 
d’un  ministre,  d’une  autorité,  quelle  qu’elle  soit,  de  briser 
ainsi  arbitrairement  la  carrière  d’un  homme,  de  jeter  sur 
lui  une  tache  indélébile,  sans  griefs  articulés,  sans  défense, 
sans  justification , sans  appel  ! Les  épreuves  étant  ouvertes 
pour  la  capacité , ce  .seraient  donc  les  opinions , le  caractère, 
la  conduite  de  l’aspirant  qu’on  réprouverait.  L’iuquisition 
agis.sait  d’une  manière  plus  logique  : elle  interrogeait  l’accusé. 
On  n’a  jamais  en  recours,  je  crois,  à ce  pouvoir.  Très-heu- 
reusement , les  noms  des  candidats  pour  les  divers  concours 
n’ont  jamais  placé  le  gouvernement  dans  la  douloureuse 
alternative  d’exercer  un  pouvoir  tyraunique , ou  de  courir  la 
chance  de  voir  le  haut  enseignement  confié  à des  hommes 
dangereux.  Précisément  parce  que  cet  étrange  moyen  est 
resté  dans  le  domaine  des  abstractions,  nous  avons  pu  , sans 
inconvenance , le  choisir  comme  un  exemple  des  bizarreries 
auxquelles  on  serait  conduit , en  voulant  appliquer  sans 
distinction  le  système  des  épreuves  préalables  et  directes  à 
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toutes  les  professions  qui  exigent,  avant  tout,  des  garanties 
de  niorg^j^ 

En  fuJWirc  analyse,  pour  certaines  professions,  il  n’est 
guère  po^ble  de  refuser  à l’autorité  publique  un  pouvoir 
discrétionnaire,  un  droit  de  tutelle  que  réclament  également 
les  intérêts  privés  et  l’ordre  public.  Cette  intervention  tuté- 
laire , qui  permet  au  gouvernement  de  profiler  de  tous  les 
renseignements,  de  toutes  les  données  qu’il  a pu  se  procurer, 
peut  se  concevoir  comme  moyen  d’élection  ; elle  serait  into- 
lérable comme  moyen  d’exclusion.  Le  choix  est  une  préfé- 
rence qui  peut  blesser  quelques  jiersonnes,  mais  qui  ne  les 
déshonore  point;  l’exclusion  serait  un  outrage. 

Je  passe  maintenant  à la  seconde  des  questions  que  nous 
nous  sommes  proposé  d’examiner,  à la  question  de  la  véna- 
lité des  offices. 

Et  d’abord,  que  serait  ce  pouvoir  discrétionnaire  qu’on 
réclame  pour  le  gouvernement  dans  l’intérêt  public  et  parti- 
culier, s’il  était  insuffisaut  au  but  qu’il  faut  atteindre  ? Si  le 
nombre  fixé  par  la  loi  devient  une  règle  aveugle,  inflexible, 
qu’aucune  considération  légitime  ne  peut  modifier  et  qui , au 
lieu  de  se  proportionner  aux  besoins , leur  résiste,  la  garantie 
n’est  plus  qu’un  absurde  et  odieux  privilège.  De  même,  si  le 
gouvernement  se  trouve  gêné  dans  ses  choix,  si  les  candidats 
lui  sont,  en  quelque  sorte,  imposés  par  des  intérêts  person- 
nels et  subalternes,  l’intervention  de  l’autorité  n’est  plus 
qu’un  piège  pour  les  citoyens  : elle  couvre  de  sa  responsa- 
bilité morale  des  hommes  qui,  en  réalité,  ne  sont  pas  ses 
élus. 

Or,  disons-le,  il  est  à craindre  que  ce  double  inconvénient 
ne  soit  la  conséquence  nécessaire  de  la  vénalité  de  ces  offices. 
Je  ne  veux  pas  traiter  ici  la  question  générale  de  la  vénalité 
des  charges.  Malgré  l’autorité  imposante  de  Montesquieu , la 
question  est  jugée , et  la  vénalité  des  charges  condamnée  sans 
appel.  Signalée  dans  les  cahiers  des  députés  aux  états  géné- 
raux comme  une  des  colonnes  du  vieil  édifice  politique,  elle, 
aussi,  tomba  sous  les  coups  redoublés  de  la  France  nouvelle. 
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dans  la  nuit  à jamais  mémorable  du  4 août.  La  maf'istraturo 
ne  fut  plus  Tapanagc  d’une  caste,  ni  le  privilège  des  hommes 
riches.  La  France,  en  devenant  de  plus  en  plus  active  et 
vivante,  a prouvé  que  l’illustre  président  se  jetait  dans  le 
paradoxe  lorsqu’il  appliquait  à la  vénalité  des  charges  la 
maxime,  que  « la  manière  de  s’avancer  par  les  richesses 
inspire  et  entretient  l’industrie,  » et  lorsque  par  un  rappro- 
chement qui,  tombé  d’une  autre  plume,  pourrait  être  appelé 
bizarre , il  nous  disait  : * Paresse  de  l’Espagne  ; on  y donne 
tous  les  emplois.  » 

Mais  le  torrent  révolutionnaire , quelle  qu’en  soit  la  vio- 
lence, ne  sufilt  pas  toujours  pour  enlever  jusqu’aux  dernières 
racines  des  vieilles  coutumes.  Viennent  ensuite  les  intérêts 
personnels  et  les  vieux  préjugés  cultiver  et  réchauffer  ces 
faibles  débris,  et  de  vigoureux  rejetons  ne  tardent  pas  à repa- 
raître, au  grand  étonnement  de  ceux  qui  imaginent  qu’en 
politique  al)olir  c’est  supprimer,  et  que  créer  c’est  fonder. 

Nul  de  nous  n’ignore  ce  qui  se  passe  pour  les  offices  de 
notaire,  d’avoué,  d’agent  de  change  et  autres.  Le  nombre  des 
places  est  déterminé , et  le  choix  des  titulaires  appartient  au 
gouvernement..  C’est  l.à  l’apparence  : voici  la  réalité.  Le  titu- 
laire qui,  par  un  motif  quelconque,  estime  que  le  moment  de 
la  retraite  est  arrivé  pour  lui,  trouve  un  acheteur  de  son  office, 
en  retire  un  prix  qui  a été,  dans  certains  cas,  fort  considé- 
rable, et  obtient  de  l’autorité  la  nomination  du  candidatqu’il 
présente.  Cet  usage , qui  n’était  que  toléré  sous  l’empire , a 
été  sanctionné  par  la  loi  des  finances  de  1810  (art.  01). 

Qu’importe?  dira-t-on.  Le  gouvernement  peut  refuser  son 
agrément  si  le  candidat  ne  réunit  pas  les  qualités  nécessaires  ; 
l’intérêt  général  n’est  donc  exposé  à aucun  dommage. 

La  réponse  serait  fondée , que  le  dommage  des  consom- 
mateurs n’en  serait  pas  moins  réel.  Sur  quoi  repose  cette 
propriété  factice,  vendue  à beaux  deniers  comptants,  et  sou- 
vent pour  des  sommes  énormes,  trois  cent,  quatre  cent, 
cinq  cent  mille  francs?  Quel  est  son  revenu  ? où  l’acheteur 
peut-il  le  puiser?  Ilélas!  dans  la  poche  des  consommateurs; 
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il  faut  bien  que  le  tarif  ou  Fusagc  leur  fasse  retrouver,  en  sus 
(le  la  rétribution  due  au  travail , les  intérêts  et  iin  peu  aussi 
l’aniorlisseiuent  du  prix  d’achat.  Car  l’avenir  est  incertain;  il 
ne  serait  pas  sage,  prudent  de  se  fier  aveuglément  à l’espoir 
de  recouvrer,  à la  fin  de  sa  cai’rière,  le  prix  déboursé; 
mieux  vaut  prendre  ses  sûretés.  Le  résultat,  c’est  donc  un 
impôt  déguisé,  levé  par  quelques  j)articuliers  et  à leur 
profit;  nu  droit  aussi  absurde  que  le  serait  la  demande  que 
l’un  de  nous  poui  rait  faire  au  gouvernement  pour  en  obtenir 
le  don  d’un  décime  additionnel  sur  l’octroi  de  Paris. 

D’ailleurs,  le  libre  choix  de  l’aulorité  n’est  plus  qu’une 
vaine  apparence.  Un  candidat  perdu  de  réputation  ou  d’une 
incapacité  notoii’c  serait  refusé.  Qui  en  doute  ? Mais  la 
(juestion  est  autre:  la  question  est  de  savoir  si,  en  présence 
du  candidat  choisi  par  le  titulaire,  et  avec  la  perspective  du 
dommage  que  ferait  éprouver  à celui-ci  le  refus  de  confirma- 
tiou , l’autorité  n’éprouve  ni  embarras  ni  gène  ; si  c’est  réel- 
lement le  plus  capable  et  le  plus  digne  parmi  les  aspirants 
(ju’elle  appellera  ; si  elle  ne  donne  rien  aux  circonstances , 
rien  aux  engagements  déjà  j)ris,  aux  sollicitations  des  familles 
qui  y ont  souscrit,  aux  inlluences  si  puissantes  et  si  actives 
de  l’esprit  de  corps.  Car  tous  les  titulaires  sont  intére.ssés  à 
seconder  les  projets  de  leur  confrère  ; plus  les  précédents  ,se 
multiplient,  plus  le  privilège  est  assuré.  Dans  ce  système, 
l’autorité  est  à peu  près  également  certaine  de  ne  pas  nommer, 
ni  le  plus  indigne,  ni  le  plus  digne.  Si,  d’un  côté,  on  n’oserait 
pas  lui  pré.senler  le  plus  indigne,  de  l’autre,  ce  n’est  pas  le 
plus  digne  qu’on  recherche,  mais  le  plus  hardi,  le  plus  impa- 
tient; ce  qu’on  veut  avant  tout,  c’est  une  bonne  afl'aire,  un 
prix  élevé  et  des  sûretés;  tant  mieux  pour  le  public  si  on 
rencontre  par  surmarché  une  haute  capacité  et  une  probité 
inébranlable. 

Qu’on  ne  dise  pas  que  le  gouvernement  n’est  guère  plus 
infaillible  dans  .ses  choix,  que,  sans  cette  candidature,  qui  se 
trouve  cependant  entourée  d’uue  sorte  de  responsabilité , les 
nominations  seraient  peut-être  encore  plus  sujettes  à objec- 
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tion  ; qu’en  la  supprimant  on  ne  ferait  peut-être  que  substi- 
tuer à des  influences  suspectes  des  influences  encore  plus 
dangereuses.  Il  vaut  mieux,  dira-t-on,  qu’un  aspirant  au 
notariat  soit  présenté  par  un  ancien  notaire  connaissant  tous 
les  devoirs  de  sa  profession,  et  ne  voulant  pas  laisser  en  de 
mauvaises  mains  ses  clients  et  son  étude,  que  par  un  député 
ou  tel  autre  personnage  qui , poussé  par  des  motifs  politiques , 
ne  songe  guère  aux  qualités  personnelles  du  candidat. 

Nous  ne  devons  pas  entrer  ici  dans  le  champ  trop  étendu 
que  ces  observations  ouvriraient  devant  nous.  C’est,  sans 
doute  , une  belle  et  grande  question  politique  que  celle  de 
savoir  de  quelles  garanties  pourraient  être  entourées  les 
nominations  officielles,  sans  toutefois  que  le  gouvernement 
se  trouvât,  par  ces  précautions,  déchargé  de  toute  responsa- 
bilité, ni  privé  de  la  juste  et  légitime  influence  qu’il  doit 
exercer.  Mais  cette  question , par  sa  généralité,  sort  des  limites 
de  nos  recherches;  elle  appartient  à un  autre  ordre  d’études. 
Qu’il  nous  suffise  d’avoir  démontré  que  la  vénalité  des  offices 
n’assure  point  aux  consommateurs  le  meilleur  service  ni  un 
prix  modéré , conditions  qu’il  serait  possible  d’obtenir  par  le 
choix  direct  de  l’autorité.  Cette  possibilité  ne  saurait  être 
sérieusement  contestée.  Quant  aux  moyens  et  garanties 
nécessaires  pour  que  le  droit  d’élire  ne  s’égare  point , quelles 
que  soient  nos  idées  à cet  égard , nous  ne  voulons  pas,  en  les 
exposant,  empiéter  ici  sur  le  domaine  des  publicistes. 

Nous  terminerons  en  vous  faisant  remarquer  que  la  véna-  - 
lité  des  charges  est  d’autant  plus  déplorable,  qu’elle  empêche 
de  proportionner  le  nombre  des  producteurs  à l’étendue  des 
besoins  ; condition  qui  seule  peut  faire  accepter  sans  mur- 
mures cette  restriction  à la  liberté  de  l’industrie.  Qui  ne  voit 
pas,  en  effet,  que,  la  vénalité  des  offices  une  fois  établie,  il 
est  aussi  difficile  au  gouvernement  d’en  diminuer  que  d’en 
accroître  le  nombre?  Toute  diminution,  c’est  la  destruction 
d’une  propriété  particulière,  au  profit  des  autres  titulaires; 
tout  accroissement , c’est  une  diminution  de  valeur  pour  les 
offices  existants.  La  première  de  ces  mesures  excite  une  légi- 
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time  répugnance  ; la  seconde  soulève  de  grandes  clameurs.  Il 
est  aisé  de  dire  à la  tribune  législative  que  rien  ne  gène , à 
cet  égard , la  libre  action  du  gouvernement  ; il  est  plus  diffi- 
cile de  le  prouver  dans  le  cabinet  et  par  des  faits. 

Plus  on  avance , plus  le  mal  s’aggrave.  Le  jour  où  le  gou- 
vernement voudrait  enfin  recouvrer  sa  pleine  liberté  d’action, 
il  n’aurait  à opter  qu’entre  deux  graves  inconvénients  : une 
sorte  de  spoliation  révolutionnaire,  ou  bien  un  sacrifice 
énorme  pour  le  trésor  public  ; et  cela  pour  avoir  sanctionné 
la  transformation  d’une  fonction  personnelle  en  une  propriété 
transmissible , et  laissé  revivre  ainsi , en  partie  du  moins , et 
sous  une  certaine  forme,  une  vieille  coutume,  née  des  mi- 
sères du  trésor  royal  sous  François  I*'',  et  qui  devait  rester  à 
jamais  ensevelie  avec  les  fiefs,  les  jurandes,  les  substitutions 
et  le  servage,  sous  les  ruines  de  l’ancien  régime.  L’augmen- 
tation des  cautionnements,  qui  eut  lieu  en  1816,  ne  justifiait 
point  ce  retour  vers  le  passé,  .\ussi  cette  bizarre  compensa- 
tion fut-elle,  ce  me  semble,  plus  encore  le  prétexte  que  le 
motif  de  ce  rétablissement  partiel  d’un  vieil  abus  contre  lequel , 
même  sous  l’ancien  régime,  s’élevaient  des  voix  imposantes. 
€ C’est  une  gangrène,  s’écrie  le  duc  de  Saint-Simon  en  par- 
lant de  la  vénalité  des  emplois  militaires , qui  ronge  depuis 
longtemps  tous  les  ordres  et  toutes  les  parties  de  l’État,  sous 
laquelle  il  est  difficile  qu’il  ne  succombe , et  qui  n’est  heu- 
reusement point  ou  fort  peu  connue  dans  tous  les  autres 
pays  de  l’Europe.  » 
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C'i'nt  par  l’instruction  générale  que  l’Ëtat  doit  chercher  h augmenter  la  puissance  du 
travail  et  il  développer  les  aptitudes  diverses  des  travailleurs.  — • En  thèse  générale, 
les  règlements  qui  gênent  le  travail,  en  lui  prescrivant  un  mode  d'application  et  les 
résultats  qu'il  doit  produire,  sont  aussi  nuisibles  ii  la  production  que  ceux  qui  entra- 
vent le  libre  mouvement  des  travailleurs. 


Messieurs, 

Les  corporations  des  métiers,  les  jurandes,  les  maîtrises 
ou  toute  autre  institution  analogue , ne  sont  pas  des  moyens 
que  la  raison  approuve  et  que  l’expérience  autorise.  En  thèse 
générale , la  libre  concurrence  des  travailleurs  est  plus  utile 
àda  production  que  le  travail  soumis  à des  restrictions  et  à 
des  gènes.  Bossuet  se  livrait  trop  à son  amour  de  l’unité  et 
de  la  règle , lorsqu’on  parlant  des  castes  égyptiennes , de  ce 
système  immobile  où  tout  était  héréditaire,  même  les  métiers, 
il  disait  : « Par  ce  moyen,  tous  les  arts  venaient  à leur  per- 
fection. » C’est  là,  au  surplus,  une  de  ces  erreurs  qui  peuvent 
séduire  même  l’homme  de  génie,  parce  qu’elles  renferment 
une  portion  de  vérité.  En  e|^,  une  des  raisons  qui  justifient 
la  division  du  travail , et  qmWont  de  ce  fait  économique  un 
des  ressorts  les  plus  puissants  de  la  production , c’est  qu’on 
fait  mieux  et  beaucoup  mieux  ce  qu’on  est  accoutumé  à faire; 
c’est  l’avantage  qu’on  ^tire  de  la  constante  répétition  des 
mêmes  actes  par  le  même  individu.  L’observation  a prouvé 
que,  dans  une  manufacture,  il  ne  fallait  pas  faire  ce  que 
l’ignorance  fait  souvent,  c’est-à-dire  permettre  une  sorte  de 
pêle-mêle  entre  les  travailleurs,  ni  croire  qu’il  y ait  économie 
de  temps  et  de  dépense  lorsque  le  même  ouvrier  est  appelé 
à reinplif  des  fonctions  diverses.  • 

Je  nff  pas  traité  de  la  division  du  travail , parce  que  c’est 
là  un  principe  désormais  acquis  à la  science  et  hors  de  toute 
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contestation.  Or,  ce  que  Bossuet  disait  des  castes  égyptiennes 
avait  cette  portion  de  vérité,  que,  grâce  à la  répétition  sécu- 
laire des  mêmes  actes  dans  la  même  famille , et  à cette  pra- 
tique traditionnelle  qui  passait  ainsi  de  père  en  fils , on  était 
arrivé,  pour  les  ouvrages  qui  exigent,- avant  tout,  un  travail 
long,  patient,  minutieux,  à un  degré  de  fini  et  d’exactitude 
très-remarquable.  Mais  que  sont  les  progrès  de  l’art  et  de 
l’industrie  des  pays  de  castes,  comparés  dans  le  monde  ancien 
à ceux  de  la  Phénicie,  de  la  Grèce,  et  de  leurs  brillantes 
colonies  sur  les  côtes  de  l’Afrique,  de  l’Asie  Mineure,  de  la 
Sicile,  de  l’Italie  méridionale  et  de  la  Gaule;  comparés  sur- 
tout dans  le  monde  moderne  à ceux  des  pays  qui,  non  contents 
d’avoir  repoussé  comme  un  crime  l’esclavage,  ont  su  éluder 
ou  briser  les  entraves  des  corporations,  la  gêne  tyrannique 
des  maîtrises?  Sans  doute,  partout  où  la  richesse,  le  pouvoir 
et  la  science  sont  le  privilège  exclusif  d’une  caste,  il  se  peut, 
si  toutefois  la  paresse  et  les  plaisirs  sensuels  ne  l’abrutisséht 
point,  qu’elle  atteigne,  dans  ses  loisirs  aristocratiques,  un  assez 
haut  degré  de  développement  intellectuel  ; qu’elle  réalise,  si 
elle  est  maîtresse  d’un  peuple  docile  et  dévoué,  d’ingénieuses, 
même  de  grandes  conceptions  ; qu’elle  étonne  le  monde  par 
les  nécropoles  et  les  temples  de  la  Thébaïde  en  Égj'pte, 
d’Éléphanta  et  de  Mavalipouram  dans  les  Indes.  Mais,  encore 
une  fois,  que  sont,  sous  le  p^tt  de  vue  économique,  les 
travaux  de  l’Inde  et  de  l’Égyple,  comparés  aux  produits  si 
riches , si  variés , si  multiples  de  la  liberté  dans  le  monde 
moderne?  Et  quel  était,  si  on  voulait  élargir  la  question, 
l’état  des  populations  asservies  de  l’||)tiquité,  comparé  même 
à la  condition  la  plus  humble  de  nos  libres  travailleurs? 

Ce  que  l’État  doit  garantir  aux  populations,  ce  qu’il  doit, 
au  moyen  de  la  caisse  commune , administrée  par  le  gouver- 
nement, mettre  à la  portée  de  tout  le  monde,  peut-être  même 
imposer,  c’est  un  certain  degré  d’instruction  et  d’éducation  ; 
je  voudrais  un  mot  qui  réunît  par  un  lien  indissc^ble  les 
deux  idées. 

L’homme  sort  des  mains  de  la  nature  aveugle  et  impuis- 
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sant.  Ses  facultés  instinctives,  fécondes,  divines,  si  on  les 
développe,  le  laissent,  livrées  à elles-mêmes,  au-dessous  de 
la  brute.  Sans  vouloir  ici  aborder  la  question  sous  toutes  ses 
faces , et  en  nous  bornant  au  côté  le  moins  important , qui 
est,  sans  doute,  le  côté  économique , quel  profit  peut  espérer 
la  société  d’une  population  inepte,  brutale,  plus  apte  à 
détruire  par  son  ignorance  et  ses  grossières  passions  qu’à  pro- 
duire par  son  intelligence  et  son  travail  ? 

Le  chef  d’une  manufacture  refuse  ou  met  à la  porte  les 
ouvriers  par  trop  incapables  ou  désordonnés.  La  société 
peut-elle  les  expulser  également  du  grand  atelier  national? 
peut-elle  également  les  jeter  sur  le  pavé  et  les  y laisser  mourir 
de  faim?  La  morale  et  la  politique  ne  sauraient  le  permettre; 
l’économie  politique  non  plus.  Le  manufacturier  peut  n’é- 
couter que  son  intérêt,  ou,  si  l'on  veut,  son  effoit.  La  loi  le 
protège;  l’œil  de  la  police  veille  pour  lui,  la  force  publique 
garde  sa  maison.  Mais,  la  société  elle-même,  qui  la  protège, 
qui  la  garde  lorsque  la  plupart  de  ses  enfants  sont  abrutis  par 
l’ignorance,  excités  par  de  mauvaises  passions,  égarés  par  la 
misère?  Comment  pourra-t-elle  épurer  de  plus  en  plus  ses 
tendances  et  ses  goûts,  ennoblir  ses  besoins,  en  étendre  le 
champ  et  multiplier  les  moyens  d’y  pourvoir?  Qui  l’aidera  à 
soutenir  la  concurrence  dans  les  marchés  du  monde,  à suivre 
les  progrès  incessants  de  l’humanité  dans  la  carrière  de  la 
production,  et  à obtenir  ainsi  sa  part  dans  la  distribution  de 
la  richesse  générale  ? 

L’ignorance  du  peuple  trouve  ses  panégyristes.  Hélas  ! 
l’homme  a des  louanges  et  des  critiques  pour  toutes  choses. 
Il  est  un  si  bizarre  distributeur  du  blâme  et  de  l’éloge,  que 
cela  seul  nous  prouve  que  le  juge  suprême  du  mérite  et  du 
démérite  est  ailleurs.  Mais  je  ne  sache  pas,  du  moins,  qu’on 
ait  poussé  le  paralogisme  jusqu’à  soutenir  que  plus  on  est 
ignare,  plus  on  est  riche;  que  l’ignorance  c’est  de  l’habileté. 
Non,  au  contraire  : on  a dit  que  le  peuple  «e  devait  pas  rece- 
voir d’instruction,  parce  que  la  morale  et  la  politique  exi- 
geaient également  (pi’il  fût  pauvre. 
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Pour  nous,  qui  repoussons  de  toutes  nos  forces  ces 
maximes  que  nous  voudrions  pouvoir  appeler  surannées,  il 
est  donc  évident  que  l’État  peut  imposer  une  certaine  édu- 
cation de  l’esprit,  comme  il  exige  un  vêtement  et  une  conte- 
nance décente  pour  le  corps.  Il  en  a le  droit  même  sous  le 
point  de  vue  économique,  car  plus  la  puissance  scientifique 
se  substitue  par  la  marche  naturelle  des  choses  à la  force 
purement  musculaire  de  l’homme,  et  moins  le  travailleur 
dépourvu  de  toute  instruction  trouve  d’emploi.  Il  devient 
alors  une  charge  pour  la  société  qui,  quoi  qu’on  en  dise,  ne 
peut  ni  ne  veut  le  lais.ser  mourir  de  faim.  Elle  le  retrouve  à 
la  porte  de  ses  bureaux  de  charité  et  de  ses  hospices,  dans 
scs  hêpitaux  et  scs  prisons;  elle  le  rencontre  au  parvis  de  ses 
temples,  sur  le  seuil  de  toute  maison  aisée,  et  la  société  n’a 
d’autre  optioff  que  de  fermer  les  yeux  ou  de  le  prendre  à sa 
charge  sous  un  nom  ou  sous  un  autre.  La  taxe  des  pauvres 
.se  déguise  sous  mille  formes  et  pénètre  partout  où  l’appellent 
l’ignorance,  le  mépris  de  soi-même  et  la  misère.  L’habileté 
con.sistc  à lui  donner  la  forme  la  moins  propre  à créer  des 
pauvres,  en  punissant  l’imprudence  et  la  pares,se. 

Et  qu’on  ne  dise  pas  que  l’éducation  officielle,  si  elle  est 
gratuite,  décharge  le  père  de  famille  d’une  dette  sacrée  et 
stimule  la  population,  qu’elle  devient  précisément  une  sorte 
de  taxe  des  pauvres.  D’un  côté,  l’éducation  peut  être  générale 
et  obligatoire  sans  être  entièrement  gratuite;  de  l’autre,  c’est 
là  un  stimulant  qui  n’est  guère  redoutable.  Croit-on  sérieuse- 
ment que  les  imprudents  qui  ne  craignent  pas  de  donner  la 
vie  à des  êtres  qu’ils  ne  pourront  ni  bien  nourrir,  ni  bien 
habiller,  qui  s’exposent  à s’entendre  demander,  par  des 
enfants  pleurant  de  faim,  du  pain  qu’ils  ne  pourront  pas  leur 
donner,  que  ceux-là  deviendront  de  sages  pères  de  famille, 
parce  que  l’État  ne  se  chargera  pas  d’envoyer  leurs  enfants 
à l’école? 

Il  ne  nous  appty  licnt  pas  de  tracer  ici  les  limites  de  celle 
inslruction  coiiiiuune,  de  celte  éducation  initiale,  qui,  pre- 
mière révélation  pour  riioinine  de  sa  noble  nature,  lui 
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imprime,  je  dirai  presque,  le  sceau  de  l’espèce  humaine,  et 
lui  fait  sentir  qu'il  est  autre  chose  qu’un  animal  ; évidemment 
ces  limites  doivent  varier  selon  les  conditions  morales  et  poli- 
tiques de  la  société.  Là  où  les  connaissances  spéciales  sont 
très-répandues  et  d’un  ordre  élevé,  là  où  la  science  épargne 
à l’homme  une  portion  très-considérable  de  travail  purement 
mécanique,  là,  surtout,  où  des  s.ilaires  suffisants  et  l’esprit 
d’ordre  et  d’économie  laissent  au  travailleur  quelque  loisir, 
quelque  temps  à consacrer  aux  jouissances  de  F^pril,  là 
l’éducation  première  devra  franchir  les  limites  où  elle  est 
ordinairement  renfermée. 

Nous  ajouterons,  sans  crainte  d’ètre  taxé  de  penchant  poul- 
ie privilège  et  les  chosifications  arbitraires , qu’il  convient  de 
distinguer  avec  ordres  d’études  communes , ainsi 

qu’on  distingue  trmfr  ,p^èces  de  professions  : les  professions 
mécaniques,  les  professions  industrielles,  et  les  professions 
savantes  et  eslliéliqucs. 

Cultivateur  ou  cordonnier,  ouvrier  tailleur  ou  cocher,  peu 
importe;  les  études  préparatoires  doivent  être  les  mêmes. 
Cliacun  fera  ensuite  l’apprentissage  du  métier  auquel  il  se 
destine. 

De  même,  régisseur  ou  commerçant,  manufacturier  ou 
constructeur,  peu  importe  encore  : il  est  des  études  com- 
munes pour  cette  classe  et  d’un  ordre  plus  élevé  que  celles  de 
la  première,  bien  qu’ensuite  cbacun  doive  se  livrer  à l’étude 
particulière  de  la  branche  qu’il  désire  cultiver. 

La  distinction  est  encore  plus  sensible  pour  les  professions 
savantes.  11  est  pour  cette  classe  des  études  communes  aux- 
quelles, nous  le  pensons,  il  est  inutile  d’appeler  ceux  qui  ne 
se  destinent  qu’aux  professions  mécaniques  ou  industrielles  ; 
ces  études  forment,  par  leur  ensemble,  le  point  central  d’où 
partent,  chacun  avançant  vers  son  but  au  moyen  d’études 
spéci.ales,  le  littérateur,  l’historien,  le  savant,  le  médecin, 
le  publiciste,  le  légiste,  le  tbéologieu,  et  ainsi  de  suite.  La 
distinction  des  trois  espèces  de  professions  n’a  rien  d’arbi- 
traire; elle  est  puisée  dans  la  nature  même  des  choses. 
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Permis,  sans  doute,  à chacun,  de  choisir  sa  carrière,  et  même 
d’en  changer,  en  se  conformant  aux  lois.  Mais  ce  serait  une 
vaine  dépense  de  temps  et  d’argent,  que  de  ne  pas  propor- 
tionner les  travaux  préparatoires  au  but  que  chaque  pro- 
fession se  propose. 

Et  si  à une  bonne  classification  et  à une  organisation 
complète  des  études  communes,  institution  fondamentale 
pour  la(}|mlle  l’État  ne  doit  rien  épargner,  et  vers  laquelle, 
il  est  jus*  de  le  reconnaître,  nous  avons  fait  des  pas  consi- 
dérables, et  nous  avançons  toujours;  si  à ce  système,  dis-je, 
on  ajoute,  surtout  pour  la  première  classe,  des  moyens  d’édu- 
cation ])hysique,  de  manière  que  les  forces  et  l’adresse 
corporelles  puissent  se  développer  ^p^u^les  forces  intellec- 
tuelles, vous  aurez  des  hommes  tous  les  métiers. 

L’apprentissage  spécial  peut  alors  être  ilissé  aux  libres  con- 
ventions des  individus.  Lorsque  les  études  préparatoires  sont 
suffisantes,  les  apprentissages  spéciaux  perdent  beaucoup  de 
leur  valeur  et  de  leur  importance  par  un  grand  nombre  de 
métiers.  Dans  ce  système,  les  ouvriers  pourront,  sans  trop 
d’inconvénients  pour  le  public  et  sans  trop  de  souffrances 
pour  eux-mêmes,  passer,  au  besoin,  d’un  métier  à un  autre, 
d’un  travail  à un  autre  travail.  L’instruction,  utile  pour  tout 
le  monde,  est  une  véritable  nécessité  pour  l’ouvrier,  parce 
que  seule  elle  peut  lui  donner  cette  espèce  de  mobilité,  si 
importante  pour  lui.  On  n’obtiendra  jamais  que  la  demande 
de  travail  se  proportionne  toujours,  dans  chaque  localité,  au , 
nombre  actuel  des  travailleurs;  il  y aura  toujours  des  dépla- 
cements de  consommation,  et,  en  conséquence,  de  produc- 
tion, c’est-à-dire  de  capitaux  et  de  travailleurs.  Les  corpo- 
rations, les  maîtrises,  les  apprentissages  forcés,  loin  d’y 
remédier,  augmentent  l’inconvénient. 

Ce  n’est  donc  pas  à ce  système  qu’il  faut  revenir.  A l’ex- 
ception de  quelques  professions  tout  à fait  exceptionnelles, 
il  suffit  de  mettre  h la  portée  des  travailleurs  une  instruction 
suffisante.  Ils  pourront  alors, par  un  travail  intelligent,  obte- 
nir plus  facilement  un  salaire  qui  leur  permette  quelques 
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économies,  précieuses^rtout  dans  les  chômages  qu’entraîne 
nécessairement  le  passage  d’un  lieu  à un  autre  lieu  ou  d’un 
travail  à un  autre.  L’instruction  commune  seconde  ainsi  le 
mouvement  général  de  l’industrie , et  contribue  à garantir  le 
travailleur  des  souffrances  auxquelles  il  est  exposé. 

Arrivons  maintenant  aux  autres  questions  spéciales  qui  se 
trouvent  renfermées  dans  la  question  générale  de  la  liberté 
du  travail.  L’esprit  réglementaire , non  content  d’avoir  fait 
de  la  première  des  forces  productives  un  privilège,  et  soumis 
les  travailleurs  à une  classification  arbitraire,  à des  épreuves 
inutiles,  à des  frais  et  à des  entraves  de  toute  espèce , voulut 
aussi  diriger  leur  action  et  leur  prescrire  les  résultats  qu’ils 
devaient  produire. 

Si  on  pouvait  oublier  tout  le  mal  qu’elles  ont  fait,  il  y 
aurait  de  quoi  sourire  en  se  rappelant  les  étranges  manies 
de  nos  ancêtres.  L’autorité  prétendait  tout  savoir  et  voulait 
tout  décider  : elle  prescrivait  le  choix  des  matières  premières; 
elle  interdisait  certains  mélanges,  l’emploi  de  certains  outils; 
elle  fixait  les  dimensions  des  produits , la  forme , les  orne- 
ments, la  couleur;  enûn,  dans  plus  d’un  métier,  la  lumière 
du  jour  paraissant  nécessaire  à la  bonté  de  l’ouvrage , le 
travail  de  nuit  était  sévèrement  défendu. 

Certes,  c’étaient  là  de  tendres  soins  pour  l’intérét  des  con- 
sommateurs; seulement  cette  tutelle  minutieuse  ne  témoignait 
pas  d’un  égal  respect  pour  leur  intelligence. 

11  serait  plus  que  superflu  aujourd’hui,  en  France  du 
moins,  d’insister  longuement  sur  le  dommage  que  de  pareilles 
entraves  font  éprouver  à l’industrie.  Chaque  état  social  a ses 
nécessités.  L’esprit  réglementaire  domine  tout  naturellement 
les  civilisations  naissantes;  s’il  Survit  plus  tard  à ses  causes 
naturelles,  il  le  doit  aux  intérêts  qu’il  a créés;  il  survit  comme 
moyen  de  pouvoir  et  comme  source  de  revenus;  mais  aussi, 
lorsque  la  puissance  de  la  civilisation  parvient  enfin  à 
l’étouffer,  il  ne  peut  renaître. 

En  effet  , ce  qui  était  compréhensible  et  digne  d’excuse 
chez  nos  ancêtres  serait  encore  plus  ridicule  qu’odieux  chez 
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nous.  Lorsqu’on  ne  soupçonnait  pasWenie  toute  la  puissance 
(lu  travail  libre;  lorsque,  sortant  à peine  d’une  époque  de 
violence  et  de  désordre,  on  devait,  avant  tout,  redouter 
l’abus  de  la  liberté,  et  se  préoccuper  des  idées  d’ordre  public, 
de  règle,  de  garantie  pour  le  faible,  on  conçoit  qu’on  ait 
songé  plus  encore  à l’inexpérience  du  consommateur  qu’à  la 
liberté  du  producteur,  plus  encore  à la  moralité  du  commerce 
qu’au  développement  de  l’industrie.  Au  temps  de  la  féodalité, 
tout  bomine  nanti  d’un  moyen  quelconque  de  nuire  devait 
faire  peur,  et,  comme  les  mesures  préventives  paraissent,  au 
premier  abord , les  plus  simples  et  les  plus  efficaces , c’est 
dans  les  mesures  préventives  qu’on  cherchait  la  garantie  de 
la  sûreté  individuelle.  Le  moment  n’était  pas  arrivé  de  trouver 
le  juste  équilibre  de  l’ordre  et  de  la  liberté,  le  point  d’inter- 
section du  droit  de  la  société  et  du  droit  de  l’individu. 

Aujourd’hui , nous  savons  que  la  rivalité  des  producteurs 
et  l’intérêt  des  acheteurs  sont,  en  thèse  générale,  une  sau- 
vegarde pour  le  consommateur  préférable  aux  règlements 
les  plus  minutieux  et  les  plus  sévères.  Le  producteur  inhabile 
ou  de  niauvai.se  foi  ne  tarde  pas  à être  connu  et  délaissé  : 
ses  rivaux  l’accusent;  les  consommateurs  comparent,  car 
tout  se  dit,  tout  se  répète , tout  se  propage  de  nos  jours  avec 
la  rapidité  de  l’éclair.  Si  la  pre.sse  vient  en  aide  à quelques 
charlatans  et  seconde  quelques  impostures,  elle  sait  aussi  les 
déma,squcr  et  les  flétrir. 

Qu’on  ne  s’empresse  pas  de  nous  accuser  de  crédulité  et 
de  bonhomie  : nous  savons  qu’il  n’est  pas  d’artifice,  de  ruse 
([ue  certains  producteurs  ne  se  permettent  pour  abuser  de  la 
confiance  et  de  l’inexpérience  des  consommateurs  ; nous  ne 
voulons  pas  dissimuler  les 'plaintes  qu’on  a élevées  contre 
des  fabricants  inhabiles  ou  cupides  qui,  en  jetant  sur  les 
marchés  étrangers  des  denrées  de  mauvaise  qualité,  n’ont 
pas  craint,  dit-on,  d’y  compromettre  les  intérêts  et  la  bonne 
renommée  de  la  production  nationale. 

Ces  faits  .sont  graves,  déplorables.  La  loi  pénale,  la  répres- 
sion ne  suflil  pas,  nous  en  tombons  d’accord , pour  les  faire 
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entièrement  disparaître;  mais  qu’y  a-t-il  là  d’étonnant?  Il  en 
est  de  même  de  tous  les  crimes.  La  loi  préventive,  les  règle- 
ments, seraient-ils  plus  efficaces?  Nullement  : l’expérience  l’a 
prouvé.  L’autorité  réitérait  incessamment  ses  ordres,  redou- 
blait de  surveillance,  multipliait  les  précautions.  On  sait  ce 
que  cela  veut  dire  : lorsqu’il  est  obéi,  le  législateur  demeure 
tranquille;  s’il  s’agite  et  se  bat  les  flancs,  c’est  qu’on  le  brave. 
Revenir  souvent  sur  les  mêmes  lois,  réitérer  les  mêmes  pro- 
hibitflA,  c’est  faire  aveu  d’impuissance. 

Disons-le,  nos  bons  ancêtres  ne  valaient  guère  mieux 
que  nous , et , en  parlant  de  la  sorte , je  veux  être  respec- 
tueux. 

On  a d’ailleurs  fait  remarquer,  et  nous  l’avons  déjà  dit 
dans  une  des  dernières  séances,  que  ces  plaintes  élevées 
contre  les  fraudes  de  l’industrie  moderne  n’ont  souvent  aucun 
fondement.  * On  nous  vend  des  étofl’es  légères,de  peu  de  durée , 
des  meubles  fragiles , des  ornements  superflciels  : tout  cela 
n’est  qu’une  fugitive  et  trompeuse  apparence.  Chez  nos  an- 
cêtres, au  contraire,  ornements,  meubles,  vêtements,  tout 
était  solide,  durable,  sincère.  > 

Sans  doute,  les  meubles  et  les  vêtements  passaient  alors, 
de  génération  en  génération, comme  les  maisons  et  les  champs; 
mais,  aussi,  quel  était  le  prix  de  ces  objets?  Au  commence- 
ment du  règne  de  Louis  XIV,  la  comtesse  de  Fiesque  ayant 
acheté  une  glace  magnifique,  ses  amis  lui  demandaient 
comment  avait-elle  pu  se  procurer  un  meuble  alors  si  rare. 
€ J’avais,  » dit-elle,  « une  méchante  terre,  et  qui  ne  me  rap- 
portait que  du  blé;  je  l’ai  vendue,  et  j’en  ai  eu  ce  miroir.  » 
Aujourd’hui  on  trouve,  même  dans  les  plus  modestes  de- 
meures, de  jolies  glaces  et  une  foule  d’autres  objets  jadis 
inconnus  au  vulgaire;  si  leur  solidité  n’est  pas  grande,  en 
revanche  le  prix  en  est  minime,  et,  loin  de  les  échanger 
contre  une  terre , tout  homme  jouissant  de  quelque  aisance 
peut  se  les  procurer  avec  une  portion  de  son  revenu. 

La  propreté,  l’élégance , l’hygiène , ne  profitent  pas  moins 
que  le  travail  et  le  commerce  de  cette  rapide  consommation 
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d'objet»  que  leur  bas  prix  met  aujourd’liui  à la  portée  de  toute» 
le»  fortunes.  L’esprit  des  producteurs  devient  de  plus  en  plu» 
inventif;  l’art  déploie  toutes  se»  forces,  et  il  aide  la  civilisation 
à pénétrer  jusque  dans  les  dernières  couche»  de  la  société. 
Du  linge,  des  souliers,  quelques  parure»  développent  dans  les 
classes  inférieures,  plus  rapidement  peut-être  que  toute  loi  et 
tout  en.seignement , un  certain  sentiment  de  dignité  person- 
nelle , ressort  puissant  sans  lequel  l’homme  se  plaît  dans  les 
plus  viles  habitudes , et  se  courbe , sans  peine  et  sanflpnte , 
sous  le  poids  de  la  misère  et  sous  le  joug  de  la  tyrannie. 

Les  règlements  paralysent  la  production , car  ils  enchaînent 
l'art  et  rendent  l’esprit  humain  paresseux  et  routinier.  Com- 
ment en  serait-il  autrement?  Le  législateur,  avec  son  allure 
toujours  lente  et  mesurée  , pourrait-il  suivre  le  génie  de  l’in- 
vention dans  son  vol  hardi  et  quelque  peu  aventureux  ; se 
faire,  en  temps  opportun,  juge  impartial,  appréciateur  éclairé 
de  toute  nouvelle  découverte , de-tout  perfectionnement  nou- 
veau , pour  leur  accorder  sans  retard  droit  de  bourgeoisie  et 
des  règlements  convenables  ? 

Le  gouvernement  déléguerait  ce  pouvoir  à l’Académie  de» 
sciences  elle-même , qu’elle  ne  pourrait  pas , tant  l’action  de» 
intérêts  existants  est  grande  et  leur  politique  habile,  ne  pas 
apporter  au  progrès  de  l’industrie  des  entraves  et  des  retard» 
également  funestes  aux  producteurs  et  aux  consommateurs. 
La  liberté,  messieurs,  c’est  là  une  garantie  que  rien  ne  rem- 
place : elle  seule  ouvre  aux  producteurs  une  large  et  noble 
carrière  ; seule  elle  procure  aux  consommateurs  l’abondance 
et  le  bon  marché;  ajoutons  qu’elle  favorise  l’accomplissement 
des  lois  de  la  morale.  Si  les  téméraires , les  paresseux  et  le» 
incapables  succombent  sous  le  régime  de  la  liberté,  une  juste 
récompense  est  assurée  au  travail , à la  capacité  et  à la  pru- 
dence. 

Vous  voulez  donc,  dira-t-on,  abolir  d’un  trait  de  plume 
tous  les  règlements  qui  existent,  même  chez  nous,  du  moins 
pour  certaines  productions,  et  permettre  aux  constructeurs  de 
bâtiments,  aux  pharmaciens,  aux  fabricants  de  produits  ebi- 
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miques,  aux  entrepreneurs  de  transports  par  terre  et  par  eau, 
au  moyen  des  chevaux  ou  de  la  vapeur,  sillonnant  l’Océan  ou 
franchissant  les  Alpes , de  faire  ce  que  bon  leur  semble , au 
risque  de  compromettre  la  vie  de  leurs  semblables  et  de  porter 
atteinte , par  certaines  industries,  à la  sécurité  d’une  ville  tout 
entière  '? 

Ce  n’est  pas  vous , messieurs,  qui  le  direz.  Nous  avons  assez 
répété  que  l’économie  politique  n’est  pas  seule  maîtresse  de 
la  société.  Des  fanatiques  seuls  pourraient  avoir  la  singulière 
prétention  de  résoudre  toutes  les  questions  sociales  par  un 
principe  unique.  Ce  que  nous  disions  de  la  liberté  des  travail- 
leurs, pour  leur  apprentissage  et  leur  établissement,  s’applique 
également  ici.  La  liberté  est  la  règle  ; mais  elle  admet  des 
exceptions  qui,  loin  de  l’abolir,  la  tîonfirmcnt.  Les  principes 
dirigeants  sont  les  mêmes  ; l’exception  est  légitime  lorsque  le 
danger  de  la  liberté  est  trop  grand,  que  le  dommage  serait 
irréparable , et  que  les  moyens  individuels  de  l’éviter  sont 
insuffisants.  Elle  l’est  encore  lorsque  la  pleine  liberté  porte- 
rait atteinte  à des  droits  acquis  ; de  là,  la  législation  des 
brevets  d’invention  et  les  lois  protectric^es  de  la  propriété 
littéraire.  La  liberté  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  spo- 
liation. 

L’application  de  ces  principes  peut  offrir,  dans  plus  d’un 
cas,  de  graves  difficultés.  Je  suis  loin  d’affirmer  qu’on  les  ait 
toutes  résolues,  même  dans  le  pays  où  la  liberté  est  proclamée 
comme  règle.  Mais  ces  discussions  de  détail  prendraient  une 
trop  grande  partie  de  notre  temps , et  d’ailleurs  elles  appar- 
tiennent à la  philosophie  du  droit  administratif  plus  encore 
qu’à  l’économie  politique. 

Au  reste,  les  pratiques  que  nous  avons  signalées  remontent 
à des  temps  plus  ou  moins  reculés;  le  monde  moderne  a pu 
conserver  quelques-unes  de  ces  coutumes,  mais  sa  tendance 
générale  a été  vers  la  liberté  du  travail  et  l’indépendance  du 
travailleur. 

Il  s’est  élevé , il  est  vrai , même  de  nos  jours,  des  systèmes 
et  des  institutions  qui  paraissent  se  rattacher  aux  matières 


Digitized  by  Google 


232  coins  d’économie  POLITIQIE. 

que  nous  venons  de  traiter,  à la  question  de  savoir  si  le  tra- 
vail doit  être  complètement  libre  et  le^lravailleur  tout  à fait 
indépendant. 

^lais  je  dois  m’empresser  de  reconnaître  qu’une  produc- 
tion plus  ou  moins  active,  plus  ou  moins  puissante,  n’est  pas 
le  but  direct  de  ces  divers  systèmes,  l’objet  de  la  vive  solli- 
citude de  leurs  auteurs.  Ce  qu’ils  se  proposaient,  avant  tout, 
était  une  distribution,  à leur  sens  plus  équitable,  de  la  richesse 
nationale,  le  bien-être  et  l’ennoblissement  de  la  classe  des 
travailleurs  à l’aide  de  l’association  et  de  l’industrie.  Il  y 
aurait  donc  injustice  à n’envisager  ces  systèmes  que  sous  le 
point  de  vue  de  la  production;  il  y aurait  injustice  à scinder 
ainsi  ce  qui,  dans  l’esprit  des  inventeurs  et  à leur  point  de 
vue  , doit  former  un  tout,  un  ensemble  : nous  pourrons 
trouver  l’occasion  d’en  parler  lorsque  nous  traiterons  de  la 
distribution  de  la  richesse. 

Dans  ce  moment , une  dernière  et  grave  question  apjielle 
notre  examen.  La  question  de  la  puissance  et  de  la  liberté  du 
travail  est  intimement  liée  à celle  de  la  population.  Cette 
importante  étude  fermera  le  cours  de  nos  recherches  dans 
ce  premier  semestre. 


DIX-HUITIÈME  LEÇON. 


De  la  populalion  considorne  principalement  dan»  ses  rapports  avec  la  puissance  du 
travail  et  la  production  de  la  richesse.  — Doctrine  de  Malthiis. 


Sous  l’empire  de  la  liberté,  les  travailleurs  se  portent  là 
où  le  travail  leur  est  le  plus  utile;  et , partout  où  le  travail 
est  le  plus  utile  pour  eux-mêmes,  on  peut  espérer  qu’il  est 
aussi  le  plus  utile  pour  la  société  tout  entière.  Là  le  travail 
et  le  capital  se  rencontrent  et  s’.allienl;  la  production  s’anime 
cl  se  forlifie  de  leurs  efforts  combinés. 
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C’est  seulement  lorsqu’il  y a demande  réelle  de  travail  que 
la  production  se  proportionne  au  nombre  des  travailleurs. 
Il  serait  absurde  d’imaginer  que  la  puissance  productive 
d’une  nation  augmente  comme  la  quantité  de  travail  dispo- 
nible, quelles  que  soient  d’ailleurs  les  oscillations  du  capital; 
absurde  de  croire  que,  mille  travailleurs  produisant  un  mil- 
lion , on  obtiendra  deux  millions,  par  cela  seul  qu’on  aura 
deux  mille  travailleurs  : la  puissance  productive  d’un  État 
ne  double  pas  toujours  avec  une  population  double. 

C’est  là  cependant  ce  que  paraissaient  croire  ceux  qui 
imaginaient  de  stimuler  la  population,  afin  qu’elle  augmentât 
rapidement , et  avec  elle  le  nombre  des  travailleurs , et  avec 
le  nombre  des  travailleurs  la  puissance  et  les  résultats  du 
travail  social.  Il  n’y  a pas  un  de  nous  qui,  en  lisant  les 
historiens,  en  parcourant  les  recueils  de  lois,  les  écrits  de 
philosophie  politique,  n’ait  rencontré  des  lois  pour  favoriser 
l’accroissement  de  lÿ  population,  de  beaux  discours  en  faveur 
de  ces  mesures,  de  vives  déclamations  et  de  foudroyants 
anathèmes  contre  les  doctrines  et  les  institutions  qui  parais- 
saient contraires  à ce  principe.  Non-seulement  il  n^fallait 
pas  mettre  obstacle  au  libre  développement  de  la  popBrtion, 
mais  c’était,  disait-on,  le  propre  d’un  bon  gouvernement, 
l’office  d’un  législateur  éclairé,  de  faire  tout  ce  qui  était  en 
son  pouvoir  pour  l’augmenter.  — Là  où  est  la  population , 
là  est  la  force  : c’était  un  aphorisme.  lÉfe* 

On  sait  que  l’époque  généralement  adopté^RpItr  la  capa- 
cité du  mariage  était  l’âge  de  la  puberté , douze  ans  pour  les 
femmes  et  quatorze  ans  pour  les  hommes.  On  ne  se  deman- 
dait pas  si,  indépendamment  de  la  puberté  physique  , il  ne 
devait  pas  y avoir,  pour  le  mariage,  j’oserais  presque  dire  une 
puberté  intellectuelle  et  morale.  Elle  a douze  ans,  il  en  a 
quatorze,  donc  ils  sont  propres  à fonder  la  famille!  Et, 
dans  une  grande  p^e  de  l’Europe,  le  mariage  de  ^s  deux 
enfants  était  valable,  même  sans  le  consentement  de  leurs 
parents. 

Combien  de  lois  proclamaient  une  exemption  entière  ou 
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partielle  d’impôt,  en  faveur  de  qui?  peut-être  du  père  de 
famille  sage,  prévoyant,  qui,  en  contractant  mariage,  n’avait 
pas  oublié  que  ce  lien  sacré . lui  imposait  l’obligation , non 
d’augmenter  la  population'de  l’Êtat,  mais  de  lui  fournir  des 
hommes  utiles,  parvenus  au  complet  développement  de  leurs 
forces  physiques  et  morales?  Nullement;  l’exemption  était 
une  prime  accordée  à celui  dont  la  femme  était  accouchée  le 
plus  souvent,  à celui  qui  avait  le  plus  d’enfants.  Que  ces 
enfants  fussentbien  portants  ou  maladifs,  chétifs  ou  robustes, 
bien  ou  mal  élevés;  que  le  père,  en  s’engageant  dans  les 
liens  du  mariage , eût  ou  n’eût  pas  l’espoir  fondé  de  pouvoir 
suffire  aux  besoins  de  sa  famille , c’est  ce  dont  le  législateur 
ne  s’occupait  guère.  Vous  avez  dix  enfants,  vous  avez  fait 
acte  de  bon  citoyen  ; à vous  la  récompense. 

Il  serait  facile  de  démontrer  que  nos  lois  actuelles  elles- 
mêmes  ont  pris  naissance  sous  l’impression  de  pareilles  idées. 
Aujourd’hui  encore,  vous  entendrez  des  gommes  graves  dire: 
Le  législateur  a voulu  favoriser  les  mariages,  stimuler  la 
population.  Ils  disent  vrai;  leur  tort  est  de  croire  que  c’est 
là  un^jonne  raison,  que  ce  motif  justifie  la  loi. 

Il  ^Répondant  des  faits  qui  auraient  dû  frapper  de  bonne 
heure  les  hommes  d’État  et  tous  ceux  qui  s’occupaient  de 
questions  sociales;  ces  faits,  les  voici. 

La  capacité  de  se  reproduire  commence  pour  l’homme  à 
la  puberté  cesse  ordinairement  aux  approches  de  la 
vieillesse.  {I^igeous,  pour  plus  de  sûreté,  ces  deux  termes 
extrêmes  ; regardons  comme  un  fait  exceptionnel,  la  puberté 
chez  l’homme  avant  quinze  ou  seize  ans,  et  la  faculté  de  con- 
cevoir chez  la  femme  âgée  de  quarante-cinq  ans  ; resserrez 
encore  davantage,  si  vous  le  voulez,  les  deux  limites  : vous 
trouverez  toujours,  au  moins,  vingt  ans  dans  la  vie  de 
l’homme,  pendant  lesquels  il  est  apte  à la  reproduction  de 
son  esp^e.  Faites  une  nouvelle  déductioij^pour  l’allaitement, 
pour  les  maladies,  pour  tous  les  accidents  possibles;  et  si 
vous  ne  dites  pas,  comme  certains  calculateurs,  que  tout 
mariage  pourrait  ajouter  à la  population  dix  individus,  vous 
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reconnaître/,  du  moins,  qu’en  moyenne,  il  pounail  en  ajou- 
ter cinq  ou  six.  D’où  il  résulte  que  si  aucun  obstacle  ne  venait 
arrêter  ce  dévelop|)emenl,  on  arriverait  au  doublement  de 
la  population  dans  un  temps  fort  e<nirt  et  facile  à calculer, 
ilais  à quoi  bon  des  calculs  Inpotbéticpies?  Le  terme  de 
^^ngt-cinq  ans  est  un  cbill’re  donné  par  l’expérience  la  mieux 
constatée.  L’Ainéri([ue  du  Nord  a vu  plus  d’une  fois  sa  popu- 
lation doubler  dans  un  quart  de  siècle.  C'est  donc  un  fait 
incontestable  qu’une  population  peut,  veuillez  remarquer 
que  je  dis  peut,  doubler  en  vingt-cinq  ans. 

Si  cette  po.ssibilité  se  réalisait  en  France,  d’ici  à vingt-cinq 
ans  nous  serions  (K>  millions;  dans  cinquante  ans,  152;  vingt- 
cinq  ans  plus  lard  , 20-4  millions  ; au  bout  du  siècle , la  France 
compterait  o28  millions  d’]ioimnes;et,  plus  d’un  milliard  après 
une  nouvelle  période  de  vingt-cinq  ans.  Bientôt  la  surface  de 
la  terre  ne  sullirait  plus  à contenir  la  population  de  la  France 
seule,  quand  même  les  hommes  consentiraient  à passer  toute 
leur  vie  debout  à côté  les  uns  des  autres. 

Certes,  voilà  des  faits  qui,  grâce  à Dieu,  ne  se  sont  pas 
accomplis  dans  le  passé , et  que  nul  ne  craint  pour  l’avenir. 
Mais  pourquoi  ne  se  sont-ils  pas  réalisés?  La  question  méri- 
tait d’être  soulevée  et  résolue. 

La  Providence  a donné  à l'union  des  sexes  l'attrait  du 
plaisir.  Les  douleurs  de  l’enfantement  sont  elfacées  par  les 
joies  les  plus  pures,  par  les  délices  de  la  maternité.  C’est  avec 
peine  que  la  religion , la  morale , l’autorité  paternelle , la 
puissance  de  la  loi , s’efforcent  de  contenir  et  de  diriger  cet 
élan  qui  porte  les  deux  sexes  à l’union  et  à la  propagation  de 
notre  espèce.  Pourquoi  donc  la  loi  du  doublement  de  la 
population  en  vingt-cinq  ans  ne  s’est-elle  pas  réalisée  univer- 
sellement, en  tout  temps,  en  tout  lieu?  Quel  a été  l’obstacle; 
cet  obstacle  plus  fort  que  la  tendance  naturelle  des  deux 
sexes , plus  énergique  que  le  plaisir?  Qui  a pu  refu.ser  à tant 
de  millions  d’êtres  humains  leur  place  sur  la  terre  ? 

Il  était  facile  de  reconnaître  que  la  question  admettait 
deux  réponses!  « Ces  enfants  n’ont  pas  vu  le  jour,  parce  que, 

ROSSI.  — T.  I.  lî» 


Digitized  by  Google 


SÎ6  COURS  d’éCOSOMIE  POLITIQUE. 

malgré  l’altrait  du  plaisir,  l’homine,  libre  et  responsable,  n’a 
pas  voulu  , par  un  motif  quelconque , en  peupler  la  terre  ; » 
ou  bien  : « Ces  enfants  ont , en  effet , ouvert  les  yeux  à la 
lumière,  mais  pour  les  refermer  aussitôt,  et  passer  rapide- 
ment et  en  foule,  du  berceau  dans  la  tombe.  » 

De  ces  deux  réponses , quelle  est  la  réponse  historique , 
celle  qui  est  justiCée  par  un  plus  grand  nombre  de  faits? 

Il  valait  la  peine  de  la  vérifier;  indépendamment  des  résul- 
tats économiques , c’est  le  bien  et  le  mal  moral  qui  peuvent 
se  trouver  aux  prises  dans  les  deux  réponses.  La  première 
peut  être  conforme  à la  morale  et  à la  dignité  de  riiomme; 
l’autre  nous  montre  l’espèce  humaine  obéissant  en  aveugle  <à 
ses  instincts  physiques , et  se  plaçant  sur  la  même  ligne  que 
les  végétaux  et  les  animaux. 

On  sait,  en  effet,  qu’un  grand  nombre  d’individus  meurent 
en  naissant,  qu’il  y a une  grande  déperdition  de  forces  repro- 
ductives dans  le  règne  végétal  comme  dans  le  règne  animal. 
Si  cela  n’était  pas,  l’univers  aurait  été  couvert  de  certaines 
plantes,  ou  envahi  par  quelques  espèces  animales  plus  proli- 
fiques que  les  autres.  Mais  le  manque  de  nourriture  et  de 
toutes  les  autres  conditions  nécessaires  à la  croissance  et  à la 
vie  arrête  tous  ces  embryons  et  ces  germes  au  début  de  leur 
existence. 

Si  on  avait  cherché  à résoudre  un  problème  qui  paraissait 
s’offrir  de  lui-même  à l’esprit,  si  on  avait  essayé  de  faire  pour 
l’homme  ce  que  les  naturalistes  ont  fait  pour  les  animaux  et 
pour  les  plantes , on  serait  promptement  arrivé  h un  dévelop- 
pement sincère  et  complet  de  la  théorie  do  la  population. 
Au  lieu  de  se  demander  si  l’intérêt  de  l’État  était,  dans  tous 
les  cas,  de  voir  les  naissances  se  multiplier,  on  se  serait 
demandé  s’il  devait  désirer  des  enfans  destinés  à mourir  à 
l’âge  de  deux,  de  quatre,* de  six  ans.  S'il  était  permis,  en  son- 
geant à un  fait  aussi  douloureux , de  concentrer  ses  pensées 
sur  la  question  économique , n’est-il  pas  éAÛdent  qu’il  y a là 
pour  l’État  une  perte  qu’aucun  profit  ne  compense? 

Sont-ce  là  des  remarques  dénuées  de  tout  fondement , les 
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hvpolhèses  d’un  esprit  sombre  et  chagrin?  Non , messieurs. 
Pour  reconnaître  qu’un  pareil  état  de  choses  se  réalise , du 
moins  dans  certaines  localités  et  dans  certaines  circonstances, 
on  n’a  qu’à  regarder  autour  de  soi.  Qu’aperçoit-on  dans 
quelques  contrées  de  l’Amérique  du  Sud?  Que  voyons-nous 
dans  certaines  parties  de  l’Europe  elle-même?  Point  d’habi- 
tants peut-être?  Non  : il  s’y  trouve  une  population  plus  ou 
moins  considérable.  Mais , des  hommes  ayant  atteint  la  com- 
plète virilité , y en  a-t-il  un  grand  nombre  ? De  ces  vieillards 
encore  verts  qui  ont  conserv'é  toutes  leurs  facultés  intellec- 
tuelles, de  ces  vieillards  qui  sont  l’honneur  et  la  sagesse 
vivante  d’un  pays,  y en  a-t-il?  Ce  sont  des  populations  qui 
paraissent  naître  uniquement  pour  mourir;  des  conscrits  qui 
vivent  à peine  une  bataille  et  tombent  ; des  armées  où  il  n’y  a 
pas  de  vétérans.  Dans  le  diocèse  de  Nijni-Nowogorod , sur 
chaque  millier  d’enfants  mâles,  il  en  est  061  qui  n’atteignent 
par  la  seizième  année  ! 

En  revanche,  transportez  - vous  dans  certains  départe- 
ments de  la  France,  dans  plusi<îUr8  cantons  de  la  Suisse, 
dans  quelques  comtés  de  l’Angleterre,  et  vous  y assisterez  à 
un  spectacle  tout  opposé.  Le  nombre  proportionnel  des  nais- 
sances y est  bien  inférieur  à celui  des  pays  dont  je  viens  de 
parler;  mais  quelle  population!  quelle  vie  moyenne!  quelle 
longévité  ! Dans  ces  pays,  lorsque  la  société  fait  un  appel  aux 
talents,  aux  forces,  au  dévouement  de  ses  membres,  elle  ne 
trouve  pas  toujours  dans  les  rangs  des  hommes  nouveaux, 
presque  aussi  impuissants  que  ceux  qui  sont  déjà  descendus 
dans  la  tombe.  Les  mêmes  individus  ne  répondent  pas  seule- 
ment une  fois,  mais  deux  fois,  trois  fois  même  à l’appel  de  la 
patrie , quelle  que  soit  la  nature  du  service  exigé  ; ils  appor- 
tent à la  société,  non  le  secours  d’une  vie  chétive  et  impuis- 
sante, d’un  esprit  novice  et  sans  vigueur,  ils  lui  apportent 
un  corps  sain,  une  intelligence  développée,  l’expérience  d’une 
longue  vie,  la  sagesse  de  leur  âge.  Le  vieillard  aide  l’homme 
mûr  de  ses  conseils,  comme  celui-ci  soutient  de  son  intelligence 
et  de  sa  force  celui  qui  vient  de  s’élancer  dans  la  carrière. 

is. 
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Ces  fails  ne  sont  pas  d’hier  ; ces  contrastes  existaient  d’une 
manière  plus  frappante  encore  lorsqu’on  se  livrait  à tant  de 
déclamations  sur  la  population,  lorsqu’on  faisait  tant  de  lois 
pour  en  favoriser  le  développement.  Ces  faits,  ces  obser- 
vations étaient  à la  portée  de  tout  le  monde;  mais  l’homme  se 
laisse  si  facilement  dominer  par  des  opinions , qu’il  accepte 
et  qu’il  u’examine  point  ! 11  n’y  avait  qu’un  pas  de  l’obser- 
vation de  ces  faits  à la  recherche  de  leur  cause,  et  cette 
recherche  conduisait  directement  au  principe  de  la  popula- 
tion; car  elle  conduisait  à la  découverte  et  à l’appréciation  du 
rapport  intime  qui  rattache  le  développement  de  la  popu- 
lation au  développement  des  moyens  de  subsistance;  rapport 
que  quelques  intelligences  supérieures  avaient  sans  doute 
entrevu,  mais  qui,  disons-le,  n’avait  jamais  été  saisi  complè- 
tement ni  mis  dans  tout  son  relief.  Et  cependant,  que  de  faits 
historiques  et  de  la  plus  haute  importance  qui  ne  peuvent 
être  expliqués  qu’à  l’aide  de  ce  rapport  ! Quelques  écrivains 
avaient,  il  est  vrai,  montré  que  leur  esprit  se  préoccupait 
jusqu’à  un  certain  point  de  ces  questions  ; nous  le  voulons 
bien.  Il  en  est  ainsi  de  toutes  choses  dans  le  domaine  de  la 
science.  Il  n’y  a pas  d’homme  qui,  après  l'avoir  enrichi  d’une 
branche  nouvelle,  qui,  après  avoir  réuni  une  grande  masse  de 
faits  et  tiré  de  cet  ensemble  les  principes  et  les  conséquences 
qui  constituent  la  véritable  élaboration  scientifique  d’une 
matière,  n’entende  dire,  qu’au  bout  du  compte,  il  ne  mérite 
pas  les  honneurs  de  la  création,  parce  que,  dans  tel  siècle, 
dans  tel  livre,  on  trouve  un  mot,  une  phrase,  un  passage 
qui  faisait  plus  ou  moins  directement  allusion  au  même 
sujet. 

C’est  là  ce  qui  est  arrivé  à un  homme  illustre,  aussi  esti- 
mable par  ses  travaux  scientifiques  que  par  la  noblesse  de 
son  caractère;  je  veux  parler  de  Malthus,  que  la  mort  a 
récemment  enlevé  à la  science.  On  n’a  pas  seulement  attaqué 
ses  doctrines,  avec  une  colère,  une  furie  dignes  du  temps 
d’Abeilard  ; on  a aussi  prétendu  lui  refuser  le  mérite  d’avoir 
ouvert  à nos  investigations  une  carrière  nouvelle.  Mais  le 
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public,  avec  son  bon  sens,  est  plus  équitable  que  les  histo- 
riens et  les  bibliographes  avec  leurs  doctes  citations  et  leurs 
subtiles  conjecUircs.  Le  nom  de  Maltlius  est  lié  à la  théorie  de 
la  population,  comme  celui  de  Galilée  au  mouvement  de  la 
terre,  comme  celui  d’Harvey  à la  circulation  du  sang.  On  sait 
cependant  que  des  érudits  n’ont  pas  manqué  de  prouver  que 
ces  découvertes  n’étaient  que  des  vieilleries  renouvelées  des 
Grecs.  Quoi  qu’il  en  soit,  Malthus,  frappé  de  certains  désor- 
dres de  nos  sociétés  civiles,  et  peut-être  aussi  des  consé- 
quences révolutionnaires,  subversives,  que  des  esprits  plus 
hardis  que  justes  s’empressaient  d’en  tirer,  se  j)rit  à étudier, 
avec  un  soin  scrupuleux , tous  les  faits  qui  pouvaient  l’aider  à 
résoudre  les  graves  et  périlleuses  questions  que  le  mouvement 
social  de  1789  venait  de  soulever. 

Ceux  d’entre  vous  qui  connaissent  son  grand  travail  sur  la 
population,  savent,  quelque  opinion  qu’ils  aient,  d’ailleurs, 
de  sa  doctrine,  que  son  travail  est  essentiellement  fondé  sur 
une  grande  masse  de  faits  qu’il  a patiemment  recueillis  dans 
tous  les  pays  où  ses  voyages  et  ses  investigations  ont  pu 
atteindre.  Si  on  peut  lui  reprocher  quelques  inexactitudes  ou 
quelques  assertions  peu  justifiées,  n’oublions  pas  ,qu’il  était 
impossible  à un  simple  particulier  d’éviter  toute  erreur  dans 
une  enquête  qu’un  gouvernement,  avec  tous  ses  moyens  offi- 
ciels, aurait  peine  à conduire  à bon  poi^ 

Aidé  de  ses  longues  et  laborieuses  recherches,  Malthus, 
dont  l’esprit  réunissait  à une  grande  sagacité  cette  tendance 
à la  généralisation  qui  enfante  les  .systèmes,  crut  désormais 
pouvoir  établir  les  deux  propositions  qui  lui  paraissaient 
capitales  dans  la  matière. 

La  première  de  ces  propositions,  dont  je  vous  ai  déjà 
donné  la  substance,  peut  s’énoncer  ainsi  : La  population,  si 
aucun  obstacle  ne  s’y  opposait,  se  développerait  incessam- 
ment suivant  une  progression  géométrique  et  sans  limites 
assignables. 

La  démonstration  est  facile.  Toutes  les  fois  que  vous  avez 
plusieurs  produits,  ayant  chacun  une  force  reproductive 
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égale  à celle  du  producteur,  vous  arrivez  nécessairement  à 
une  progression  géométrique  plus  ou  moins  rapide.  Si  un 
produit  deux,  et  que  les  nouveaux  produits  aient  chacun 
la  même  force  productive  qu’avait  la  première  unité,  deux 
produiront  quatre,  quatre  produiront  huit,  et  ainsi  de  suite. 
Abstraitement  parlant,  Malthus  posait  donc  un  principe  incon- 
testable et  aussi  vrai  pour  l’homme  qu’il  l’est  pour  les  animaux 
et  pour  les  plantes.  Si  l’on  ne  tient  pas  compte  des  obstacles, 
il  est  évident  qu’au  bout  de  quelques  années,  la  terre  serait 
couverte  d’hommes,  comme  il  est  certain  que  tout  le  sol 
serait  bientôt  couvert  de  blé  et  l’Océan  rempli  de  poissons,  si 
rien  ne  contrariait  la  force  reproductive  de  chaque  grain  de 
blé  et  de  chaque  poisson. 

C’est  là  la  fameuse  progression  géométrique  qui  a soulevé 
tant  de  clameurs.  N’oubliez  pas , cependant , que  Malthus  ne 
l’a  point  donnée  comme  l’expression  de  faits  accomplis,  mais 
seulement  comme  l’expression  d’une  tendance. 

Indépendamment  des  obstacles  matériels  , Malthus  n’igno- 
rait pas  que , dès  qu’il  ne  s’agit  plus  de  grains  de  blé , mais 
iriiommes,  il  y a,  dans  la  question,  un  autre  élément  qu’on 
ne  saurait,  négliger,  je  veux  dire  la  liberté  humaine. 

Voici  la  seconde  proposition  : si,  d’un  côté , la  population, 
tout  obstacle  cessant  et  la  liberté  humaine  ne  s’y  opposant 
pas , se  développ0|(j|  suivant  une  progression  géométrique , 
de  l’autre,  les  moyens  de  subsistance  ne  pourraient  jamais  se 
développer  que  suivant  une  progression  arithmétique.  Ainsi, 
tandis  que  la  population  suivrait  la  progression  de  1,2,4, 
8,16,  etc.,  les  subsistances  ne  pourraient  suivre  que  celle 
de  1 , 2, 5,  4,  6,  etc.  Le  point  de  départ  étant  le  même, 
une  diflérence  se  révélerait  dès  le  troisième  terme,  et  serait 
bientôt  presque  incommensurable. 

Sur  quoi  est  fondée  cette  seconde  proposition?  J’ai  dit 
que , abstraitement  parlant,  avec  une  récolte  de  blé  on  pour- 
rait bientôt  couvrir  de  moissons  le  globe  tout  entier  : c’est 
supposer  que  la  force  reproductive  est  toujours  et  partout 
égale  et  constante.  Mais  en  prenant  les  choses  comme  elles 
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sont,  nul  n’ignore  que,  pour  produire  une  récolte,  il  faut 
une  certaine  quantité  de  travail  et  une  certaine  quantité  de 
capital.  Croyez-vous  que  lors  même  qu’il  vous  serait  possible 
de  doubler,  de  quadrupler,  non-seulement  ce  travail,  mais  le 
capital , vous  pourriez  toujours  obtenir  un  résultat  deux  fois, 
quatre  fois  plus  grand?  Si  cela  peut  arriver  dans  quelques 
cas  particuliers,  en  thèse  générale  cela  est  impossible;  car  il 
faudrait  bientôt  appliquer  ce  capital  et  ce  travail , soit  aux 
mêmes  terres , soit  à des  terres  de  qualité  de  plus  en  plus 
inférieure,  et  pour  chaque  partie  de  capital  et  de  travail 
employée  le  produit  irait  en  diminuant.  La  raison  en  est 
simple.  En  parlant  de  l’homme,  des  animaux,  même  des 
plantes,  abstraction  faite  du  sol,  on  peut  supposer,  sans 
erreur  sensible , la  même  force  génératrice  dans  chaque  in- 
dividu. Les  cas  de  stérilité  sont  compensés  par  les  fécondités 
exceptionnelles.  Mais  pourrait-on,  sans  fermer  les  yeux  à 
l’évidence  des  faits,  appliquer  la  même  hypothèse  à la  terre? 
Quel  que  soit  le  nombre  des  divisions  et  subdivisions  du  sol 
que  la  pensée  pourrait  concevoir,  si  on  prend  pour  terres  de 
première  qualité  celles  dont  la  fertilité  est  la  plus  élevée , par 
exemple  celles  qui  donneraient  au  moins  vingt  semences  pour 
une,  on  trouvera  que  le  nombre  de  ces  lots  n’est  pas  grand, 
et  qu’à  l’autre  extrémité  de  l’échelle  les  lots  tout  à fait  stériles 
ou  à peu  près  sont  en  nombres  si  considérables,  que  la 
compensation  est  impossible. 

ü’ailleurs,  la  puissance  productive  de  la  terre  s’épuise 
rapidement.  Ce  n’est  pas  au  bout  de  vingt  ans,  mais  de 
quatre  ou  cinq,  que  le  sol  nous  refuserait  tout  secours,  si  les 
assolements  et  les  engrais,  si,  au  pis  aller,  la  jachère,  ne  lui 
rendaient  de  nouvelles  forces.  Or,  par  les  assolements  et  les 
engrais,  ce  n’est  plus  la  terre  seule  qui  produit  ; il  y a con- 
cours du  capital  : dans  le  cas  de  jachère,  il  y a interrnption 
de  produit. 

Enfin  , il  est  évident  que,  tandis  que  la  terre,  sans  l’aide 
du  capital , s’épuise , j’oserai  presque  dire  vieillit  sans  res- 
source, l’espèce  humaine  ne  vieillit  jamais;  aux  individus  fati- 
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gués,  impuissants,  succèdent  (les  individus  jeunes  et  robustes; 
etceuxquela  mort  frappe  se  trouvent  le  plus  souvent  d(^à  rem- 
placés par  des  individus  plus  nombreux  et  dans  la  Heur  de  l’âge. 

Le  développement  des  deux  éléments  de  la  (piestion , la 
population  et  les  subsistances,  n’est  donc  pas  le  même.  La 
marche  de  l’un  tend  à s’accélérer  toujours,  celle  de  l’autre 
tend  à se  ralentir  et  à s’écarter  de  plus  en  plus  de  la  rapidité 
de  la  première. 

Telles  sont  les  deux  propositions  fondamentales  de  la 
doctrine  de  Maltlius;  c’est  dire,  en  d’autres  termes,  qu’il  y a 
tendance  constante  de  la  population  à dépa.sser  les  moyens 
de  subsistance.  Je  n’ai  fait,  jusqu’ici,  que  l’office  de  rappor- 
teur; mais  je  désire  vous  prouver  que  j’ai  été  un  rapporteur 
fidèle.  Voici  les  paroles  de  Maltlius  lui-même  : * Il  existe 
« peu  de  pays  dont  les  populations  n’aient  une  tendance  à 
« se  multiplier  au  delà  des  moyens  de  subsistance.  Une  ten- 
« dance  aussi  constante  que  celle-là  doit  nécessairement 
« engendrer  la  misère  des  classes  inférieures  et  empêcher 
« toute  amélioration  durable  de  leur  condition.  Dans  l’état 
« actuel  de  la  société,  il  semble  que  ces  efl’ets  se  produisent 
« de  la  manière  suivante.  Supposons  que,  dans  chaque  pays, 
<r  les  moyens  de  subsistance  soient  tout  juste  suffisants  pour 
< faire  vivre  les  habitants;  le  principe  de  la  population,  qui 
« domine  même  les  sociétés  les  plus  mal  constituées,  accroî- 
« tra  le  nombre  des  individus  avant  qu’un  accroissement 
« dans  les  moyens  de  .subsistance  n’ait  eu  lieu.  La  nourriture, 
« qui  d’abord  était  suffisante  pour  onze  millions  d’individus, 
€ doit  maintenant  être  partagée  entre  onze  millions  et  demi: 
« par  conséquent , les  pauvres  seront  forcés  do  vivre  plus 
« mal  qu’ils  ne  le  faisaient  auparavant,  et  plusieurs  d’entre 
* eux  SC  trouveront  réduits  à une  misère  extrême.  Outre 
« cela,  le  nombre  des  ouvriers  étant  hors  de  toute  propor- 
« tion  avec  l’ouvrage,  les  salaires  doivent  aller  en  diminuant, 
0 tandis  que  le  prix  des  subsistances  doit  tendre  à s’élever. 
« L’ouvrier  est  donc  forcé  de  travailler  plus  qu’auparavant 
« pour  gagner  le  même  salaire.  Pendant  cette  époque  de 


Digiiized  by  Google 


(35 


DIX-IIUITltME  LEÇON. 

« misère,  le  découragement  apporté  aux  mariages  et  la  difii-  - 
< culté  d’élever  une  famille  sont  tels , qu’il  est  mis  un  retard 
€ à l’accroissement  de  la  population , etc.  » 

Mais  le  lecteur  le  plus  superficiel  pouvait  lui  dire  : Je 
n’examine  pas  vos  propositions;  je  m’en  tiens  à un  fait,  c’est 
qu’on  vit,  et  tous  les  jours  un  peu  mieux,  dans  ce  monde, 
bien  que  la  population  de  plus  d’un  pays  augmente  d’une 
manière  sensible.  Comment  concilier  ces  faits  avec  vos  pro- 
positions? D’après  votre  système,  le  globe  devrait  être  couvert 
d’hommes  se  déchirant  et  se  dévorant  les  uns  les  autres.  Il 
n’en  est  rien  ; au  contraire , il  est  des  pays  où  l’on  se  plaint 
de  la  dépopulation , où  les  subsistances  débordent  évidem- 
ment le  nombre  des  consommateurs,  puisqu’on  en  exporte 
les  céréales  ^ votre  proposition  n’est  donc  pas  vraie  ; votre 
principe,  les  faits  le  repoussent. 

Malthus  répond  à ces  objections  par  sa  théorie  des  obsta- 
cles au  développement  de  la  population. 

Le  principe  de  la  population , dit-il , est  incontestable  en 
lui-même;  la  tendance  est  positive,  constante;  mais  elle  ren- 
contre des  obstacles  divers.  En  ell’et,  le  taux  do  la  population 
résulte  du  fait  de  la  naissance  et  du  fait  de  la  mort  combinés 
ensemble.  Plus  il  naît  d’hommes,  moins  il  en  meurt,  et  plus 
la  population  augmente  ; moins  il  en  naît,  plus  il  en  meurt, 
et  moins  la  population  tend  à s’accroître.  Il  y a donc  là  un 
double  fait  à étudier. 

Le  principe  de  la  population  se  trouve  arrêté  dans  son 
action  par  les  causes  qui  préviennent  les  naissances,  et  par 
celles  qui  augmentent  les  cas  de  inorL 

Maltlius  appelle  obstacles  préventifs  ceux  qui  empêchent 
les  naissances;  obstacles  positifs,  ceux  qui  n’empêchent  pas 
les  hommes  de  naître,  mais  qui  les  font  mourir  avant  le 
temps.  Le  second  de  ces  mots  n’est  pas  heureusement  choisi  ; 
le  mot  de  répressif  vaudrait  peut-être  mieux  que  celui  de 
positif;  mais,  au  .surplus,  l’essentiel  est  de  s’entendre. 

Or,  quels  sont  les  obstacles  préventifs,  quels  sont  les 
obstacles  positifs? 
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Les  obstacles  positifs  se  résament  dans  le  mal  physique; 
les  obstacles  préventifs  sont  le  mal  moral  et  la  contrainte 
volontaire  ou  la  prudence  humaine. 

C’est  en  développant  la  théorie  des  obstacles  positifs  que 
Mallhus  a fait  une  ample  moisson  de  faits  ; c’est  la  partie  la 
plus  remarquable  de  son  livre.  11  faut  le  dire , il  a appris  à 
plus  d’un  historien  à étudier  l’histoire,  à voir  dans  les  faits  ce 
qu’ils  recèlent  effectivement,  au  lieu  d’y  apporter  les  rêves 
d’une  imagination  purement  littéraire.  Les  faits  économiques 
ont  exercé  une  grande  influence  sur  le  développement  de 
l’espèce  humaine  et  la  formation  des  États.  L’histoire  du 
mélange  des  races,  l’histoire  des  émigrations  et  celle  des  colo- 
nies seraient  souvent  chose  incompréhensible  sans  la  connais- 
sance des  faits  économiques  et  du  principe  de  la  population. 
Dans  le  monde  ancien  comme  dans  le  monde  moderne , et 
surtout  chez  les  races  peu  civilisées , c’est  le  manque  de  sub- 
sistances qui  a été  un  des  ressorts  principaux  des  événements 
et  des  modifications  qui  se  sont  opérées  dans  l’assiette  des 
peuples.  Quelquefois  des  faits  qui  paraissent  inexplicables 
cachent  une  disette  et  à sa  suite  une  lamine,  et  enfin  une  ma- 
ladie pestilentielle  qui  a fait  des  ravages  tels  que  nous,  peuples 
civilisés,  nous  ne  pouvons  plus  nous  en  faire  une  idée  aujour- 
d’hui. La  guerre  elle-même,  souvent  causée  par  le  manque 
de  subsistances  , se  faisait  jadis  comme , grâce  à Dieu , aucun 
peuple  civilisé  n’a  plus  la  pensée  de  la  faire.  Je  dis  aucun 
peuple  civilisé;  car, aujourd’hui  encore,  se  renouvellent, chez 
les  peuplades  barbares  de  l’Afrique,  ces  luttes  à mort,  ces 
guerres  d’extermination  qui  effacent  les  vaincus , même  du 
souvenir  des  hommes. 

Les  obstacles  positifs  sont  donc  toutes  les  calamités  qui 
font  périr  les  hommes  avant  le  terme  ordinaire.  Il  y a obstacle 
positif  dans  l’existence  de  ces  marais  pestilentiels  au  milieu 
desquels  sont  assises,  comme  au  bord  d’un  tombeau,  des 
populations  pâles  et  chétives;  il  y a obstacle  positif  dans  ces 
funestes  habitudes  de  malpropreté  qui  régnent  ailleurs,  dans 
l'usage  habituel  d’une  mauvai.se  nourriture,  dans  l’abus  des 
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liqueurs  fortes  et  dans  tous  les  faits  analogues  ; mais  le  pre- 
mier de  ces  obstacles,  c’est  la  famine,  traînant  à sa  suite  de 
terribles  maladies,  des  émigrations  meurtrières,  des  guerres 
de  cannibales. 

Supposez  que  les  trente-trois  millions  d’hommes  dont  se 
compose  la  population  française  eussent  tout  juste  de  quoi 
vivre , et  que  les  pays  en^'ironnant8  fussent  dans  le  même 
état.  Supposez,  en  outre,  qu’aucune  portion  de  céréales  ni 
d’autre  matière  propre  à la  nourriture  de  l’homme  ne  fût 
donnée  aux  bestiaux  ni  employée  à des  consommations  de 
luxe  ; enfin  supposez  que  nous  en  fussions  tous  réduits  au 
strict  nécessaire  en  fait  de  comestibles,  comme  une  garnison 
qui , sans  être  en  proie  à la  disette,  ne  reçoit  cependant  qu’une 
ration  indispensable.  Si  cette  population  ne  récoltait,  une 
année,  que  les  deux  tiers  de  ce  qu’elle  récolte  dans  les  années 
ordinaires , et  si,  par  malheur,  ce  qui  n’est  pas  inouï  dans  les 
annales  de  l’agriculture,  cette  année  de  disette  était  suivie 
d’une  autre  année  de  disette,  que  deviendrions-nous?  La 
réponse  n’est  que  trop  simple.  La  mort  nous  décimerait  cruel- 
lement; les  enfants,  les  vieillards,  les  malades,  les  êtres  faibles 
en  un  mot,  succomberaient  les  premiers;  les  hommes  robustes, 
même  avec  une  nourriture  moins  bonne  et  moins  abondante, 
résisteraient  plus  longtemps,  mais  ils  finiraient  aussi  par 
• mourir,  et  un  grand  nombre  de  ceux  qui  échapperaient  à la 
famine  périraient  plus  tard,  comme  il  arrive  dans  une  ville 
assiégée  : on  se  croit  sauvé  dès  que  le  siège  est  levé,  mais  les 
germes  de  maladie  qu’une  nourriture  insuffisante  et  malsaine 
a déposés  dans  les  corps  se  développent  lorsque  l’exaltation 
de  la  souffrance  a cessé , et  font  quelquefois  plus  de  ravages 
que  n’en  avait  fait  la  disette  elle-même. 

Tels  sont  les  obstacles  que  Malthus  appelle  positifs  , 
obstacles  dont  la  terrible  influence  paraît  attestée  par  une 
masse  de  faits  que  je  vous  engage  à étudier,  soit  dans  son 
livre , soit  dans  les  documents  publiés  par  les  statisticiens  les 
plus  accrédités.  Ils  prouvent  que  les  oscillations  de  la  popu- 
lation ont  suivi , avec  une  coïncidence  qui  quelquefois  vous 
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confond,  les  oscillations  notables  des  moyens  de  subsistance. 
V’ous  y verrez  des  populations  cruellement  décimées  par  le 
mallieur,  et  dont  cependant  tous  les  vides , après  quelques 
années  d’abondance,  se  trouvent  comblés,  comblés  d’enfants, 
il  est  vrai , mais  enfin  numériquement  comblés , tant  est 
prompte  la  tendance  de  la  population  à atteindre  le  niveau. 

Les  obstacles  préventifs,  selon  Maltlius,  peuvent  se  réduire 
à deux,  et  ils  sont  d’une  nature  fort  opposée.  L’un,  c’est  l’in- 
continence, la  promiscuité  des  sexes,  la  débauche.  Sous  le 
rapport  de  la  population,  du  nombre  des  naissances,  la  Venus 
vulfjivaga  ne  paraît  avoir  d’elTet  appréciable  que  dans  les  pays 
à esclaves,  où  la  femme  asservie  se  trouve  livrée  à la  fois  aux 
désirs  de  ses  compagnons  d’infortune  et  aux  caprices  des 
maîtres , et  dans  quelques  grandes  villes  où  les  passions  bru- 
tales épuisent  leur  violence  dans  l’égout  de  la  prostitution. 

Reste  l’autre  obstacle  préventif,  l’abstinence  : c’est  la  con- 
trainte que  l’homme  s’impose  à lui-même,  soit  par  de  mauvais 
motifs  et  seulement  dans  son  intérêt  personnel , soit  aussi 
par  les  motifs  les  plus  légitimes  et  dans  l’intérêt  de  ceux  qui 
constituent  ou  qui  doivent  un  jour  constituer  sa  famille. 
C’est  alors  le  célibat  réfléchi,  sensé,  la  cohabitation  des  deux 
sexes  retardée  jusqu’au  moment  où  le  futur  père  de  famille 
peut  raisonnablement  se  persuader  qu’il  pourra  élever  les 
enfants  qui  proviendront  de  cette  union , et  les  élever  de 
manière  que,  s’ils  ne  peuvent  pas  atteindre  pins  haut,  ils  ne 
perdent  pas,  du  moins,  dans  la  société,  le  rang  que  leur  père 
y occupe. 

Ainsi , selon  Malthus , si  la  loi  de  la  progression  géomé- 
trique pour  la  population,  et  celle  de  la  progression  arithmé- 
tique pour  les  subsistances,  ne  se  développent  pas  dans  toute 
leur  énergie,  ou,  pour  mieux  dire , si  leurs  elfels  ne  sont  pas 
constants  et  uniformes,  les  causes  en  sont,  d’un  côté,  la  bar- 
rière infi  anchissable  que  le  mal  physique  oppose  à l’impré- 
voyance des  passions , et  de  l’autre , le  frein  que  la  liberté 
humaine  peut  s’imposer  à elle-même.  D’où  il  conclut  que 
c’est  la  contrainte  morale , la  prévoyance  du  bon  père  de 
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famille  qu’il  faut,  avant  tout,  recommauder  constamment  aux 
populations,  que  tout  encouragement,  que  toute  coutume, 
tout  établissement  propre  à cacher  aux  hommes  les  suites  de 
leur  imprudence,  est  un  fait  déplorable,  la  population  n’étant 
déj.à  que  trop  stimulée  par  les  penchants  naturels  des  deux 
sexes. 

De  là,  messieurs,  les  violentes  accusations  soulevées,  et 
contre  l’illustre  économiste,  cet  homme  de  bien,  si  digne  de 
tous  nos  respects,  et  contre  sa  doctrine,  qu’on  a qualifiée 
d’inhumaine,  d’immorale,  voulant  contraindre  l’homme  soit 
à s'abstenir  du  mariage,  soit  à le  retarder  ju,squ’à  l’âge  où  le 
feu  de  la  jeunesse  serait  éteint  par  des  habitudes  qui,  limitant 
le  nombre  des  hommes,  n’accroîtraient  que  celui  de  leurs 
vices,  et  nous  ramèneraient  à ces  temps  de  corruption,  où 
toutes  les  lois  impériales  échouaient  contre  l’égoïsme  et  la 
dépravation  des  célibataires  romains.  Il  est  facile  de  conce- 
voir tout  ce  qu’on  a pu  accumuler  à ce  sujet,  je  ne  dis  pas 
de  faits  et  d’observations,  mais  d’exagérations  et  d’injures 
contre  la  doctrine  et  contre  l’auteur  lui-même. 

Vous  le  savez,  ce  n’est  pas  sur  de  pareilles  attaques  ni  sur 
de  vaines  déclamations  que  la  science  doit  abaisser  ses 
regards.  Mais  il  est,  d un  côté , des  hommes  qui  ont  opposé 
à la  théorie  de  Malthus  de  graves  et  sérieuses  objections , de 
l’autre,  des  économistes  non  moins  respectables  qui  ont, 
à mon  sens,  porté  cette  théorie  plus  loin  que  Malthus  lui- 
méme.  Nous  sommes  donc  entre  ceux  qui  font  du  principe 
de  Malthus  un  principe  absolu,  fatal,  et  ceux  qui,  niant  le 
principe  même  des  deux  progressions  différentes , regardent 
la  théorie  comme  e.s8entiellement  erronée. 

Où  se  trouve  la  vérité?  C’est  ce  que  nous  chercherons 
à reconnaître  dans  la  prochaine  séance. 
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DIX-NEUVIÈME  LEÇON. 

Examen  da  principe  de  Mallhut  et  des  doctrines  qu’on  lui  oppose. 


MeSSIEL'RS, 

De  l’ensemble  des  faits  qui  servent  de  fondement  à la  doc- 
trine de  Malthus  résultent  deux  propositions  incontestables, 
et  l’on  peut  même  dire  incontestées , lorsqu’on  les  renferme 
dans  les  limites  que  nous  avons  indiquées  en  les  énonçant  : 
1"  la  puissance  productive  de  l’homme  est  plus  grande  pour 
la  multiplication  de  son  espèce,  que  pour  celle  des  moyens 
de  subsistance;  2"  si  les  deux  reproductions  se  développaient, 
sans  obstacle,  avec  toute  l’énergie  de  leur  principe,  la  popu- 
lation se  presserait  continuellement  contre  la  dernière  limite 
des  subsistances,  et  le  niveau  entre  ces  deux  éléments  ne 
serait  maintenu  ou  rétabli  que  par  le  mal  physique , par  la 
mort.  ^ 

Je  dis  que  les  deux  propositions  ne'sont  pas  sérieusement 
contestées;  car  nul  n’a  imaginé  de  dire  que  l’homme,  dût-il 
se  li\Ter  à sa  puissance  génératrice , sans  obstacle  ni  con- 
trainte aucune , serait  toujours  sûr  de  trouver  des  moyens 
suffisants  de  subsistance  ; telle  serait  cependant  la  proposition 
inverse.  Ce  qu’on  a pu  contester,  ce  sont  les  deux  progressions 
établies  par  Malthus.  Il  faut  s’empresser  de  le  reconnaître,  il 
est  impossible  d’arriver  en  ces  matières  à une  démonstration 
rigoureuse;  impossible  de  prouver,  comme  étant  un  fait 
général  et  constant,  que  l’une  de  ces  forces  agirait  selon  une 
certaine  progression  géométrique,  tandis  que  l’autre  n’agit 
que  selon  telle  ou  telle  progression  purement  arithmétique. 
Mais , pour  que  la  théorie  soit  substantiellement  vraie , il 
n’est  pas  nécessaire  d’arriver  à une  évaluation  mathématique 
des  deux  forces;  il  suffit  que  l’une  puisse  agir  plus  rapidement 
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que  l’autre  : dès  lors,  elle  aura  toujours  une  tendance  à la 
dépasser,  tendance  plus  ou  moins  grande  selon  que  l’énergie 
de  l’une  l’emportera  de  peu  ou  de  beaucoup  sur  l’énergie 
de  l’autre. 

Qu’importe  à la  théorie  qu’on  n’arrive  au  doublement  de 
la  population  qu’en  cinquante  ans  ou  dans  cent  .au  lieu  de 
vingt-cinq?  Le  moment  de  la  diflicullé  serait  reculé;  mais  la 
difficulté  resterait,  au  fond,  la  même.  La  différence  ne  serait 
sensible  que  pour  les  applications  pratiques  : on  a plus  de 
temps  pour  ’p.arer  à un  inconvénient  qui  arrivera  dans  cin- 
quante ans  qu’à  celui  qui  arrivera  dans  vingt-cinq.  Le  médecin 
aime  mieux  avoir  à traiter  une  maladie  dont  les  paroxysmes 
se  succéde»aient  de  trois  en  trois  jours,  qu’une  maladie  dont 
les  paroxysmes  se  si^éderaient  d’heure  en  heure. 

Ce  point  une  fois  établi , nous  pourrons  apprécier  avec 
plus  de  facilité  et  de  justesse  les  opinions  et  les  systèmes 
divers  auxquels  les  doctrines  de  Malthus  ont  donné  nais- 
sance. ^ 

Les  uns,  exagérant,  à mon  .avis,  la  pensée  de  Malthus  lui- 
même,  paraissent  regarder  le  débordement  de  la  population 
au  delà  de  la  dernière  limite  des  subsistances,  et  tous  les 
malheurs  qui  en  résultent , comme  une  loi  fatale , comme 
une  nécessité;  ils  semblent  vouloir  dire  que  l’espèce  humaine 
est,  en  quelque  sorte,  prédestinée  à être  constamment  rame- 
née au  niveau  des  subsistances  par  le  crime , par  le  malheur, 
par  la  souffrance,  par  la  mort,  à subir  ainsi  un  sort  plus 
cruel  que  celui  des  êtres  irrationnels. 

Evidemment,  c’est  là  une  manière  par  trop  matérielle 
d’envisager  la  question  ; c’est  en  méconnaître  l’élément  prin- 
cipal, l’homme  qui,  intelligent  et  libre,  peut  à la  fois  pré- 
voir et  éviter  les  fâcheux  résultats  des  deux  progressions.  Il 
serait  inutile  d’insister  davantage  sur  cette  observation  : nous 
l’avons  déjà  développée. 

L’école  opposée  repousse  le  principe  des  deux  progres- 
sions, l’une  géométrique,  l’autre  arithmétique;  et  sans  nier 
positivement  que  la  population  ne  puisse,  abstraitement 
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parlant,  dépasser,  dans  une  mesure  quelconque,  le  niveau 
des  subsistances,  elle  regarde  toute  crainle  à ce  sujet  comme 
chimérique,  et  traite  d’inhumains  et  d’immoraux  tous  les 
moyens  de  prévenir  un  trop  grand  nombre  de  naissances. 

Les  uns  nous  disent  que  le  monde  est  grand  et  qu’il  offre 
encore  au  travail  et  à la  production  d’énormes  places  que 
l’émigration  peut  remplir. 

Pour  les  autres,  les  souffrances  du  pauvre,  les  ravages  de 
la  misère , ne  sont  dus  qu’à  une  mauvaise  distribution  de  la 
richesse.  Eu  fait,  la  production  des  subsistances  peut,  à les 
entendre,  contre-balancer  l’accroissement  de  la  population. 
Si  les  souffrances  et  la  mort  déciment  quehjues  populations, 
c’est  que  les  riches , les  puissants , les  oisifs , «nièvent  au 
pauvre,  par  des  consommations  imm^||grées,  sa  nourriture, 
et  jettent  à leurs  valets,  à leurs  suivants,  à leurs  chiens,  le 
pain  du  travailleur.  C’est  la  distribution  de  la  richesse  qu’il  faut 
changer,  et  non  la  marche  naturelle  et  providentielle  de  la 
population;  c’est  aux  folies  dépenses  de||classes  opulentes  qu’il 
faut  imposer  un  frein, au  lieu  d’adresser  aux  chusses  souffrantes 
des  reproches  inhumains, et  des  conseils  qui, suivis,  leurenli»- 
veraient  toute  consolation,  toute  jouissance  honnête,  et  ne 
feraient  qu’ajouter  à leur  misère  le  désespoir  et  la  débauche. 

L’émigration,  messieurs!  c’est  là,  nous  le  savons,  un  des 
palliatifs  qui  font  le  plus  d’illusion  aux  hommes  qui,  trop 
éclairés  pour  méconnaître  le  principe  de  la  population , vou- 
draient cependant , par  un  sentiment  bon  et  noble  en  .soi , 
échapper  aux  conséquences. 

Je  ne  ferai , sur  ce  point , que  deux  observations.  La  pre- 
mière c’est  que  l’émigration , fût-elle  la  chose  la  plus  simple 
et  la  plus  facile , ne  ferait  cependant  que  reculer  la  diffi- 
culté. Quand  toutes  les  landes  et  tous  les  steppes  de  la  France 
et  de  l’Europe  seraient  peuplés  de  millions  d’hommes  ; quand 
de  nombreux  habitants  auraient  été  .s’établir  à la  Nouvelle- 
dalles  et  à la  Nouvelle-Zélande,  dans  les  plaines  de  l’Oré- 
noque  et  dans  les  Pampas,  avec  la  même  facilité  qu’un 
habitant  de  Bruxelles  se  transporte  à Malines;  en  un  mot, 
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quand  le  globe  serait  couvert  d’autant  d’hommes  qu’il  peut 
en  nourrir,  en  contenir,  si  l’on  veut,  certes  la  question  pra- 
tique se  représenterait  alors  dans  toute  sa  force.  Mais  la 
science  n’attend  pas,  pour  reconnaître  la  vérité  de  ses  prin- 
cipes , que  toutes  ses  prévisions  s’accomplissent.  S’il  était 
démontré,  avec  la  même  certitude  qu’on  prévoit  une  éclipse, 
que,  d’ici  à deux  mille  ans,  une  énorme  comète  viendra  se 
heurter  contre  la  terre,  que  penseraient  les  savants  de  celui 
qui , vu  la  longueur  du  délai , se  moquerait  des  principes  de 
la  science  et  des  prévisions  de  l’astronome  ? 

C’est  là  la  réponse  théorique.  La  réponse  pratique  est  bien 
autrement  grave  aux  yeux  de  l’humanité.  Il  est  des  philan- 
thropes qui  crient  aux  populations  : Ne  faites  pas  attention 
aux  conseils  des  économistes,  fondez  sans  scrupule  des 
familles,  l’émigration  viendra  à votre  secours;  vous  mènerez 
loin  d’ici  des  jours  heureux  dans  la  chaumière  de  Baucis  et 
Philémon.  A notre  tour,  nous  prendrons  par  la  main  les 
hommes  imprudents,  et  nous  les  mènerons  dans  les  ports  où 
.s’embarquent  les  émigrants , sur  ces  quais  couverts  de  pau- 
vres, de  mendiants , livrant  tout  le  peu  qu’ils  possèdent  pour 
payer  leur  passage,  pour  se  faire  entasser  à fond  de  cale 
comme  des  nègres,  laissant  derrière  eux  les  souvenirs  de 
l’enfance , les  consolations  du  sol  natal , n’ayant  devant  eux 
que  des  dangers  et  des  souffrances,  un  avenir  sombre  et 
menaçant,  sans  autre  gage  de  sûreté  que  des  promesses 
imprudentes  ou  fallacieuses,  les  rêves  d’un  philanthrope  ou 
les  mensonges  d’un  spéculateur.  Nous  les  mènerons  sur  les 
plages  où  sont  jetés  ces  émigrants , ceux  du  moins  qui  sur- 
vivent au  passage.  Leur  petit  capital  est  consommé,  et  sur 
cette  terre  américaine  qu’on  appelle  la  terre  de  la  liberté  par 
excellence , quoiqu’il  ne  soit  pas  même  permis  d’y  exprimer 
un  vœu  pour  l’abolition  de  l’esclavage,  ils  arrivent  pauvres, 
inconnus,  dépourvus  de  tout.  Que  deviennent-ils?  On  leur 
a dit , à Heidelberg , à Claris , qu’ils  trouveraient  la  terre 
promise , de  hauts  salaires , et  ils  se  trouvent  en  présence 
d’entrepreneurs  qui,  déjà,  grâce  au  développement  de  la 
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population,  n’onl  plus  un  besoin  urgent  de  leur  travail.  Il 
faut  donc  se  vendre  à bas  prix  ; car  c’est , en  quelque  sorte  , 
se  vendre  que  de  s’engager  pour  des  années  à un  service 
mal  rétribué,  loin  de  sa  patrie,  de  ceux  dont  les  regards 
seuls  seraient  une  consolation , au  milieu  d’un  peuple  inconnu , 
peut-être  aussi  parlant  une  langue  qu’on  n’entend  pas  , pro- 
fessant une  religion  différente  de  celle  qu’on  aime.  Voilà  ce 
qu’on  appelle  un  moyen  de  pourvoir  à l’excédant  de  la  popu- 
lation. C’est , sans  doute , un  moyen  de  rétablir  le  niveau  ; 
mais  en  quoi  difière-t-il , si  ce  n’est  par  la  lenteur  du  supplice 
et  par  un  surcroît  d’angoisses,  de  cet  autre  moyen  bien  plus 
simple,  la  mort  chez  soi  ? Messieurs  les  philanthropes  res- 
semblent par  trop  à ceux  de  nos  médecins  qui , pour  se 
débarrasser  de  leurs  malades,  les  envoient  mourir  au  loin. 

Ma  seconde  observation , c’est  que  le  remède  est  tout  à fait 
insuffisant.  Supposez  un  pays  qui  ait  seulement  un  excédant 
de  deux  ou  trois  millions  d’hommes.  L’émigration!  Mais  le 
temps  des  grandes  émigrations  est  passé  ! Ce  moyen  était 
concevable  lorsque  des  populations  tout  entières  se  levaient 
et  allaient  conquérir  des  pays  inhabités  ou  assez  fertiles 
pour  nourrir  les  conquérants  et  ceux  des  indigènes  qu’on 
voulait  bien,  au  lieu  de  les  exterminer,  asservir  ou  rendre 
tributaires;  aujourd’hui,  une  émigration  n’est  que  l’exil  volon- 
taire de  quelques  milliers  d’individus  tout  au  plus.  Le  nombre 
des  émigrants  aux  États-Unis  nous  paraît,  sans  doute,  consi- 
dérable, quand  nous  nous  représentons  cette  masse  d’hommes 
en  marche  pour  le  nouveau  monde,  traversant  l’Océan;  mais, 
cependant,  qu’est  cette  population  mobile,  comparée  avec  la 
population  qui  reste,  et  dont  elle  faisait  partie  ? 

Enfin  il  est  également  vrai  que  les  émigrations  sont  fort 
coûteuses.  L’Angleterre  a dépensé  des  sommes  énormes  pour 
aider  à l’émigration  d’un  petit  nombre  de  familles.  Veut-on 
livrer  les  émigrants  à eux-mêmes,  ou  du  moins  les  traiter 
avec  une  excessive  parcimonie  ? I.es  émigrants  vont  mourir 
de  misère  sur  un  rivage  étranger. 

Tonte  émigration  rationnelle,  humaine,  suppose  des  con- 
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ditions  qui  peuvenl  rarement  se  réaliser  : un  climat  sain,  des 
terres  fertiles  prêtes  à recevoir  les  émigrants,  et  des  capitaux 
pour  les  exploiter  avec  succès  et  pour  suffire  aux  premiers 
besoins  du  nouvel  établissement.  Et  lors  même  que  ces  con- 
ditions essentielles  sont  assurées,  il  reste  tojours  les  effets 
trop  souvent  désastreux  d’un  brusque  changement  de  patrie, 
de  climat,  d’habitudes,  de  nourriture.  En  général,  l’histoire 
des  émigrations  n’est  pas  telle  que  les  amis  de  l’humanité 
doivent  la  proposer  aux  pères  de  famille  comme  exemple  et 
comme  aiguillon. 

Aussi  n’est-ce  pas  l’émigration  que  suggèrent  d’autres 
opposants  aux  doctrines  de  Malthus.  Pourquoi  chercher  au 
loin  un  remède  que  nous  avons  sous  la  main?  Il  ne  s’agit,  à 
les  entendre,  que  d’organiser  une  meilleure  distribution  de  la 
richesse,  une  distribution  qui  bannisse  également  de  la  société 
l’opulence  et  la  misère.  Et  ici  les  uns  ne  font  que  répéter 
des  généralités  insignifiantes  et  des  lieux  communs  par  trop 
rebattus;  les  autres,  plus  pratiques,  plus  hardis,  plus  capa- 
bles, ont  produitdes  systèmes,  et  nous  ont  montré  même  quel- 
ques faibles  essais  d’exécution. 

Nous  n’avons  rien  à dire  des  premiers  : les  seconds  méri- 
tent de  fixer  notre  attention;  mais,  ainsi  que  nous  l’avons  dit 
en  terminant  nos  études  sur  la  question  de  la  liberté  de  l’in- 
dustrie , nous  ne  pourrons  examiner  avec  profit  ces  systèmes 
que  dans  la  seconde  partie  de  notre  travail , lorsque  nous 
aurons  traité  à fond  la  matière  des  salaires , des  profits  et  de 
la  rente , en  un  mot  des  revenus. 

Je  puis  cependant  vous  faire  remarquer,  dès  ce  moment , 
qu’une  tout  autre  distribution  de  la  richesse  nationale,  fût-elle 
juste  et  possible,  ne  produirait  par  elle-même,  en  ce  qui  con- 
cerne la  population , que  des  effets  temporaires , analogues 
à ceux  que  l’émigration  produit;  elle  reculerait  la  difficulté 
sans  la  résoudre.  Supposez  que  toute  la  richesse  de  la  France 
fût  répartie  demain,  ne  tenant  compte  que  du  nombre  de 
têtes,  entre  les  sept  ou  huit  millions  de  familles  qui  forment 
notre  nation,  et  supposez  que,  grâce  à cette  répartition,  il 

10. 


9 


Digilized  by  Google 


^44  colus  d’économie  POLITIUL'E. 

ne  restât  pas  un  seul  pauvre  au  milieu  de  nous.  Qu’est-cc  à 
dire?  Ce  fait,  par  lui-même,  einpècherait-il  le  principe  de  la 
population  de  se  développer  avec  toute  son  énergie,  et  d’at- 
teindre l’extrême  limite  des  subsistances?  En  aucune  façon. 
Nul  ne  mourrait  de  faim  pendant  la  première  génération; 
mais  les  souffrances  et  la  mort  réserveraient  leurs  ravages 
pour  la  seconde  ou  la  troisième  génération , au  plus  tard. 

Il  n’y  a donc  rien  là  qui  puisse  renverser  le  principe  établi 
par  Mallhus  ; rien  qui  puisse  en  écarter  à tout  jamais  les  con- 
séquences. Ce  ne  serait  encore,  aux  yeux  de  la  science,  qu’un 
palliatif. 

Il  y a plus  : si  l’excessive  inégalité  des  fortunes  est  un  fait 
déplorable,  une  distribution  artificielle  de  la  richesse,  pous- 
sée jusqu’à  l’égalité,  pourrait  aussi  produire,  sur  la  popula- 
tion, les  effets  les  plus  inattendus  et  les  plus  funestes. 

D’un  côté,  mettant,  pour  quelque  temps  du  moins,  toutes 
les  familles  à l'abri  du  besoin,  elle  en  favoriserait  l’accrois- 
sement avec  d’autant  plus  d’énergie  qu’elle  étoufferait  tous 
les  besoins  moraux  qui  naissent  de  l’inégalité  des  conditions. 
On  a calculé  que,  si  les  Montmorency  s’étaient  multipliés 
selon  la  loi  d’accroissement  qui  double  la  population  en 
vingt-cinq  ans,  ils  formeraient  aujourd’hui,  à eux  seuls,  une 
multitude  que  l’Europe  aurait  peine  à contenir.  Au  lieu  de 
cela , je  ne  sais  s’il  existe  un  seul  descendant  direct  du  pre- 
mier baron  chrétien,  tellement  était  puissante  sur  les  familles 
nobles  la  crainte  de  décliner  en  s’appauvrissant,  crainte  qui 
a donné  naissance  à des  institutions  et  à des  coutumes  que  la 
richesse  cherchera  toujours  à imiter,  même  en  dépit  de  la  loi. 

D’un  autre  côté,  toute  dépense  non  nécessaire  se  trouvant 
bientôt  supprimée  par  la  modicité  des  fortunes  et  par  l’ac- 
croissement de  la  population , le  pays  manquerait  pour  les 
subsistances  de  ce  fonds  de  réserve  qu’on  retrouve  partout 
ailleurs  dans  les  matières  nutritives  destinées,  dans  les  temps 
ordinaires , à la  nourriture  des  animaux  ou  à des  consom- 
mations de  luxe.  Toute  disette  deviendrait  alors  une  terrible 
calamité;  aucune  clas.se  li'avant  de  superflu  pour  subvenir 
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aux  nécessités  des  autres,  tous  seraient  également  dépourvus 
d'une  partie  du  nécessaire.  Alors  point  de  secours , point  de 
pitié;  une  misère  commune,  un  égoïsme  impitoyable.  Un 
vaisseau  plein  de  monde , vide  de  provisions,  enchaîné  par 
un  calme  inexorable  au  milieu  des  solitudes  immenses  de 
l’Océan  ; tel  serait  alors  le  pays  de  l’égalité  des  fortunes;  tel 
il  serait  surtout  si , comme  il  est  arrivé  plus  d’une  fois  , une 
première  disette  était  suivie  d’une  seconde.  C’est  alors  que 
la  misère  et  le  crime,  et  puis  cet  oubli  de  toute  dignité 
humaine,  cette  insouciance  de  l’avenir,  cette  résignation 
désespérée,  qui  en  sont  trop  souvent  les  conséquences,  s’em- 
pareraient de  la  société  et  la  condamneraient  à cet  abaisse- 
ment, à cette  dégradation  morale  dont  rien  ne  laisse  entrevoir 
le  terme. 

Ce  qui  a le  plus  blessé  les  adversaires  de  Malthus,  ce  sont 
les  conséquences  qu’on  a tirées  de  sa  doctrine  relativement 
aux  établissements  de  charité.  Ayant  posé  en  principe  qu’il 
ne  fallait  en  aucune  façon  stimuler  la  population  , tous  ces 
établissements  ont  paru,  à des  esprits  trop  absolus,  des  encou- 
ragements condamnables.  Dès  lors  il  s’est  trouvé  des  hommes 
qui  auraient  voulu  faire  disparaître  d’un  coup  et  les  hospices 
de  la  vieillesse  et  d’autres  fondations  charitables  qui  honorent 
l’humanité,  lis  n’ont  pas  vu  que  tous  les  établissements  do 
bienfaisance  ne  produisaient  pas  des  effets  également  funestes 
sous  le  rapport  de  la  population , que  d’ailleurs  ce  rapport, 
quelque  important  qu’il  soit,  n’est  pas  le  seul  à considérer 
dans  l’appréciation  des  avantages  et  des  inconvénients  de  ces 
institutions;  enfin  ils  ne  se  sont  pas  demandé  avec  assez  de 
scrupule  si,  avant  de  .songer  à tarir  les  sources  de  la  charité  et 
à fortifier  nos  penchants  égoïstes,  on  avait  suffisamment  cher- 
ché les  moyens  de  concilier  les  élans  de  la  charité  avec  les 
sages  prévisions  de  l’économie  publique. 

Car  je  suis  loin  de  dire  que  notre  charité  soit  toujours 
heureuse,  éclairée,  prévoyante.  La  chjrité  légale  comme  la 
charité  privée  n’ont  trop  souvent  d’autre  guide  qu’un  préjugé  : 
soit  ignorance , soit  paresse , elles  agissent  d’une  manière 
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irréfléchie,  aveugle;  elles  font  d’une  main  plus  de  mal  qu’elles 
n’en  guérissent  avec  l’autre.  Mais , s’il  faut  apporter,  en  cela 
comme  en  toutes  choses , du  discernement  et  de  la  fermeté, 
est-ce  à dire  que  nous  devons  accepter  comme  une  consé- 
quence nécessaire  de  la  théorie  de  la  population,  la  destruc- 
tion immédiate,  absolue  de  tous  les  établissements  de  charité? 
Au  surplus,  je  n’ai  voulu  ici  que  vous  signaler  un  fait  qui 
s’explique,  les  antipathies  qu’a  soulevées  la  théorie  de  Mal- 
thus.  Sous  retrouverons  cette  question  dans  une  prochaine 
séance. 

Arrivons  maintenant  à une  autre  opinion  qui  nous  mettra 
sur  la  voie  de  la  véritable  solution  du  problème.  Il  y a des 
économistes  qui,  sans  repousser  d’une  manière  absolue  le 
principe  de  Malthus , ont  cependant  remarqué  (pi’en  fait  les 
populations  se  développent  et  s’élèvent  graduellement  dans 
l’ordre  politique  et  moral.  Après  avoir  fait,  pour  ainsi  dire, 
les  premiers  pas  dans  la  carrière  sociale , elles  croissent  visi- 
blement en  richesse , en  intelligence , en  prospérité , et , quoi 
qu’en  disent  les  laudatorcs  temporis  acli,  avec  le  nombre  des 
hommes  et  leur  bien-être  matériel  s’élève  également  et  se 
développe  la  moralité  publique.  C’est  là,  dit-on , un  fait  irré- 
cusable, c’est  l’histoire  de  la  civilisation.  Si  ce  fait  n’était 
pas,  l’homme  civilisé  no  se  trouverait  nulle  part;  toute  civi- 
lisation aurait  été  impossible.  S’il  était  vrai  que,  toutes  les 
fois  qu’il  y a de  la  nourriture  pour  quatre  familles , ces  quatre 
familles  se  forment  et  sont  suivies  de  plusieurs  autres,  la 
population  se  serait  constamment  pressée  contre  la  dernière 
limite  des  subsistances,  comme  une  garnison  depuis  long- 
temps assiégée  : or  le  fait  contraire  est  irrécusable , et  il  est 
facile,  disent-ils,  de  l’expliquer. 

Le  principe  de  la  population,  tel  que  Malthus  l’a  exposé, 
se  fonde,  il  est  vrai,  sur  une  tendance  naturelle,  sur  un  désir 
de  l’homme;  mais  l’homme  n’est  pas  dominé  par  un  seul 
désir.  Parmi  ses  tenihmces,  parmi  ses  besoins,  il  y a aussi  le 
désir  du  bien-être  personnel , de  l’accroissement  de  ce  bien- 
être. 
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H y a plus , l’homnie , dans  l’état  social , quelque  imparfait 
que  soit  d’ailleurs  cet  état,  éprouve  d’autres  désirs  très-p  ûs- 
sants.  Il  n’y  a pas  de  société  où  il  n’existe,  en  fait  du  moins, 
des  distinctions  de  classes.  La  tendance  aristocratique  est 
dans  la  nature  humaine;  vous  la  retrouvez  partout,  sous  la 
tente  du  nomade  comme  dans  nos  cités,  dans  nos  salons 
dorés  comme  dans  la  modeste  demeure  de  l’artisan,  au  village 
comme  à la  ville,  dans  les  sociétés  les  plus  honnêtes  comme 
dans  les  plus  dépravées  ; l’aristocratie  se  glisse  partout , ce 
qui  ne  peut  s’expliquer  que  par  une  tendance  naturelle  de 
l’homme.  D’où  il  résulte  que  l’homme  qui  occupe  une  cer- 
taine position  sociale,  loin  de  vouloir  descendre,  aspire,  au 
contraire , à s’élever.  Ce  besoin , il  l’éprouve  non-seulement 
pour  lui-même , mais  pour  les  siens.  Dans  ses  manifestations 
et  ses  effets,  ce  besoin  varie  selon  les  formes  sociales,  les 
idées,  les  habitudes  des  différents  peuples;  mais  le  principe 
est  toujours  le  même,  et  le  fait,  malgré  ses  variétés , n’est  pas 
moins  général  et  constant. 

Aussi , ajoute-t-on , il  y a toujours  une  crainte  chez  le  père 
de  famille  qui  le  rend  prévoyant  et  le  contient;  c’est  la  crainte 
de  déchoir  ou  de  ne  pas  pouvoir  s’élever.  Il  y a donc  en  lui 
deux  principes , deux  forces  également  naturelles  et  con- 
stantes qui  ne  se  paralysent  pas , mais  qui  se  tempèrent  l’une 
l’autre. 

Et  ici,  pour  mieux  expliquer  cette  théorie,  on  développe 
la  distinction  que  nous  avons  déjà  indiquée  entre  les  choses 
nécessaires,  les  choses  convenables  et  les  choses  de  luxe. 
Toute  population  est  divisée  en  trois  classes,  dont  l’une  n’a 
que  le  strict  nécessaire,  tandis  que  les  deux  autres  possèdent  en 
même  temps,  la  première  assez  de  richesse  pour  obtenir  et 
garder  un  certain  rang  dans  la  société,  et  la  seconde  une 
fortune  qui  lui  permet  de  se  livrer,  en  outre,  aux  dépenses 
de  pur  luxe.  Si  la  crainte  de  ne  plus  être  en  état  de  suffire 
aux  dépenses  de  luxe  n’exerce  pas,  comme  moyen  préventif, 
une  grande  influence  sur  la  marche  de  la  population,  on  ne 
saurait  en  dire  autant  de  la  crainte  de  manquer  des  choses 
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convenables,  de  manière  à être  obligé  de  descendre  du  rang 
social  qu’on  occupe.  Son  action  prcvenlive  est  aussi  grande 
qu’irrécusable.  Quant  à la  crainte  de  manquer  du  nécessaire, 
qui  pourrait  douter  de  sa  puissance  préventive?  Qui  pourrait 
imaginer  que,  malgré  l’attrait  du  plaisir,  l’homme  ne  reculera 
pas  devant  la  crainte  des  soufl'rances  et  de  la  mort  ; devant 
l’image  d’une  famille  demandant  au  père  le  morceau  de  pain 
dont  il  est  lui-même  privé? 

Ainsi,  dit-on,  il  existe  un  principe  préventif  qui  modère 
et  contre-balance  le  principe  progressif  de  la  population  ; on 
ne  peut  donc  pas  dire  d’une  manière  générale  que  la  puis- 
sance reproductive  de  la  population  ait  plus  d’énergie  que  la 
puissance  reproductive  de  la  richesse  ; il  faut  considérer 
l'homme  avec  tous  les  éléments  de  sa  nature,  dont  les  uns 
le  poussent , il  est  vrai , à la  reproduction  irréfléchie  de  son 
espèce,  mais  dont  les  autres  répriment  ce  désir.  Les  uns  et  les 
autres  sont  des  faits  également  naturels , également  généraux. 
I.e  principe  de  Malthus  n’est  donc  pas  l’expression  complète  de 
la  vérité;  ilpèche,commela  plupart  des  systèmes,  par  une  vue 
trop  étroite  du  sujet;  il  suppose  une  tendance  exclusive, 
fatale  en  quelque  sorte,  tandis  que  cette  tendance  est  tou- 
jours plus  ou  moins  modifiée  par  d’autres  penchants,  par  des 
besoins  dont  l’influence  est  tout  opposée,  et  qui  deviennent 
(le  plus  en  plus  impérieux  à mesure  que  l’état  social  se  per- 
fectionne. 

Pour  confirmer  cette  théorie,  on  allègue  les  faits  que  j’ai 
déjà  indiqués.  Comment  se  fait-il,  dit-on,  que,  même  dans  le 
monde  ancien , il  y ait  eu  des  peuples  qui  ont  monté  si  haut 
dans  l’échelle  de  la  civilisation  ? Qui  a jamais  contesté  la  pros- 
périté et  le  progrès  de  la  Grèce,  de  Rome,  de  Tyr,  de  Car- 
thage, de  la  grande  Grèce,  dans  les  belles  époques  de  leur 
histoire?  Cependant,  si  la  théorie  de  Malthus  était  vraie,  ces 
faits  n’(ni8sent  jamais  pu  se  réaliser.  II  faut  donc  reconnaître 
que,  toutes  les  fois  que  la  décadence  politique  ou  de  mau- 
vaises institutions  ne  s’y  opposent  pas,  l’espèce  humaine,  par 
l’harmonie  naturelle  qui  s’établit  entre  ses  penchants  divers. 
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loin  de  déborder  la  limite  des  subsistances , reste , au  con- 
traire, en  deçà  de  cette  limite,  au  point  de  rendre  possibles 
l’amélioration  graduelle  de  l’état  social  et  le  développement 
d’une  brillante  civilisation. 

Telle  substance,  la  doctrine  qu’on  a opposée  à 

celle  de  et  qui  mérite,  en  eiïet,  d’étre  prise  en 

sérieuse  o^noMération.  Ce  ne  sont  plus  de  vaines  déclama- 
tions ni  de  purs  sentiments  de  philanthropie,  très-respec- 
tables sans  doute,  mais  peu  propres  à fonder  une  théorie  ; 
c’est  une  attaque  contre  la  base  même  adoptée  par  Malthus  : 
au  fait  naturel  sur  lequel  il  se  fonde,  on  oppose  un  autre  fait 
qu’on  dit  également  efficace  et  tout  aussi  naturel  à l’homme. 

Qu’y  a-t-il  de  vrai  dans  cette  doctrine?  Malthus  s’est-il , 
comme  cela  arrive  trop  souvent  à l’auteur  d’une  découverte, 
abandonné  avec  trop  d’impétuosité  aux  vérités  qu’il  venait 
de  reconnaître,  sans  tenir  suffisamment  compte  des  faits  qui 
pouvaient  en  modifier  l’action  et  en  atténuer  l’influence;  ou 
bien,  n’y  a-t-il  pas  un  peu  de  confusion  d’idées,  une  sorte 
d’équivoque  dans  la  théorie  qu’on  lui  oppose  et  dans  l’appré- 
ciation des  faits  qui  paraissent  la  justifier  ? C’est  ce  qui  nous 
reste  à examiner  pour  compléter  nos  études  sur  le  principe 
de  la  population. 
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Principe  de  lu  population.  — Continuation. 


Nous  avons  mis  en  présence  deux  opinions  qui,  appuyées 
l’une  et  l’autre  de  l’autorité  d’hommes  éminents,  paraissent 
également  se  fonder  sur  l’observation  des  faits  internes  de 
notre  nature,  et  sur  les  témoignages  de  l’histoire.  Il  s’agit 
maintenant , pour  nous , d’examiner  et  de  choisir. 

Et , d’abord , doit-on  reconnaître , comme  un  fait  général. 
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que  le  penchant  à la  reproduction  de  son  espèce  est  réelle- 
ment et  sulTisainment  contenu  dans  l'hoinnie  par  ses  ten- 
dances aristocratiques  et  par  la  prévoyance  qu’elles  inspi- 
rent ? Je  dis  réellement  et  suffisamment  contenu , car  nous 
ne  voulons  pas  nier  que  riiomme  ne  puisse  , veut  for- 
tement, diriger  ses  penchants  au  gré  de  sa  mettre 

un  frein  à ses  passions  les  plus  fougiieuses.H^iraoit  même 
reconnaître  qu’il  est  quelques  populations  dont  non-seulement 
un  nombre  considérable  d’individus , mais  la  grande  majo- 
rité paraît  avoir  compris  combien  il  importe  au  bien-être , 
à la  dignité,  à la  moralité  des  familles,  de  ne  pas  se  livrer 
au  penchant  de  la  reproduction  avec  l’imprévoyance  de  la 
brute.  Les  disciples  les  plus  ardents  de  Malthus  ne  contestent 
ni  cette  possibilité  ni  ces  faits.  S’ils  les  contestaient , leui's 
recommandations  seraient  absurdes,  leurs  conseils  n’auraient 
pas  de  sens,  pas  plus  que  ceux  d’un  physicien  qui,  tout  en 
reconnaissant  comme  des  faits  nécessaires  l’épuisement 
journalier  de  nos  forces  et  la  vive  sensibilité  de  nos  organes, 
nous  recommanderait  cependant  de  ne  pas  sentir  le  cbaud  ni 
le  froid  , et  de  ne  jamais  céder  à la  soif  ni  à la  faim. 

Mais  si  le  débordement  et  la  contrainte  ont  l’un  et  l’autre 
pour  principe  une  de  nos  inclinations  naturelles,  ces  ten- 
dances , cependant , ne  sont  ni  également  actives  ni  également 
secondées  par  les  circonstances  où  le  commun  des  hommes 
se  trouve  placé. 

L’un  de  ces  penchants  se  développe  promptement  et  avec 
force,  à l’âge  de  la  puberté  ; l’autre  n’est  un  mobile  puissant 
et  continuel  que  pour  l’homme  d’un  âge  mûr.  Le  premier 
pousse  les  jeunes  gens  au  mariage  ; le  second  détermine  les 
parents  à la  résistance.  Ces  combats  ne  sont  pas  rares  au  sein 
des  familles  ; la  victoire  reste-t-elle  souvent  au  parti  de  la 
prévoyance  et  de  la  raison  ? 

L’un  a pour  lui  non-seulement  le  pouvoir  des  sens,  l’attrait 
du  plaisir  physique,  mais  les  sentiments  du  cœur  les  plus  vifs, 
les  plus  impétueux;  l’autre, la  froide  raison  avec  ses  craintes, 
ses  prévisions,  ses  calculs. 
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L’nn  ne  demande  que  du  laisser  aller,  de  l’abandon;  l’autre 
exige  de  la  réflexion , de  la  résistance,  un  combat. 

Or,  cette  lutte,  ces  efl'orts,  peut-on  raisonnablement  les 
attendre  de  ceux  qui  sont  encore  plongés  dans  l’ignorance? 
de  cette  multitude  qui  obéit  en  aveugle  à tous  scs  instincts? 
N’a-t-on  pas  droit  de  craindre,  au  contraire,  qu’elle  ne  se 
laisse  entraîner  par  l’instinct  le  plus  impérieux?  Elle  peut 
s’arrêter  elTrayée,  se  contenir,  se  détourner,  si  dans  sa  marche 
elle  rencontre  le  crime  se  levant  devant  elle  dans  toute  son 
horreur  : la  religion  et  la  loi  viennent  alors  en  aide  à ses 
répugnances  naturelles.  Lorsqu’au  contraire  ce  n’est  plus  le 
crime, mais  l’erreur  qu’on  rencontre;  lorsqu’au  lieu  des  peines 
éternelles  dans  l’autre  vie,  des  rigueurs  de  la  justice  humaine 
dans  celle-ci,  on  n’entrevoit  que  des  soulTranccs,  qui  retom- 
beront plus  encore  sur  des  enfants  qn’on  ne  connaît  p.as  et 
dont  la  naissance  est  incertaine , que  sur  les  auteurs  mêmes 
du  mal,  peut-on  sérieusement  se  persuader  que  la  prévoyance 
et  la  réflexion  donneront  aux  tendances  aristocratiques  cette 
influence  prépondérante  qu’évidemment  elles  n’ont  pas  sur 
l’homme  qui  s’abandonne  à l’énergie  relative  de  ses  instincts? 
Avouons-le;si  le  crime, lecrime  légal,  du  moins,  est  toujours 
un  fait  exceptionnel , même  parmi  les  hommes  dépourvus  de 
toute  instruction , l’erreur,  l’imprudence, les  préjugés, les  espé- 
rances chimériques,  les  mouvements  instinctifs,  passionnés, 
n’y  sont  que  trop  communs.  Tant  que  la  faculté  de  réfléchir 
n’a  pas  acquis,  par  l’exercice  et  par  l’instruction,  une  certaine 
vigueur,  rhoinme  est  sous  l’empire  de  la  sensation , et  ne 
s’élève  guère  au-dessus  de  la  vie  animale  : vérité  fort  rebattue 
sans  doute,  mais  que  paraissent  cependant  oublier  ceux  qui , 
aujourd’hui  encore,  ont  le  triste  courage  de  révoquer  en  doute 
l’utilité,  la  nécessité  d’une  large  instruction  populaire! 

De  même,  est-ce  au  sein  de  la  misère  et  dans  l’insouciance 
stupide  qui  en  est  souvent  la  conséquence,  que  peuvent  naître 
ces  sages  prévisions,  ces  calculs  d’avenir,  qui  doivent  tem- 
pérer dans  l’homme  l’em|îire  des  sens  et  ralentir  la  marche 
delà  population?  Eh!  non,  messieurs;  mille  fois  non.  Celui 
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qui  n’a  rien  à craindre  ni  à espérer  ne  calcule  pas  et  ne  réflé- 
chit point.  L’homme  qui  vit  de  privations  saisit  avec  empres- 
sement toute  excitation  physique  qui  peut  un  instant  lui  faire 
oublier  sa  misère.  Le  sauvage,  pour  un  verre  d’eau-de-vie, 
vend  sa  femme  et  ses  enfants.  Hélas  ! le  pauvre  de  l’Europe 
les  vendrait  peut-être  s’il  le  pouvait;  il  les  livre  à un  fileur 
de  coton  qui  les  étiole,  en  les  faisant  travailler  seize  heures 
par  jour  dans  une  atmosphère  étouffante  et  nauséabonde. 

Il  y a aussi  beaucoup  d’égoïsme  dans  les  classes  souffrantes; 
ce  n’est  pas  l’égoïsme  des  gens  riches,  des  hommes, opulents, 
mais  c’en  est  un.  Le  riche  sacrifie  toutes  choses,  et  la  plupart 
de  ses  enfants , et  lui-même  s’il  le  faut , à la  puissance  de  sa 
famille,  au  lustre  et  à la  grandeur  de  sa  race;  c’est  l’égoïsme 
de  la  vanité  et  de  l’orgueil;  c’est  l’exagération,  blâmable  sans 
doute , et  que  nos  lois  ont  eu  raison  de  réprimer,  d’un  senti- 
ment juste  et  noble  en  soi,  d’un  sentiment  qui,  même  dans 
son  excès,  n’est  jamais  tout  à fait  personnel.  Cette  mère  impi- 
toyable qui,  un  pied  dans  la  tombe,  au  fond  d’un  château, 
résistait  aux  larmes , aux  supplications  de  ses  filles  et  de  ses 
fils  cadets,  repoussant  en  vain  la  vie  monastique  et  l’ordre  de 
Malte,  pensait-elle  à elle-même,  à sa  personne,  à ses  jouis- 
sances personnelles?  Non  : c’était  de  l’avenir,  c’était  d’êtres 
à elle  inconnus  qu’elle  se  préoccupait;  elle  était  sous  l’empire 
tyrannique  d’une  idée. 

L’égoïsme  de  la  misère  i^st  tout  à fait  personnel.  Plus  excu- 
sable que  celui  du  riche,  il  est  peut-être  plus  âpre  encore  et 
plus  absolu.  Le  riche  peut  retrouver,  dans  la  crainte  de 
ropinion  publique,  dans  l’ostentation,  dans  le  désir  de  s’épar- 
gner des  récriminations  et  des  plaintes,  ces  règles  de  conduite 
(]ue  ne  lui  inspireraient  pas  la' sensibilité  et  le  sentiment  du 
devoir.  S’il  a le  malheur  de  fermer  l’oreille  aux  préceptes  de 
la  morale,  il  l’ouvre  aux  conseils  de  l’intérêt  bien  entendu. 
Mais  celui  qui  n’a  rien  et  qui  désespère  d’un  meilleur  avenir, 
celui  qui  a fini  par  croire  qu’il  est  abandonné  de  tout  le 
monde,  qu’il  est  en  guerre  avec  latgcnrc  humain, celui-là  n’a 
rien  à prévoir,  ni  à calculer.  Il  ne  songe  qu’au  moment  prtv 
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sont  et  à lui-mémc.  Peut-il  mettre  au  monde  des  êtres  plus 
malheureux  qu’il  ne  l’est?  D’ailleurs,  qui  aurait  le  droit  de 
se  plaindre?  11  a bien  voeu,  lui,  dans  le  besoin,  au  jour  le 
jour,  sans  autre  appui  que  la  Providence;  elle  ne  manquera 
pas  à ses  enfants.  Meureut-ils,  meurent-ils  tout  jeunes, 
meurent-ils  en  naissant?  Dieu  l’a  voulu,  et  tant  mieux  poul- 
ies morts.  Quant  aux  parents,  il  leur  reste  toujours  une 
famille  assez  nombreuse.  Aussi  l’expérience  prouve-t-elle  que, 
si  la  perte  d’un  enfant  est  pour  certaines  familles  une  cause 
de  profonde  douleur,  elle  ne  produit  le  plus  souvent  qu’une 
faible  et  fugitive  émotion  dans  l’asile  de  la  pauvreté. 

Qu’on  ne  se  méprenne  pas  sur  le  sens  de  nos  paroles. 
Nous  n’avons  pas  le  malbetirde  méconnaître  les  vertus  qu’on 
rencontre  dans  la  cabane  du  pauvre,  même  sous  les  haillons 
de  la  misère.  Que  ces  vertus  sont  alors  nobles,  touchantes, 
sincères,  puisqu’elles  ont  pu  conserver  à la  religion  du 
dévouement  et  du  sacrifice,  des  cœurs  saignants,  des  esprits 
incultes , des  êtres  que  les  besoins  les  plus  impérieux  et  les 
plus  cruels  ne  cessent  d’exciter  à mal  faire!  La  tendresse,  la 
sollicitude  d’une  mère  pour  ses  enfants,  nous  plaît,  nous 
touche  toujours;  mais  celle  d’une  mère  qui,  manquant  elle- 
même  de  toutes  choses , dérobe  à ses  lèvres  alFamées  le  mor- 
ceau de  pain  qu’elle  distribue  à ses  enfants  et  dévore  sa 
propre  souffrance  pour  ne  les  pas  contrister  de  sa  douleur , 
celle-là  nous  émeut  jusqu’aux  larmes  ; celle-là  est  plus  qu’un 
sentiment,  c’est  une  vertu. 

Mais  est-il  moins  vrai , est-il  moins  démontré  par  des  faits 
malheureusement  trop  nombreux,  que  le  besoin  et  la  misère 
rendent  souvent  les  pères  de  famille  insouciants,  insensibles, 
et  que  l’union  des  sexes , dépouillée  de  toute  idée  de  mora- 
lité et  d’avenir,  n’est  plus  alors  pour  eux  qu’un  moyen  de 
suspendre  momentanément  le  cours  de  leurs  souffrances? 

C’est  ainsi  que , là  où  la  misère  exerce  ses  ravages , il 
arrive  trop  souvent  que  les  enfants  pullulent,  sans  que  la 
mort,  par  ses  nombreux  avertissements,  puisse  faire  com- 
prendre aux  parents  tout  ce  qu’il  y a de  révoltant,  d’iinino- 


Digitized  by  Coogl 


i!A  coins  d’ÉCOSOMIE  POMTIQIE. 

ral,  dans  cos  enfanlements  d’êtres  humains  qui  ne  viennent 
au  inonde  que  pour  y passer  quelques  jours  dans  les  géinis- 
senients,  et  mourir. 

Et  ce  qui  est  triste  à dire,  mais  vrai  cependant,  c’est  que 
le  pauvre  a été  plus  d’une  fois  poussé  dans  ces  voies  par  celui 
qui  devait  le  plus  l’en  détourner,  par  le  prêtre , induit  lui- 
même  eu  erreur  par  le  désir,  louable  en  soi , de  prévenir,  en 
amenant  les  jeunes  gens  au  mariage , les  écarts  du  célibat. 
3Iais,  entre  deux  maux,  ne  faut-il  pas  choisir  le  moindre  ? 
La  morale,  la  religion,  peuvent-elles,  dans  cette  nécessité, 
s’écarter  de  la  règle  que  suit  la  politique?  11  s’agit  de  savoir 
si  mieux  vaut  tolérer  quelques  jeunes  gens  de  mœurs  incor- 
rectes, ou  préparer,  par  des  mariages  imprudents,  des 
familles  que  la  misère  décime , tandis  que , d’un  autre  côté, 
la  vieillesse  prématurée  des  femmes  y attire  tous  les  désordres 
de  la  débauche  impérieuse  et  violente  des  maris,  et  que  l’une 
et  l’autre  y donnent  naissance  à ces  crimes  alTreux  et  à ces 
délits  honteux  dont  ne  retentissent  que  trop  les  cours  de 
justice.  Le  choix  paraît  d’autant  moins  douteux  que  les  dérè- 
glements de  la  jeunesse  peuvent  être  prévenus , atténués  du 
moins  , en  lui  procurant  une  éducation  religieuse , une  in- 
struction suffisante,  un  travail  suivi , et  en  la  soumettant  à 
une  discipline  que  son  âge  comporte,  et  qu’on  ne  saurait 
imposer  à des  hommes  mariés.  Mais  si  vous  poussez  les 
jeunes  gens  aux  mariages  précoces;  si,  au  lieu  de  les  appeler 
à la  réflexion,  à la  prévoyance,  aux  épargnes,  vous  secondez 
leurs  penchants  physiques  et  l’entraîncineut  de  leur  âge  ; s’ils 
se  trouvent  chargés  d’enfants,  des  dépenses  qu’ils  nécessitent, 
des  soins  qu’ils  exigent  avant  d’avoir  formé  un  établissement 
raisonnable  et  quelques  économies,  que  voulez-vous  augurer 
du  bien-être,  de  la  moralité,  de  l’avenir  de  ces  familles? 

Ileconnaissons-le , messieurs , les  deux  tendances  de 
l’homme , le  penchant  à la  reproduction  et  le  désir  d’amé- 
liorer sa  condition  personnelle  et  de  maintenir  son  rang  dans 
la  société,  si  elles  sont  également  naturelles,  ne  sont  pas 
cependant  ni  également  actives  ni  également  efficaces.  Livrées 
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à elles-mêmes,  la  première  l’emporle  d’ordinaire  sur  la 
seconde;  la  population  déborde  et  les  calamités  signalées  par 
Malthus  pesant  sur  l’espèce  humaine , la  population  n’est 
refoulée  dans  les  limites  des  subsistances  que  par  le  crime , 
les  souflrances  et  la  mort. 

Mais,  dit-on,  c’est  là  une  conclusion  formellement  démentie 
par  riiistoire.  Plus  d’une  nation  a fait  de  grands  progrès  en 
bien-être  et  en  moralité.  Qui  oserait  nier  la  civilisation,  ses 
conquêtes,  ses  prodiges?  11  y a donc  un  vice  dans  cette  obser- 
vation des  faits  de  notre  nature  qu’on  donne  pour  base  au 
système  contraire. 

Il  est  impossible  de  le  dissimuler,  messieurs;  il  y a là,  des 
deux  côtés,  une  sorte  d’équivoque,  involontaire  sans  doute, 
mais  réelle.  Dans  l’une  et  l’autre  école,  on  considère  les 
nations  comme  de  véritables  unités , comme  des  corps  par- 
faitement homogènes;  ce  qui  est  vrai  d’une  partie  on  croit 
pouvoir  l’aflirmer  de  toutes  les  autres,  et  on  arrive  ainsi, 
relativement  à l’ensemble , à des  déductions  opposées , qui , 
dans  leur  généralité  et  selon  le  point  de  vue  où  l’on  se  place, 
sont  toutes  également  vraies  ou  également  fau.sse.s. 

Le  besoin,  la  faim,  suites  naturelles  d’un  excès  dans 
le  nombre  des  naissances,  ont  décimé  plus  d’une  population  : 
qui  pourrait  le  nier  sans  nier  les  faits  les  mieux  constatés  ? 
Les  nations,  cependant,  même  celles  qui  avaient  souffert  plus 
d’une  fois  des  ravages  de  la  disette,  se  sont  élevées  à un  haut 
degré  de  civilisation  et  de  prospérité  matérielle.  Le  fait  est 
également  irrécusable. 

De  ces  deux  faits , en  apparence  si  opposés , que  doit-on- 
en  conclure,  si  ce  n’est  qu’ils  ne  se  sont  pas  accomplis  dans 
la  même  classe  d’hommes,  au  sein  des  mêmes  familles,  bien 
qu’elles  fissent  toutes  partie  de  la  même  nation?  Il  faut  en 
conclure  que  les  uns  avaient  de  quoi  suffire  à leurs  besoins 
et  faire  des  épargnes , tandis  que  les  autres  succombaient 
sous  le  faix  de  leurs  misères.  Lorsque  des  chevaux , vain- 
queurs dans  la  lice,  atteignent  le  but,  la  tête  haute,  fiers  de 
leur  victoire  et  des  applaudissements  de  la  multitude,  oublie- 
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rons-nous  ceux  qui , succombant  sous  l’effort,  n’ont  pu  achever 
leur  carrière,  et  n’ont  excité  dans  la  foule  qu’une  pitié  dédai- 
gneuse? Et  lorsque  les  cris  de  joie , le  bruit  des  fanfares , vous 
annoncent  le  retour  d’une  armée  victorieuse,  la  retrouvez- 
vous  aussi  nombreuse  qu’au  départ?  N’aurez-vous  ni  un  sou- 
venir ni  un  regret  pour  ceux  dont  les  cadavres  couvrent  le 
champ  de  bataille,  ou  dont  les  corps  mutilés  encombrent  vos 
hôpitaux?  Persisterez-vous  à dire  que  dans  l’arène  et  sur  le 
champ  de  bataille  il  n’y  a que  des  vainqueurs? 

Des  statisticiens  éclairés,  je  me  plais  à citer  entre  autres, 
MM.  Villermé,  Benoiston  de  Cbàteanneuf  et  Quetelet,  ont 
déjà  fait  sentir  combien  il  importe  de  distinguer  dans  les 
statistiques  de  la  population  les  faits  relatifs  aux  classes  et 
professions  diverses. 

En  France  la  mortalité  des  riches  et  celle  des  pauvres,  à 
l'àge  de  40  à 45  ans,  étaient,  il  y a peu  d’années,  comme  0,85 
et  1,87. 

Daus  les  possessions  anglaises,  tandis  qu’il  mourait  annuel- 
lement un  nègre  esclave  sur  5 ou  G , les  Africains  libres  ser- 
vant dans  l’armée  ne  perdaient  qu’un  homme  sur  55,5. 

11  serait  facile  de  multiplier  ces  détails;  mais  ils  se  grave- 
ront mieux  dans  votre  mémoire  et  vous  en  aurez  une  con- 
naissance plus  complète  en  les  puisant  vous-mêmes  aux 
sources. 

Bornons-nous  ici  à quelques  observations  générales,  pro- 
pres à nous  faire  comprendre  la  naissance  et  la  marche  de 
ces  faits  sociaux. 

• Prenons  le  cas  le  plus  simple,  eu  faisant  abstraction  de 
tout  ce  qui  pourrait  le  compliquer,  comme  la  conquête,  un 
mauvais  gouvernement,  la  diversité  des  races,  les  castes, 
l’esclavage. 

Une  peuplade  laborieuse  occupe  un  terrain  vaste,  fertile, 
et  communiquant  facilement  avec  des  foyers  de  consomma- 
tion. Supposez , si  vous  le  voulez,  que  chaque  famille  possède 
le  même  nombre  de  bras  et  le  même  capital.  Après  quelques 
efforts,  les  produits  abondent,  les  s.alaires  sont  élevés,  les 


Digitized  by  Google 


VINGTIÈME  LEÇON.  2K7 

|)rufite  aussi  ; la  population  s’accroît,  l’espérance  luit  pour 
tous  : c’est  la  terre  promise,  c’est  l’àge  d’or.  En  effet,  c^ux 
qui  aiment  les  jeux  d’esprit  pourraient  être  tentés  de  soutenir 
que  sous  l’ancien  mythe  des  quatre  âges  se  cachait  un  profond 
enseignement  économique. 

Mais,  après  un  temps  plus  ou  moins  long,  deux  faits 
viennent  troubler  ce  contentement  général  : une  population 
trop  considérable  et  l’inégalité  des  conditions.  Les  temps 
prospères  ont  fait  naître  l'habitude,  d’ailleurs  si  conforme  à 
nos  penchants  naturels,  des  mariages  nombreux  et  des  familles 
patriarcales.  La  population  s’accroît  toujours  rapidement, 
bien  que  déjà  la  charrue  ait  dû  se  transporter  sur  des  terres 
rebelles  dont  l’exploitation  n’est  devenue  possible  que  par 
l’élévation  successive  du  prix  des  céréales.  La  rente  territo- 
riale augmente,  tandis  qu’une  baisse  se  manifeste  dans  les 
profits  peut-être,  certainement  dans  les  salaires.  Alors  il  y a 
des  pauvres  d’abord,  bientôt  des  indigents,  et  cela  par  le 
simple  développement  des  faius  économiques,  sans  qu’il  soit 
besoin  de  recourir,  pour  expliquer  la  naissance  des  prolé- 
taires, ni  à l’esclavage,  ni  aux  confiscations,  ni  aux  méfaits 
d’un  pouvoir  inique,  ni  à aucun  autre  acte  d’oppression  et  de 
violence.  Aon  que  ces  faits  n’aient  aggravé  cruellement  les 
suites  funestes  de  l’imprévoyance  humaine,  et  jeté  plus  d'une 
tache  sanglante  sur  l’histoire  des  nations  : mais,  sans  entendre 
justifier  ni  même  excuser  aucun  crime,  il  importe  de  se  bien 
convaincre  que  les  prolétaires  et  les  indigents  peumit,  en  tout 
pays,  se  multiplier  en  peu  de  temps , indépendamment  de 
toute  cause  politique,  et  par  le  seul  effet  d’habitudes  irrédiv 
chies  ou  de  faux  calculs. 

Tandis  qu’au  sein  même  de  l’abondance,  l’erreur  et  la 
légèreté  préparaient  ainsi,  dans  trop  de  familles,  les  voies 
à la  pauvreté,  à l’indigence,  il  s’est  trouvé  parmi  ces  travail- 
leurs des  hommes  plus  intelligents,  plus  actifs,  plus  heu- 
reux, si  l’on  veut,  que  les  autres.  Leurs  entreprises  ont  été 
plus  sensées,  leurs  mariages  plus  prudents;  leur  travail  a été 
plus  productif,  leur  économie  plus  sévère;  bref,  ils  ont  pu  et 
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voulu  faire  de»  épargnes  que  le  plus  grand  nombre  n’a  point 
faites.  Pour  peu  que  oos  habitudes  et  cette  activité  s’y  perpé- 
tuent, ces  familles  seront  bientôt  les  maisons  riches  du 
pays;  leurs  épargnes  iront  en  augmentant,  bien  que  leurs 
besoins  deviennent  pins  variés  et  leurs  dépenses  plus  consi- 
dérables. 

C’est  ainsi  qu’en  partant  d’un  point  commun,  les  uns  vont 
se  jeter  dans  un  goull're  de  misère,  tandis  que  les  autres  mar- 
chent vers  la  prospérité  et  la  civilisation.  Membres  du  même 
Etat,  leur  condition  est  cependant  très-diverse;  s’ils  forment 
une  seule  et  même  nation , ils  sont  loin  de  former  un  tout 
homogène.  Si , sous  quelques  rapports,  tels  que  le  rapport  po- 
litique, les  relations  internationales,  vous  pouvez  parler  de  ce 
peuple  comme  d’une  unité,  le  pouvez-vous  également  sous  le 
point  de  vue  moral,  sous  le  point  de  vue  économique?  Non, 
certes  ; pas  plus  que  vous  ne  le  pourriez  sous  le  point  de  vue 
de  la  religion,  si  vous  parliez  de  la  France  et  plus  encore  de 
l’Angleterre. 

Et,  pour  en  revenir  à la  question  de  la  population,  qu’ar- 
rivera-t-il, à cet  égard,  dans  le  pays  que  nous  avons  ima- 
giné? 

Les  uns , s’ils  persistent  dans  leurs  imprudentes  habitudes, 
deviendront  de  jdus  en  plus  misérables  : des  corps  exténués, 
des  esprits  abrutis,  des  mœurs  grossières  ou  avilissantes , de» 
femmes  succombant  à la  peine,  déformées,  flétries  dans  l’âge 
de  la  fraîcheur  et  de  la  force,  des  enfants  mourant  de  misère, 
dans  les  haillons  de  la  hutte  paternelle,  ou  bien  livrés  sur  la 
voie  publique  à l’intempérie  de  l’air,  à la  dent  d’un  animal,  à 
la  pitié  des  passants  ; ou  bien  encore,  dans  les  pays  fiers  de 
leur  civilisation,  orgueilleux  de  leur  charité,  des  enfants  légi- 
times ou  non,  jetés  en  foule  à la  porte  d’un  hospice,  aux  bras 
d’une  nourrice  officielle,  pour  qu’ils  meurent  oubliés  quelques 
jours  plus  tard , vingt-cinq , cinquante , soixante  sur  cent , 
plus  encore,  selon  le  lieu  et  l’époque,  sans  que  leur  mort 
coûte  ni  une  larme  à leurs  mères , ni  à leurs  pères  un  remords  : 
tels  seront  les  faits  que  l’histoire  devra  recueillir  et  le  tableau 
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qu’elle  nous  fera,  si  elle  est  instruite  et  sincère,  de  la  condition 
de  ces  hommes. 

En  même  temps,  comment  nous  représentera-t-elle  les 
descendants  fortunés  d’ancétrçs  sages,  actifs,  prévoyants? 
A peine  Ironvera-t-elle  des  couleurs  assez  vives  pour  nous 
peindre  le  bonheur  de  ces  familles,  la  variété  de  leurs  jouis- 
sances, l’éclat  de  leurs  grandeurs;  elle  nous  parlera  de  la 
civilisation  de  ces  hommes,  de  la  beairté  de  leurs  formes, 
de  l’élégance  de  leur  langage,  de  leur  goût  délicat,  de  leur 
esprit  cultivé,  peut-être  aussi  des  productions  de  leur  génie. 
Cicéron  composait  ses  discours,  il  écrivait  ses  lettres,  pen- 
dant qu’une  foule  de  prolétaires,  poussés  par  le  vice  et  le 
besoin,  allaient  grossir  les  bandes  de  Catilina. 

El,  il  ne  faut  pas  craindre  de  le  répéter,  quelle  que  soit  la 
générosité  des  hommes  riches,  des  familk|tepùlentes , tant 
que  la  masse  persistera  dans  ses  funestel^ahitudes , tant 
qu’elle  ne  comprendra  pas  que  le  champ  du  travail  et 
l'étendue  du  capital  sont  limités,  la  charité  pourra , sans 
doute,  adoucir  des  infortunes,  soulager  des  malheureux , elle 
ne  saurait  arrêter  le  cours  des  choses;  elle  peut,  dans  certains 
cas,  ajouter  à son  impétuosité  et  à sa  violence. 

N’est-ce. pas  là  l’Insloire  du  monde,  du  monde  ancien  et 
du  monde  moderne?  — On  marche  à la  civilisation.  — 
Oui  ! mais  comme  on  marche  à l’ennemi , comme  on  monte 
à la  brèche , en  laissant  derrière  soi  des  blessés , en  foulant 
aux  pieds  des  cadavres. 

Ce  fait  a été  malheurdfcement  si  général,  qn’il  ne  faut  pas 
trop  s’étonner  de  voir  de  bons  esprits  l’accepter  comme  une 
loi  de  l’humanité , et  de  les  entendre  parler  du  prolétaire  et 
de  l’indigent  des  sociétés  modernes  comme  les  anciens  par- 
laient de  leurs  esclaves.  Il  est  évident,  disait  le  précepteur 
d’Alexandre  en  parlant  des  hommes,  que  les  uns  sont  natu- 
rellement libres  et  les  autres  naturellement  esclaves,  et  que, 
pour  ces  derniers,  l’esclavage  est  aussi  utile  qu’il  est  juste.  Il 
est  évident,  diraient  volontiers  les  Aristotes  de  nos  jours,  que 
des  familles  humaines,  les  unes  sont  prédestinées  à la  richesse, 
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et  le»  autres  vouée»  à la  misère,  et  que  celles-ci  doivent  se 
résigner  à leur  sort  comme  le  Lapon  à ses  frimas  et  le  Bédouin 
au  vent  meurtrier  du  désert. 

Il  est  donc  certain  que , si  l'on  ne  doit  pas  affirmer  qu< 
les  adversaires  de  Maltlius  ont  tout  à fait  tort,  il  serait  encon 
plus  loin  de  la  vérité  de  dire  que  Malthus  n’avait  pas  raison- 
Même  au  sein  de  no»  brillantes  civilisations,  la  cause  qu’il  r 
signalée  ne  cesse  d’exercer  ses  ravages , et  Dieu  veuille  qut 
l’imprévoyance  humaine  ne  l’étende  pas  un  jour  aux  payi 
qui,  par  d’heureuses  circonstances,  ont  pu  y échapper  jus- 
qu’ici ! Je  veux  parler  des  États-Unis. 

L’exacte  vérité  se  trouve  dans  la  doctrine  de  Malthus,  tem- 
pérée , surtout  dans  l'expression , par  l'observation  de  fait? 
plus  heureux,  et  dont  la  généralité,  si  elle  est  loin  d’être 
réalisée,  n’est4|||Éndant  pas  impossible. 

En  d’autreS^^Ppes , la  vérité  se  montrera  tout  entière  à 
ceux  qui  ne  se  laisseront  pas  éblouir  par  l’éclat  rassurant  ou 
sinistre  des  faits  d’une  localité  ou  d’une  époque. 

Malthus,  alarmé  des  cris  du  paupérisme,  des  menaces  de  la 
démagogie , de  la  progression  effrayante  de  la  taxe  des  pau- 
vres, compulse  l'histoire,  fouille  dans  les  archives,  n’épargne 
ni  frais , ni  voyages,  ni  travaux , pour  remonter  à la  source 
du  mal  et  trouver  les  moyens  de  le  détourner  de  son  pays. 
De  là  sa  doctrine,  de  là  ses  Essais,  dictés  par  un  amour 
éclairé,  sincère,  de  l’humanité,  mais  écrits,  il  est  vrai,  sous 
l’impression  de  la  terreur  et  dans  de  noires  prévisions.  Plus 
tard  , Malthus  a mieux  expliqué  sa^nsée  ; elle  se  résume  à 
dire  qu’il  est  toujours  à craindre  que,  pour  les  masses,  le» 
penchants  irréfléchis  ne  l’emportent  sur  les  tendances  de 
notre  nature,  qui  ont  besoin,  pour  déployer  toute  leur  acti- 
vité, du  secours  de  l’expérience  et  de  la  réflexion. 

En  Amérique , par  les  causes  que  tout  le  monde  connaît , 
les  moyens  de  subsistance,  des  profils  élevés,  des  salaires 
suffisants  ne  manquaient  à personne.  Sa  population  rapide- 
ment croissante,  ce  vaste  continent  promptement  occupé,  mi» 
en  culture,  couvert  de  moissons,  de  villes  et  de  canaux  , fai- 


c ^ , Googk 


VINCTifeMh  LEÇON.  4til 

saicnt  la  force  et  la  grandeur  des  États-Unis,  qui , abrités , en 
outre,  derrière  la  vaste  barrière  de  l’Océan,  voyaient  arriver 
à grands  pas  le  jour  où  les  colons  de  Penn  et  les  miliciens  de 
Washington  pourraient  tenir  aux  puissances  du  vieux  monde 
le  langage  d’une  nation  de  premier  ordre.  Dans  cet  état  de 
choses,  que  pouvaient  les  observations  de  Malthus  sur  l’es- 
prit des  économistes  américains?  Des  hommes,  des  bras, 
c’était  pour  eux  la  richesse  : travailleurs  et  produits  étaient 
des  idées  qui  devaient  se  confondre  dans  leurs  esprits.  Les 
subsistances  croissent  comme  la  population  : ce  devait  être  l.à 
un  aphorisme  de  l’économie  sociale  de  l’Amérique.  C’est  ainsi 
que  les  jeunes  gens  imaginent  que  la  force  et  l’éclat  de  la 
jeunesse  sont  éternels,  et  qu’ils  ne  fixent  jamais  leurs  regards 
sur  les  soucis  de  l’âge  mûr,  ni  sur  les  souffrances  de  la  vieil- 
lesse. 

Enfin  la  crise  anglaise  qui  avait  agité  l’esprit  de  Malthus , et 
à laquelle  nous  sommes  peut-être  redevables  des  profondes 
recherches  de  ce  vrai  philanthrope  , cette  crise  se  dissipa  : 
des  jours  plus  heureux  luirent  même  pour  les  pauvres  en 
Angleterre , et,  si  la  plaie  du  paupérisme  ne  s’est  point  cica- 
trisé(î,elle  a cessé,  du  moins,  d’être  saignante,  et  ne  met  plus 
en  danger  la  vie  du  corps  social.  Les  économistes , .à  leur 
tour,  se  rassurèrent  ; je  parle  de  ceux  qui  méritent  ce  nom  , 
et  dont  il  vaut  la  peine  de  peser  les  opinions.  Quant  à ceux 
dont  toute  la  science  se  résume  en  vaines  déclamations , il 
faut  bien  leur  appliquer  le  vers  du  Dante  : 

• Non  ragioniam  di  lor,  ma  guarda  c pasaa.  • 

On  opposa  des  faits  à des  faits , un  penchant  de  l’homme 
à un  autre  penchant  ; le  combat  fut  engagé,  mais  les  armes 
étaient  courtoises;  nul  n’a  succombé  ; la  vérité  seule  y a 
gagné  : car,  nous  l’avons  vu , les  deux  doctrines  ne  sont , en 
réalité,  que  le  complément  l’une  de  l’autre.  Les  faits  sur 
lesquels  repose  le  principe  de  Malthus  ont  été  malheureuse- 
ment les  plus  constants  et  les  plus  généraux.  TiC  fait  con- 
traire, le  fait  rassurant,  ne  s’est  réalisé  <|ue  partiellement  et 
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n’a  jamais  pris  possession  d’une  vaste  société  tout  entière. 
Mais,  quelque  incomplet  qu’il  ait  été  jusqu’ici , il  est  cepen- 
dant réel,  et  rien  ne  prouve  qu’il  ne  puisse  s’étendre  tous  les 
jours  davantage.  Cela  suffit  pour  qu’on  doive  en  tenir  compte 
et  ne  point  fonder  une  théorie  exclusivement  sur  le  fait 
opposé,  Ce  serait  abandonner  la  science  pour  le  système. 


VINGT  ET  UNIÈME  LEÇON. 

Principo  de  la  populalion.  — Conclusion. 


Messieurs, 

L’histoire  des  sociétés  humaines  nous  apprend  que  les 
deux  tendances  dont  nous  avons  cherché  à connaître  la  portée 
et  les  effets  ne  se  sont  presque  jamais  tempérées  l’une  l’autre 
au  point  de  mettre  un  peuple  tout  entier  à l’abri  de  la 
misère,  et  de  le  pousser,  comme  un  seul  homme,  dans  les 
voies  delà  civilisation.  Aussi  l’inégalité  des  conditions,  qui, 
contenue  dans  une  certaine  mesure,  contribue  au  progrès 
de  l’humanité,  a-t-elle  franchi  toutes  les  bornes,  et  répandu 
dans  le  monde  l’opinion  qu’il  est  impossible  à l’élite  des 
sociétés  de  marcher  vers  un  brillant  avenir  sans  que  la 
foule , par  son  abaissement  et  sa  misère , lui  en  aplanisse  la 
route. 

Vous  apercevez  maintenant  la  question  importante,  vitale 
en  cette  matière.  Elle  n’est  pas  de  savoir  si  l’humanité,  con- 
sidérée d’une  manière  générale,  obéit  à une  seule  tendance 
ou  à plusieurs,  ni  quels  sont  les  effets  de  chacun  de  ses 
penchants,  ni  même  dans  quel  état  social  ces  effets  de- 
viennent saillants  et  plus  faciles  à saisir.  Sur  ces  divera 
points,  tout  dissentiment  nous  paraîtrait  désormais  hors  de 
saison. 

La  question  est  de  savoir  si  l’on  peut,  sans  tomber  dans 
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de  vaines  utopies,  espérer  que  l’instinct  de  la  reproduction 
et  l’esprit  de  prévoyance  se  concilient  dans  toute  société 
civile,  de  manière  à prévenir,  pour  toutes  les  classes , ces 
excès  périodiques  de  population,  qui,  sans  interrompre  la 
marche  des  plus  habiles  ou  des  plus  forts , arrêtent  celle  de 
tous  les  autres,  et  font  des  membres  d’un  même  Ktat,  j’ai 
presque  dit  deux  nations  si  profondément  diverses,  qu’il 
y a une  sorte  d’ironie  à parler  de  cet  assemblage  incohérent , 
comme  d’une  unité  sociale  et  politique. 

Ne  craignons  pas  de  proclamer  les  vérités  que  l’observa- 
tion et  le  raisonnement  révèlent  à tout  esprit  calme  et 
impartial. 

Ce  juste  équilibre  entre  les  divers  penchants  de  notre 
nature  ne  peut  jamais  s’établir  dans  les  sociétés  barbares , 
demi-barbares,  dans  toute  association  politique,  encore 
inculte  et  grossière.  La  raison,  nous  l’avons  déjà  dite  : le 
penchant  conservateur  exige , pour  déployer  toutes  ses  forces, 
le  secours  de  la  réflexion,  et  la  réflexion,  dans  les  nations 
comme  dans  les  individus,  ne  se  montre  guère  aux  jours  de 
l’adolescence.  C’est  l’àge  de  l'instinct  et  de  l’imagination. 
Quelles  que  soient  les  circonstances  physiques  où  ces  nations 
se  trouvent  placées,  quelle  que  soit  la  nature  de  leurs 
croyances  et  de  leurs  institutions,  le  fléau  de  la  famine  ne 
manquera  p<as  de  frapper,  à des  époques  plus  ou  moins  rap- 
prochées , leurs  chaumières  ou  leurs  tentes.  Il  faut  bien  le 
reconnaître  : pour  ces  peuples,  le  principe  de  M.althus  est 
une  loi  inévitable,  fatale,  comme  dans  l’individu  les  erreurs 
et  les  imprudences  du  jeune  âge.  Ce  fut  là  un  des  principaux 
mobiles  de  ces  hordes  si  redoutables  qui  mirent  plus  d’une 
fois  en  danger  la  civilisation  du  monde,  en  recouvrant  des 
flots  de  leur  barbarie  les  pays  où  elles  allaient  cbercher  de 
l’espace  et  du  pain.  De  là  aussi,  dans  l’antiquité,  ces  haines 
profondes  des  peuples  assis,  civilisés,  contre  les  barbares  et 
surtout  contre  les  nomades.  C’était  la  liaine  de  la  propiâëté  et 
«le  l’épargne  contre  la  vie  errantt^  et  le  pillage;  c’était,  mais 
envenimé  par  la  grandeur  du  péril,  ce  même  sentiment  d’an- 
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tipathie  inéfiaiite  qu’il  n’esl  pas  rare  de  trouver  aujourd’hui 
encore  entre  les  riches  et  les  prolétaires. 

Alors  seulement  qu’un  peuple  passe  de  l’état  barbare  à 
celui  de  nation  civilisée, commence  pour  lui  la  possibilité  d’éta- 
blir, pour  toutes  les  classes,  un  équilibre  permanent  entre 
la  population  et  les  moyens  de  subsistance.  La  réflexion  et 
l’esprit  d’observation  ralentissent  peu  à peu  l’impétuosité  des 
mouvements  instinctifs,  et  les  progrès  de  l’état  social,  faisant 
naître  de  nouveaux  besoins,  développent  ces  pensées  d’avenir 
et  ces  craintes  qui,  chez  les  peuples  barbares,  eflleurent 
à peine  l’âme  d’un  petit  nombre  d’individus. 

Pourquoi  n’en  serait-il  pas  des  préjugés  et  des  habitudes 
imprudentes,  en  matière  de  population,  comme  de  tant 
d’-autres  idées  et  coutumes  erronées  et  pernicieuses  qui  dispa- 
raissent peu  à peu,  grâce  aux  enseignements  de  l’expérience 
et  à la  diffusion,  de  plus  en  plus  générale, des  lumières? 

On  apprend , à la  longue , qu’il  vaut  mieux  observer  la 
((uarantaine  et  respecter  les  lois  sanitaires  que  d’exposer  son 
pays  aux  ravages  de  la  peste  orientale. 

Une  éclipse  cesse  d’être  une  cause  d’épouvante,  et,  à l’ap- 
proche d’un  orage,  on  ne  court  plus  s’entasser  dans  une 
église  et  mettre  en  branle  toutes  les  cloches  du  village. 

Peu  à pou  on  finit  par  reconnaître  que  les  assolements  sont 
préférables  à la  jachère,  que  la  vaccine  est  un  préservatif 
précieux  contre  une  cruelle  maladie , qu’un  officier  de  santé 
et  un  commissaire  de  police  sont  plus  aptes  qu’un  sorcier  à 
guérir  une  blessure  ou -à  découvrir  un  voleur. 

On  commence  même  à comprendre  qu’il  est  absurde  pour 
les  travailleurs  de  briser  les  machines,  .absurde  de  croire  que 
les  bateaux  à vapeur  annihilent  l’industrie  des  voituriers  et 
des  aubergistes  des  lieux  intermédiaires , absurde  même 
d’imaginer  que  les  chemins  de  fer  rendront  inutile  le  service 
des  chevaux. 

C’est  ainsi  que  se  forme  lentement , successivement  l’édu- 
cation des  masses.  Les  préjugés  se  retirent  pas  à pas,  oppo- 
sant toujours  une  vive  résistance,  des  premiers  rangs  de  la 


Digitized  by  GoogI 


VI^•CT  ET  UNIÈME  LEÇON.  Ü65 

société  dans  les  rangs  inférieurs , et  il  s’écoule  des  siècles 
avant  que  l’instruction  publique,  marchant  de  conquête  en 
conquête,  les  expulse  de  leurs  derniers  retranchements.  Dans 
un  pays  voisin,  où  la  civilisation  est  fort  avancée,  et  où  les 
hommes  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  sont  rares , je  rencon- 
trais encore,  il  y a peu  d’années,  des  personnes  qui  ajoutaient 
foi  aux  impostures  de  la  sorcellerie,  et  qui  repoussaient, 
avec  une  sorte  d’horreur,  les  bienfaits  de  la  vaccine. 

• On  ne  saurait  espérer  une  marche  plus  rapide  pour  les 
saines  idées , en  matière  de  population  ; au  contraire , trop 
de  causes  se  réunissent  pour  entretenir  les  préjugés  contraires, 
même  chez  les  peuples  qui  comptent  déjà,  depuis  longtemps, 
au  nombre  des  nations  policées. 

Rappellerons-nous,  entre  autres,  les  fausses  doctrines, et 
la  sollicitude  puérile  de  ces  hommes , écrivains , magistrats , 
législateurs , qui  paraissaient  craindre  la  fin  prématurée  du 
monde , pour  peu  qu’on  se  fût  avisé  de  substituer,  dans  la 
fondation  et  le  développement  de  la  famille,  la  prévoyance  à 
la  légèreté?  Ces  hommes , l’histoire  les  connaît  depuis  long- 
temps sous  des  noms  divers.  Ce  sont  les  mêmes  qui  ont  mis  à 
mort  Socrate  et  banni  de  Rome  les  philosophes  grecs,  per- 
sécuté Galilée  et  justifié  la  torture,  proscrit  l’émétique  et 
imathématisé  la  vaccine,  défendu  la  dissection  des  cadavres 
et  soutenu  les  douanes  intérieures  ; race  rétrograde , bien 
que  douée  de  quelque  instruction , mettant  la  logique  aux 
services  de  l’erreur,  comme  les  despotes  se  font  de  la  civili- 
sation un  instrument  de  tyrannie  ; race  dont  les  rangs 
s’éclaircissent,  sans  doute,  tous  les  jours,  mais  qui  ne  dispa- 
raîtra jamais  complètement.  Aujourd’hui,  elle  ne  justifie  plus 
l’esclavage,  mais  elle  l’excuse;  elle  vante  les  bienfaits  du  libre 
commerce  intérieur,  pour  se  donner  le  droit  d’être  absurde 
en  fait  de  commerce  extérieur,  et,  aux  pompeuses  déclama- 
tions de  scs  pères,  elle  tâche  de  substituer  les  procédés ^lîles 
formules  de  la  science  moderne. 

Essayons  d’aller  au  fond  des  choses.  En  sortant  de  la  bar- 
barie, les  nations  n’entrent  pas  tout  d’un  coup  dans  une 
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civilisation  large  et  pleine  : j’appelle  ainsi  celle  qui  réalise 
deux  grands  principes  organiques,  l’équité  dans  la  famille, 
l’égalité  civile  dans  l’Rtat.  La  civilisation  est  d'abord  incom- 
plète et  partielle;  c’est  à l’aide  et  sous  les  formes  du  privilège 
(ju’elle  s’insinue  dans  le  corps  social  : elle  en  modifie  les 
parties  les  plus  élevées,  et,  jetant  de  là  quelques  reflets  sur 
l’ensemble,  elle  exerce  sur  les  autres  parties  une  influence, 
lente  à la  vérité,  mais  certaine. 

Les  classes  élevées,  en  adoucissant  leurs  mœurs,  perdent* 
de  leur  oppressive  énergie;  tous  les  jours,  plus  sensibles  aux 
jouissances  de  l’esprit,  elles  sont  forcées  de  reconnaître  la 
fraternité  de  toutes  les  intelligences  développées.  Les  idées 
de  justice  et  d’égalité  jiénètrent  pou  à peu  dans  cette  masse 
privilégiée , et  lui  enlèvent  la  première  condition  du  succès 
et  de  la  durée,  la  confiance  dans  son  droit. 

Par  un  mouvement  simultané,  les  classes  inférieures 
s’éclairent  et  s’élèvent.  Les  distances  se  rapprochent , les  bai^ 
rières  tombent,  et  le  problème  social  est  résolu,  non  le  jour 
où  tout  le  monde  serait  également  élevé  ou  également  rabaissé 
(c’est  là  le  rêve  des  niveleurs),  mais  le  jour  où,  le  droit  et 
une  liberté  régulière  ayant  pris  possession  de  la  société , le 
passage  d’une  classe  à l’autre  est  ouvert  à tous  les  mérites, 
où  tous  les  efforts  légitimes  peuvent  espérer  une  récom- 
pense, où  la  civilisation  distribue,  dans  une  juste  proportion, 
ses  lumières  et  ses  bienfaits  dans  le  palais  du  riche  comme 
dans  la  chaumière  du  pauvre,  et,  en  respectant  les  droits  de 
tous,  n’enlève  à personne  l’espérance  et  le  courage. 

11  serait  également  contraire  à toutes  les  données  de  l’his- 
toire,  et  de  prétendre  que  la  civilisation  ne  commence  pour 
une  société  que  le  jour  où  le  privilège  a définitivement  cédé 
la  place  à l’égalité  civile,  et  de  parler  de  la  civilisation  des 
sociétés  que  le  privilège  domine  comme  d’un  fait  commun  à 
loi^iÿ  les  parties  de  l'Ëlat. 

(,)ui  pourrait  révoquer  on  doute  la  civilisation  grecque 
et  romaine?  Qui  pourrait  méconnaître  l’énorme  distance 
qui  séparait  les  Scvthes  des  fîrecs  de  Périclès  et  d’Alexandre , 
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et  les  compatriotes  de  Cicéron  des  peuples  de  la  Germanie? 

Mais,  d’un  autre  côté,  la  civilisation  athénienne  était-elle 
commune  aux  clarotes  de  Crète,  aux  pénestes  de  la  Thes- 
salie,  aux  ilotes  des  Spartiates,  et  aux  esclaves  proprement 
dits?  Celle  de  Rome  éclairait-elle  de  ses  lumières,  comblait- 
elle  de  ses  bienfaits  tous  les  habitants  de  l’empire?  les  hommes 
libres  comme  les  esclaves,  les  citoyens  romains  comme  les 
peregrini,  les  habitants  de  la  capitale,  comme  ceux  de  ces 
provinces  africaines  et  asiatiques  qui  ne  connaissaient  de 
Rorâe  que  les  ravages  de  ses  légions  et  la  cupidité  insatiable 
et  cruelle  de  ses  proconsuls  ? 

La  même  question  peut  être  soulevée  à l’égard  de  la  civi- 
lisation renaissante,  au  moyen  âge.  Ce  n’étaient  pas  des  temps 
de  barbarie  pour  l’Italie  et  les  Pays-Bas  que  ceux  de  leurs  bril- 
lantes républiques  et  de  leurs  puissantes  villes  commerciales. 
Mais  combien  cette  lumière  nouvelle  était  inégalement  distri- 
buée ! Que  d’ignorance,  que  de  grossièreté,  que  de  misère  à 
côté  d’une  industrie  si  active,  d’un  commerce  si  hardi , d’une 
littérature  si  originale  et  si  belle!  Lorsque,  en  etudiant  le 
xiv'  siècle,  au  lieu  de  se  laisser  éblouir  par  l’éclat  de  quelques 
faits  saillants,  on  a le  courage  de  pénétrer  dans  les  profondeurs 
de  la  société , et  de  deviner,  à travers  les  réticences  de  l’his- 
toire convenue , la  vie  des  générations  oubliées , on  se  sou- 
vient involontairement  de  ces  tableaux  où  la  main  d’un  artiste 
malhabile  n’a  pas  su  nuancer  les  couleurs  et  les  assortir  dans 
une  savante  harmonie.  Le  rouge  et  le  noir,  le  vert  et  le  gris 
s’y  touchent  par  grandes  masses,  sans  liaison , ni  dégradation 
aucune! 

I..a  civilisation  générale  date  d’hier,  et  même,  dans  les  pays 
où  son  existence  est  le  plus  incontestable , elle  n’est  cepen- 
dant qu’au  berceau.  Dès  lors,  qui  pourr.ait  s’étonner  des 
obstacles  que  rencontre  la  diffusion  des  vérités  les  plus 
utiles  à l’espèce  humaine?  Mais,  d’un  autre  côté,  pourquoi 
désespérer  de  voir  un  jour  toutes  ces  vérités  universellement 
connues  et  mises  en  pratique? 

IjCs  progrès  de  la  civilisation  amènent  la  chute,  nu  du  moins 
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line  modificatiou  profonde  des  gouvernements  de  privilège, 
et  c’est  alors,  et  alors  seulement,  qu’on  peut  espérer  de  voir 
l’éducation  nationale  s’élever  au  point  de  mettre  en  lumière , 
pour  tout  le  monde,  les  vrais  principes  de  l’association  civile, 
et  d’inspirer  à toutes  les  classes  un  vif  sentiment  de  dignité 
personnelle  et  la  saine  intelligence  des  devoirs  du  père  de 
famille.  La  marche  de  la  population  ne  sera  plus  dès  lors  le 
résultat  imprévu  d’aveugles  instincts , ni  la  société  un  trou- 
peau stupide,  n’ayant  aucune  conscience  de  ses  accroissements 
et  de  ses  pertes. 

La  population  forme , je  dirai  presque  la  substance  autour 
de  laquelle  se  réalisent  et  se  développent  tous  les  phénomènes 
de  l’économie  sociale.  C’est  par  elle  et  pour  elle  que  tout  s’agite 
et  s’accomplit  dans  le  monde  économique.  Instrument  prin- 
cipal de  la  production,  c’est  à son  bénéfice  que  s’opère  la  dis- 
tribution do  la  richesse  nationale  ; elle  est  à la  fois  le  but 
et  le  moyen.  Aussi  la  science  économique  pourrait-elle  se 
résumer  tout  entière  dans  la  science  de  la  population;  elle  en 
est,  du  moins,  le  commencement  et  la  fin. 

Peut-être  aussi  qu’en  approfondissant  cette  pensée  on 
pourrait  parvenir  à une  distribution  plus  savante  des  matières 
économiques,  et  à une  méthode  plus  rigoureuse  que  celle 
(]ui  est  généralement  adoptée. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  évident,  par  la  nature  même  des 
choses,  que  c’est  des  gouvernements  fondés  sur  le  principe  de 
l’égalité  civile,  qu’on  peut  attendre  une  éducation  variée,  mais 
forte,  sincère,  générale,  le  respect  de  tous  les  droits,  et  de 
solides  garanties,  nécessaires  à quiconque  prend  pour  but  de 
ses  efforts  plus  encore  sa  famille  que  sa  personne.  Partout 
ailleurs  les  classes  inférieures,  le  plus  souvent  pauvres,  sans 
instruction , sans  liberté  dans  le  présent,  sans  sécurité  pour 
l’avenir , ne  sauraient  s’élever  aux  prévisions  de  l’homme 
éclairé,  ni  aux  calculs  de  la  prudence.  Le  pouvoir  a intérêt  à 
retenir  ces  classes  dans  les  misères  et  les  embarras  d’une 
population  excessive. 

Si  on  peut  alléguer  des  faits  contraires,  et  nous  montrer 
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quelques  populations  assez  instruites  et  matériellement  heu- 
reuses, même  sous  un  gouvernement  de -privilège , nous  dirons 
que,  par  bonheur,  l’égoïsme  aussi  peut  se  tromper  ou  s’en- 
dormir, agir  mollement  ou  en  aveugle.  Sans  cela,  l’opprimé, 
l’ignorant,  le  faible,  auraient  pq  rarement  espérer  des  jours 
meilleurs.  En  dernière  analyse,  tout  nous  ramène  par  des 
voies  plus  ou  moins  détournées  vers  le  vrai  et  vers  le  juste. 
Une  grande  oppression  soulève  les  âmes  les  plus  énervées,  et 
donne  des  forces  aux  bras  les  moins  vigoureux.  Les  classes 
privilégiées  se  corrompent  et  s’affaiblissent  dans  la  volupté 
et  dans  les  excès  du  pouvoir  absolu.  Enfin,  si  un  despotisme 
quasi  libéral  laisse  pénétrer,  quelque  part,  un  peu  de  lumière, 
qui  ne  sait  que  l’œil  une  fois  habitué  y voit  aussi  clair  qu’en 
plein  jour?  D’ailleurs,  l’imagination  de  l’homme  est  un  puis- 
sant devin  ; elle  ne  se  trompe  guère  que  par  excès. 

La  mesure  est  bien  plus  difficile  à garder  dans  les  voies  du 
mal  que  dans  celles  du  bien.  De  là  les  erreurs  des  pouvoirs 
égoïstes , erreurs  dont,  quels  qu’en  soient  les  effets  immédiats, 
profitent,  en  définitive,  la  raison  générale  et  la  cause  de  l’hu- 
manité. La  croyance  au  progrès  est  d’autant  plus  fondée  que 
les  mauvaises  passions,  dans  leur  aveuglement,  le  secondent, 
indirectement  il  est  vrai,  presque  autant  que  l’iniluence  des 
pensées  droites  et  des  sentiments  élevés. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nul  esprit  sérieux  ne  saurait  contester 
que,  dans  tout  pays  policé  et  régi  par  un  gouvernement 
national  et  éclairé  (heureusement  nous  pouvons  exprimer 
plus  nettement  encore  notre  pensée,  en  disant  : dans  tout 
pays  réunissant  les  conditions  sociales  et  politiques  de  la 
France)  il  est  possible  de  donner  aux  masses  la  saine  intelli- 
gence des  principes  fondamentaux  de  l’économie  sociale , et 
de  contenir,  non  à l’aide  de  la  souffrance  et  de  la  mort,  mais 
de  la  raison  et  de  la  prudence,  la  population  tout  entière 
dans  les  limites  qu’elle  ne  saurait  franchir  sans  s’exposer  à 
d’innombrables  calamités. 

Ce  but  important  peut  être  atteint  par  des  moyens  directs 
et  par  des  moyens  indirects. 
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Le  plus  actif  des  moyens  directs,  c’est  une  éducation  natio- 
nale appropriée  à ce  but.  Il  nous  est  difficile  de  comprendre 
pourquoi  quelques  notions  d’économie  politique  ne  seraient 
pas  conq)rises  dans  l’instruction  du  peuple.  Que  les  enfants 
de  riches  familles  ne  soient  point  initiés  aux  doctrines  écono- 
miques, qu’un  grand  nombre  d’entre  eux  arrivent  au  barreau, 
aux  fonctions  publiques,  à la  législature,  ne  connai.ssant  pas 
même  la  valeur  des  termes  de  la  science,  et  la  tète  remplie  de 
préjugés  vulgaires  et  surannés,  c’est,  .sans  doute,  un  fait 
déplorable,  moins  funeste,  cependant,  par  ses  effets,  que  la 
profonde  ignorance  de  la  masse  des  travailleui  s , sur  tout  ce 
(pii  concerne  la  pi'oduction  de  la  richesse,  l’action  du  travail 
et  du  capital,  la  source  des  salaires  et  des  profits,  l’influence 
et  la  marche  de  la  population.  Cçs  connaissances,  dans  une 
mesure  tn's-suflisante  pour  l’instruction  élémentaire,  ne  sont 
ni  difficiles  à communiquer,  ni  rebutantes  au  jeune  âge;  il  est 
facile  de  les  rendre,  pour  ainsi  dire,  palpables,  de  les  égayer 
même  par  des  exemples  et  des  applications  tirées  des  objets 
les  plus  familiers  et  des  faits  les  plus  connus. 

Une  foule  de  notions  scientifiques  dont  on  surcharge  au- 
jourd'hui les  premières  études  des  classes  aisées  sont,  à notre 
avis,  un  danger  |(our  l’esprit  et  un  fardeau  pour  la  mémoire, 
car  la  réüexion  ne  peut  encore  en  tirer  parti,  et  leurs  appli- 
cations ne  .sont  pas  à la  portée  de  l’écolier.  Que  peut  faire 
un  garçon  de  douze  à cpiatorze  ans  de  quelques  notions, 
nécessairement  superficielles,  d’anatomie,  de  minéralogie, 
de  botanique,  qu’on  lui  donne  pèle-nude  avec  le  grec  et  le 
latin,  et  la  géographie  et  l’bistoire,  et  les  langues  vivantes  et 
le  calcul,  et  que  sais-je?  les  oublier  au  bout  de  quelques 
jours,  et  c’est  le  mieux  : parvenu  à l’âge  de  la  réflexion,  il  lui 
suffira  de  trois  mois  pour  les  rapprendre  exactes  et  com- 
plètes, et  il  évitera,  en  attendant,  la  fatuité  de  la  fausse 
science. 

Quelques  notions  économiques,  au  contraire,  données  au 
jeune  travailleur,  lui  expliqueraient  des  phénomènes  de  tous 
les  jours,  de  tous  les  instants,  des  phénomènes  (jui  sont  à sa 


Digitized  by  Google 


VINGT  ET  TNIÈME  LEÇON.  271 

portée , et  quorum  pars  magna  est.  Elles  ne  seraient  pas  pour 
lui  de  la  science,  mais  plutôt  des  conseils  d’une  application 
immédiate,  un  guide  qui  s’adresserait,  avant  tout,  à son 
intelligence  et  à son  bon  sens. 

C’est  là  ce  que  les  classes  .riches  et  instruites  doivent, 
avant  tout,  au  peuple.  .\u  lieu  de  le  corrompre  par  de  hon- 
teuses adulations  ou  de  l’avilir  par  une  aumône  dédaigneuse 
et  regrettée,  nous  devons  travailler  de  toutes  nos  forces  à 
l’éclairer  sur  ses  vrais  intérêts,  à cultiver  ces  trésors  de  bon 
sens  et  d’équité  naturelle  que  rhiiinanité,  quoi  qu’on  en 
dise,  recèle  dans  son  sein.  L’ouvrier  est  un  enfant  robuste, 
mais  ignare,  qui  a d’autant  plus  besoin  de  direction  et  de 
conseils  que  sa  position  est  plus  dillicile. 

Entre  autres  choses,  l’ouvrier,  le  plus  souvent , ne  sait  ni 
dépenser  habilement,  ni  épargner.  Il  est  facile  au  riche 
d’acheter  à juste  pri.\,  d’épargner  avec  intelligence,  de  tirer 
un  bon  parti  de  ses  économies.  Le  pauvre,  au  contraire, 
trop  souvent  paye  cher  les  mauvaises  denrées  qu’il  achète; 
il  ne  fait  point  d’économies,  uniquement  parce  qu’il  ne  com- 
prend pas  la  puissance  cumulative  des  petites  épargnes,  ou  il 
les  perd  misérablement  par  une  aveugle  confiance  et  par  les 
séductions  perfides  du  gros  intérêt.  On  ne  se  dit  pas  assez  ce 
que  pourraient  être  les  épargnes  du  pauvre,  et  tout  le  bien 
qu’il  pourrait  en  retirer,  s’il  était  mieux  éclairé  dans  l’art  de 
bien  dépenser,  et  dans  celui,  plus  dillicile  encore , de  mettre 
en  sûreté  et  de  faire  valoir  les  petits  capitaux.  Sous  ce  dernier 
point  de  vue,  l’institution  des  caisses  d’épargne,  si  on  en 
excepte  les  établissements  consacrés  à l’éducation  nationale, 
laisse  derrière  elle,  à une  grande  distance,  toutes  les* insti- 
tutions d’utilité  publique.  Nous  l’avons  déjà  dit , nous  ne 
craignons  pas  de  le  répéter  : les  salles  d’asile  et  les  caisses 
d’épargne  peuvent,  à elles  seules,  changer  la  face  de  la 
société. 

L’ouvrier  ne  doit  ni  exiger  un  salaire  que  la  baisse  des 
prix  ne  permet  plus  de  lui  accorder,  ni  se  livrer  à des  jouis- 
sances immodérées  dans  les  temps  de  hausse.  Ces  maximes 


Digitized  by  Google 


Î7â  COURS  u’ÉCO>'OMIE  POLITIQUE. 

sont  fort  justes.  Mais  la  résignation  dans  un  cas,  et  dans  l’autre 
la  modération , sont-elles  faciles  à des  hommes  habituelle- 
ment aux  prises  avec  le  besoin , et  qui  n’ont  pas  une  idée 
exacte  de  l’origine  des  salaires  et  de  la  nature  du  contrat, 
souvent  aléatoire,  qui  intervient  entre  les  ouvriers  et  l’entre- 
preneur ? 

Cette  même  ignorauce  leur  fait  croire  que  tous  les  enfants 
auxquels  ils  donneront  le  jour  trouveront,  comme  eux , un 
entrepreneur,  du  travail , un  salaire.  Aussi  quelle  différence 
entre  les  populations  vouées  uniquement  au  travail  des  manu- 
factures, et  celles  qui  se  composent  principalement  de  petits 
propriétaires  fonciers,  tels  qu’on  les  trouve  en  France,  en 
Suisse,  en  Toscane!  Les  premières  croissent  trop  souvent 
d’une  manière  effrayante,  car  elles  apportent  dans  les  ma- 
riages , avec  leur  ignorance , cet  esprit  d’aventure , cette 
insouciance  de  l’avenir,  ces  espérances  trompeuses  que 
n’inspirent  que  trop  les  brusques  oscillations  de  l’industrie 
et  du  commerce.  Les  petits  propriétaires , au  contraire , par- 
ticipent de  la  dignité  personnelle  et  de  l’esprit  réfléchi  et 
prévoyant  que  donne  la  propriété.  Les  petits  propriétaires 
ayant  quelquefois  besoin  d’un  ouvrier  savent,  lorsqu’il  leur 
arrive  de  ti'availler  pour  autrui , ce  que  c’est  que  de  payer 
un  salaire  au  lieu  de  le  recevoir.  Le  simple  ouvrier  peut  se 
faire  des  illusions  sur  la  demande  et  la  rétribution  du  travail 
dans  les  temps  à venir  : les  petits  propriétaires  peuvent-ils 
se  dissimuler  les  conséquences  du  partage  de  leur  petit  bien 
entre  un  grand  nombre  d’enfants?  Aussi  ne  tardent-ils  guère 
à s’éclairer  sur  la  question  de  la  population  : s’ils  n’en  con- 
naissent pas  la  théorie , ils  la  pratiquent  du  moins , et  cela 
suffit  au  bien-être  et  à la  moralité  des  familles,  à l’accroisse- 
ment progressif  et  régulier  de  la  riches.se  générale.  Ils 
exercent  sur  eux-mêmes,  là,  du  moins,  où  de  fâcheuses 
influences  ne  les  égarent  pas,  cette  contrainte  morale  que 
Malthus  recommande  et  qui  est  un  des  traits  les  plus  caracté- 
ristiques de  l’homme  civili.sé. 

Reconnaissons,  messieurs,  que  dans  nos  soiûélés  policées. 
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pour  qui  l’éducation  du  peuple  est  désormais  une  affaire 
principale  et  un  devoir  impérieux , le  moment  est  arrivé 
d’appeler  toutes  les  classes  laborieuses  à la  connaissance  de 
ces  premières  notions  économiques.  Il  est  temps  de  leur  faire 
comprendre  que  le  travail  est  impuissant  sans  un  capital 
proportionné,  que  la  valeur  en  échange  du  travail,  comme 
celle  de  toute  autre  chose , diminue  inévitablement  lorsque 
l’offre  déborde  la  demande , et  que  les  mariages  précoces 
sont  funestes  au  pauvre,  soit  qu’ils  encombrent  le  marché 
de  travailleurs,  soit  qu’ils  chargent  les  familles,  en  pure 
perte,  d’enfants  chétifs  et  dont  la  vie  probable  est  très-courte. 
Même  dans  les  écoles  primaires  on  enseigne  des  choses  plus 
difficiles  à expliquer.  Un  manuel  d’économie  politique , suffi- 
sant pour  ces  premiers  rudiments,  ne  serait  certes  pas  le  plus 
abstrait  des  catéchismes. 

L’éducation , avons-nous  dit , c’est  le  moyen  le  plus  actif 
et  le  plus  efficace;  ajoutons  le  plus  moral  et  le  plus  conforme 
à la  dignité  de  l’homme.  Notre  conviction  , à cet  égard  , est 
entière , au  point  que  nous  ne  serions  pas  enclin  à conseiller 
l’emploi  d’aucun  autre  moyen  direct.  Sans  doute,  il  est 
absurde  de  penser  que  deux  enfants , l’un  de  quinze  ans  et 
l’autre  de  dix-huit,  soient  propres  à fonder  une  famille,  du 
moins  si  l’on  consent  à voir  dans  ce  fait  autre  chose  que 
l’union  physique  des  deux  sexes.  Mais  qu’importe  que  la 
loi  ait  adojité  comme  règle  ce  qui  ne  doit  être  qu’une  rare 
exception,  si , d’un  autre  côté,  une  forte  éducation  vient  s’ajou- 
ter aux  garanties  contre  les  mariages  imprudents  que  le  légiV 
lateur  lui-même  a cherchées  dans  leconsentementdes  parénfe  ■ 
et  dans  les  formalités  requises  pour  la  célébration  du  mariage? 

Rappelons,  cependant,  que  nous  avons  parlé  d’éducation, 
et  pas  seulement  d’instruction  : or  l’éducation  n’est  réellemenl 
que  la  résultante  de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  -'xer- 
cer  une  influence  sur  le  développement  moral  de  l’hotlHie. 

C’est  dire,  en  d’autres  termes,  que  l’enseignement  direct 
perdrait  la  plus  grande  partie  de  son  utilité  s’il  était  contrarié , 
et  par  le  législateur  dans  ses  lois,  et  par  les  ministres  du 
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culte,  et  par  les  chefs  de  manufactures,  et  par  tous  les 
hommes  influents  dans  leurs  rapports  et  leurs  communica- 
tions avec  les  classes  laborieuses. 

Il  serait  superflu  d’insister  sur  cette  remarque  ; bornons- 
nous  à en  tirer  quelques  conséquences  : nous  indiquerons  par 
là  quelques-uns  des  moyens  indirects  qui  doivent  coopérer, 
avec  la  volonté  éclairée  des  travailleurs,  à contenir  la  popu- 
lation dans  ses  justes  limites. 

Et,  d’abord,  il  n’est  plus  douteux  pour  tout  esprit  réfléchi 
que  le  législateur  doit  s’abstenir  de  tout  encouragement  à la 
population.  Ces  mesures,  inutiles  si  le  peuple  est  éclairé,  sont 
funestes  s’il  ne  l’est  pas.  La  nature  n’a  rien  laissé  à faire,  à cet 
égard,  aux  lois  de  l’homme.  11  y a longtemps  qu’on  a dit  que, 
partout  où  une  famille  pourrait  trouver  de  quoi  vivre,  il  se 
formerait  un  mariage.  Que  si  l’on  nous  citait  certaines  épo- 
ques de  décadence  et  de  (-orruption,  où  les  hommes  repous- 
saient, dit-on,  le  mariage  comme  une  calamité,  pour  se  livrer 
à une  infâme  et  stérile  débauche , il  serait  facile  de  répondre 
qu’en  admettant  toute  la  gravité  de  ces  faits,  l’expérience 
aurait  également  démontré  l’impuissance  de  la  loi  positive 
pour  arrêter  les  effets  d’un  ordre  social  profondément  vicié. 
Nous  ajouterions  que,  d’ailleurs,  ces  dépravations  temporaires 
sont  le  triste  privilège  des  classes  élevées  et  blasées  par  les 
raffinements  d’une  fausse  civilisation.  Si  l’ordre  économique 
de  la  société  romaine  n’eût  pas  été  altéré  jusque  dans  ses  fon- 
dements par  l’esclavage  et  par  d’autres  plaies  que  nous  ne 
J30UV0I1S  pas  énumérer  ici,  la  population  de  l’empire  n’aurait 
cê^é  de  s’accroître , malgré  le  libertinage  et  l’égoïsme  de 
■quelques  centaines  de  sénateurs  et  de  chevaliers  romains. 

Restent  les  encouragements  indirects,  et  il  faut  comprendre 
sous  ce  nom  toutes  les  mesures,  tous  les  établissements  propres 
à faire  croire  aux  époux  qu’ils  échapperont  aux  funestes  con- 
.séqf(||nces  d’un  mariage  imprudent , et  à déterminer  des  unions 
quiii’auraient  pas  lieu  si  ces  mesures  et  ces  institutions  n’exis- 
taient pas.  Ainsi  nul  ne  révoque  plus  en  doute  aujourd’hui  les 
conséquences  déplorables  de  la  taxe  des  pauvres  en  Angleterre. 
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Mais  est-il  vrai  que  tout  établissement  de  bienfaisance , que 
toute  charité  publique  et  privée,  ne  soit,  au  fond,  qu’une  taxe 
des  pauvres  mal  déguisée,  digne,  aux  yeux  de  l’économiste, 
du  même  blâme  et  de  la  même  réprobation? 

Nous  l’avons  déjà  fait  sentir  : ce  serait  une  pensée  excessive 
que  de  mettre  sur  la  même  ligne  tous  les  établissements  de 
bienfaisance,  et  d’envisager  du  même  œil  tout  acte  de  charité. 

x\insi,  rien  de  plus  funeste  que  l’aumône  olBcielle,  que  ces 
subventions  hebdomadaires,  régulières,  proportionnées  au 
nombre  des  têtes , que  l’Angleterre  distribuait  à ses  pauvres, 
encore  que  cette  taxe  ne  fût  quelquefois  qu’un  complément 
de  salaire  payé  par  une  classe  et  au  profit  de  certains  produc- 
teurs. Toujours  est-il  que  les  pauvres  se  regardaient  comme 
des  pensionnaires  de  l’Ëtal,  qui  ne  faisait , à leurs  yeux , que 
s’acquitter  d’une  dette  qui  devait  s’accroître  avec  le  nombre  et 
les  besoins  des  créanciers.  Et  remarquez-le , dans  l’idée  de 
l’Etat , il  y a , pour  les  esprits  incultes , quelque  chose  de  si 
vague  que  leur  intelligence  se  dispense  de  toute  réflexion 
et  de  tout  calcul , comme  leur  âme  de  toute  reconnaissance. 

La  taxe  des  pauvres , telle  qu’elle  existait  en  Angleterre 
avant  l’importapte  et  salutaire  réforme  de  1854,  réunissait, 
et  comme  chaffij  légale,  et  comme  secours  certain , abondant 
et  immédiat,  l^s  les  caractères  des  institutions  qui  exercent 
sur  le  dévelopl^ment  de  la  population  une  influence  fâcheuse  : 
elle  est  le  ty|^|^nt  on  peut  rapprocher  tout  autre  établisse- 
ment pour  rêBCnnaître  s’il  mérite  ou  non  d’être  repoussé  au 
nom  du  principe  de  la  population. 

Nous  ne  pouvons  pas  entrer  dans  l’examen  détaillé  d’une 
matière  aussi  importante , et  qu’ont  déjà  élaborée , avec  un 
soin  scrupuleux  et  une  profonde  connaissance  des  saines 
doctrines  économiques,  des  hommes  aussi  distingués  par 
l’étendue  de  leur  savoir  que  par  leur  amour  éclairé  de 
l’humanité.  Il  faut  nous  restreindre  : il  ne  nous  reste  que  peu 
d'instants.  Quelques  exemples  suffiront  à mettre  en  pleine 
lumière  notre  pensée. 

Quel  jugement  devrions-nous  porter,  sous  le  point  de  vue 
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qui  nous  occupe,  des  maisons  d’enfants  trouvés?  11  faut 
l’avouer,  elles  ont  presque  tous  les  inconvénients  de  la  taxe 
des  pauvres  : charité  légale , secours  certain , immédiat , illi- 
mité, dette  de  l’État.  Que  peut-on  dire  pour  les  défendre? 
Que  l’amourmaternel  ne  permettra  jamais  qu’un  infâme  calcul 
devienne  un  fait  général , qu’il  serait  inhumain  de  faire  re- 
tomber sur  d’innocentes  créatures  les  fautes  ou  l’imprudence 
de  leurs  parents , que  c’est  là  le  seul  moyen  de  prévenir  un 
certain  nombre  d’infanticides  ou  des  expositions  meurtrières. 

Faibles  réponses!  car  le  nombre  des  enfants  trouvés  n’est 
({ue  trop  considérable,  et  les  enfants  illégitimes  n’y  sont  pas 
seuls  compris.  On  préviendrait  beaucoup  de  vols  en  donnant 
de  l’argent  à tous  ceux  qui  en  manquent,  et  on  supprimerait 
l’adultère  en  abolissant  le  mariage.  Pourrait-on  sérieusement 
se  jeter  dans  cette  carrière  ? s’appliquer  à prévenir  le  crime , 
en  caressant  toutes  les  faiblesses  et  les  penchants  qui  en  sont 
la  cause  première? 

Encore,  si , en  ouvrant  à ces  malheureux  enfants  un  asile, 
on  leur  ouvrait  réellement  les  portes  de  la  vie!  Hélas!  en  par- 
courant les  registres  de  ces  maisons , on  ne  peut  se  défendre 
d’un  sentiment  de  dégoût  : ce  n’est  pas  la  vie  ^ y règne,  mais 
la  mort.  L’Etat,  avec  les  meilleures  intentu’^^et  de  grandes 
dépenses,  se  fait,  en  quelque  sorte,  le  complice^k  l’infanticide. 

Conclurons-nous  à la  suppression  de  ces  as^K?  Nullement  : 
nous  savons  que  les  mesures  violentes  et^Coiidaines  pro- 
duisent rarement  de  bons  effets;  mais  noiiWémoignerons 
notre  reconnaissance  à ceux  qui,  peu  à peu,  graduellement, 
prudemment,  travailleront  à restreindre  cet  encouragement 
à la  débauche,  cette  prime  à la  fainéantise  ou  à l’imprudence, 
cette  molle  complaisance  pour  l’oubli  des  sentiments  les  plus 
sacrés  et  des  devoirs  les  plus  impérieux. 

Mais,  à coté  de  ces  bospices,  dont,  à vrai  dire,  on  h’ose 
ni  conseiller  la  suppression  ni  désirer  le  maintien,  voyfeé'ces 
maisons  qui  ouvrent  un  asile  à la  vieillesse  honnête  et  malheu- 
reuse, ou  qui  offrent  à de  pauvres  incurables  un  traitement 
qui,  impossible  ou  ruineux  au  sein  de  leur  famille,  peut 
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cependant  alléger  leurs  souffrances  et  prolonger  leur  vie  : 
8ont-ce  là  des  établissements  propres  à favoriser  la  popu- 
lation , à exciter  au  mariage,  à seconder  rimprudengÂNul- 
lement.  L’esprit  vif  et  léger  de  la  jeunesse  ne  se  i)r^|EEpe 
pas  de  ces  faits  exceptionnels , de  ces  secours  d outeuj^lffin- 
tains,  et  qu’il  faut  mériter,  soit  par  un  grand  malheur.  Soit  par 
une  vie  sans  reproches.  Encore  une  fois,  en  cherchant  à 
apprécier  l’influence  qu’un  établissement  de  charité  peut 
exercer  sur  la  population,  il  ne  suffit i|gs  de  remarquer  que 
les  classes  pauvres  y trouveraient  d^  secours  gratuits  et 
indépendants  de  leur  travail  : ce  serait  une  manière  par  trop 
rude  de  trancher  la  question;  une  logique  qui,  pleine  d’é- 
goïsme et  de  dureté , manquerait  de  justesse. 

De  même,  qui  pourrait  redouter  tout  établissementt^tuit 
d’éducation,  où  l’enseignement  serait  approprié  à favenir 
probable  des  élèves,  fortifié  par  la  rcligion«J|it^ri  des 
principes  d’une  morale  ferme  et  éclairée  ? Dej?e(jifcation , 
messieurs,  le  plus  possible  et  pour  tous.  Dût-on,  p;^  ces  établis- 
sements, favoriser  d’abord  quelques  mariages  imprudents, 
le  mal  sera  minime,  si  on  y travaille  puissamment  à pré- 
parer une  génération  instruite,  laborieuse  et  profondément 
pénétrée  du  sentiment  de  ses  devoirs  et  de  sa  dignité;  la 
charité,  fût-elle  momentanément  mal  comprise,  aura  rendu 
un  immense  sei-vice  à la  société,  même  sous  le  point  de  vue 
économique,  lorsqu’elle  aura  formé  des  hommes  résolus  à 
ne  pas  en  accepter  les  secours  pour  eux-mêmes,  et  à compter, 
pour  leur  avenir,  sur  leur  travail  et  leur  prudence. 

Or  nous  sommes  profondément  convaincu  de  la  possibi- 
lité d’élever  ainsi , jjar  une  éducation  forte  et  digne , toutes 
les  classes  de  la  jBké  au  sentiment  du  devoir,  au  respect 
de  soi-même,  à li^œlligence  de  sa  condition.  Sans  blâmer 
aucune  tentative  bienfaisante , nous  espérons  bien  peu  des 
efforts  de  ces  hommes  charitables  qui  voudraient  plier  à la 
l’ègle  les  esprits  désordonnés  et  endurcis  des  adultes.  Mais  la 
cire  molle  de  l’enfance  se  prête  à toutes  les  empreintes  ; si  le 
mal  s’imprime  facilement  et  comme  de  soi-même , le  bien , 
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cruyon»-le,  peut,  avec  le  secours  de  la  religion  et  de 
l’exemple,  laisser  des  traces  profondes  et  durables.  Ce  que 
des  Uiypines  dévoués  ont  obtenu  dans  plus  d'un  pays  et  dans 
des,  lîrtronstances  très-diverses  de  climat,  de  situation,  de 
goifvft’iKMuent,  de  religion,  prouve  ce  qu’on  aurait  droit 
d’espérer  si  ces  efforts  devenaient  une  pratique  générale  et 
constante,  si  tous,  hommes  capables,  hommes  riches,  pou- 
voirs publics,  coopéraient  avec  une  vive  présévérance  à 
l’éducation  des  classes  laborieuses. 

La  charité,  et  surtout  la  cliarité  officielle,  n’est  trop  sou- 
vent qu’un  palliatif  funeste,  soit;  mais  ne  nous  empressons 
pas  d’en  conclure  qu’il  ne  reste  rien  à faire  que  d’en  tarir  la 
source.  Avant  de  refuser  ces  eaux  délétères,  montrons  à ceux 
(pii  se  meurent  de  soif  qu’ils  peuvent  l’étancher  ailleurs  avec 
plus  de  jouissance  et  plus  de  sûreté;  avant  de  refuser  la 
cliarité , il  faut  avoir  placé  les  hommes  honnêtes , laborieux 
et  prudents , hors  de  la  triste  nécessité  de  la  demander.  Or 
du  travail,  un  salaire,  ne  suffisent  pas  au  but,  sans  la  pru- 
<lence , sans  ramour  de  l’ordre  et  de  l’économie , qualités 
qu’une  forte  éducation  peut  seule  donner  aux  travailleurs. 

.le  pourrai  vous  sigualcr  des  institutions  qui  sont  à la  fois 
des  moyens  d’éducation  et  des  moyens  de  secours  : je  veux 
parler  des  encouragements  et  des  récompenses  qu’on  accorde 
aux  travailleurs  diligents,  économes,  soit  en  facilitant  le 
placement  de  leurs  épargnes , soit  en  ajoutant  à leur  pécule 
naissant  le  denier  de  la  bienfaisance,  soit  aussi  en  leur 
faisant  comprendre  et  en  les  aidant  h se  procurer  les  avan- 
tages de  la  mise  en  commun  de  certains  intérêts , de  certains 
soins,  et  aussi  de  quelques  économies  destinées  à soulager 
des  malheurs  imprévus,  à subvenir  aux^|||jbins  de  la  maladie 
et  de  la  vieillesse.  Il  est  mille*  moyens,  CTla  charité  éclairée 
en  a déjà  fait  l’essai,  de  venir  au  secours  du  pauvre,  sans  lui 
ôter  ni  tout  souci  de  son  avenir,  ni  l'amour  du  travail , ni  le 
sentiment  de  ses  devoirs. 

En  résumé , nous  ne  regardons  comme  nuisibles  au  déve- 
loppement régulier  de  la  population,  ni  les  secours  accordés 
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aux  hommes  frappés  de  malheurs  imprévus,  aux  malades  et 
à ces  invalides  qui,  après  une  vie  honnête  et  laborieuse,  se 
trouvent,  par  des  causes  indépendantes  de  leur  volonté,  sans 
moyens  de  subsistance  ; ni  les  établissements  d’éducation  ; ni 
tout  ce  qu’on  peut  faire  pour  apprendre  aux  travailleurs  à 
bien  dépenser,  à bien  épargner,  et  pour  les  aider  .à  s’occuper 
de  leur  avenir  par  des  associations  partielles  ou  autrement. 

n est,  disons-le,  des  encouragements  indirects  à la  popula- 
. tion  bien  plus  dangereux , et  pour  les  travailleurs  eux-mêmes, 
et  pour  la  société  entière,  que  les  institutions  de  bienfaisance. 

Une  loi  de  doua^,  une  me|ure  prohibitive,  en  changeant 
la  distribution  naturelle  du  trîivail  et  du  capital,  peut  altérer 
en  même  temps  celle  de  la  population,  car  elle  peut  enlever 
à une  localité  ses  moyens  de  production  et  de  subsistance 
pour  les  accumuler  d’une  manière  factice  dans  une  autre; 
et , comme  la  transplantation  des  hommes  est  toujours  lente 
et  difficile,  une  population  peut  se  trouver  ainsi  appauvrie 
tout  en  conservant  ses  anciennes  habitudes,  tandis  que  la 
population  des  lieux  favorisés  se  développe  avec  une  rapi- 
dité effrayante,  et  s’entasse  au  bord  d’un  abîme.  Les  pro- 
moteurs de  ces  mesures  artificielles  déploient,  il  est  vrai, 
le  plus  grand  zèle  à défendre  Tte  mal  qu’ils  ont  voulu  par  les 
résultats  mêmes  qu’il  produits',  comme  les  défenseurs  d’une 
mauvaise  place  qui  se  feraient  un  parapet  des  blessés  et 
des  mourants.  Qui  peut  cependant  s’assurer  que  la  raison 
publique  et  l’intérêt  général  ne  mettront  pas  fin  un  jour  h 
CCS  mesures  factices,  à ces  privilèges  octroyés  à quelques 
producteurs  aux  dépens  d’autres  producteurs  et  de  la  masse 
«les  consomniîtteurs? 

En  attendant,  le  contre-coup  le  plus  funeste  se  fait  sentir 
aux  frontières.  Là  aussi  s’accumule  une  population  pleine  de 
ruse  et  d’audace,  dont  les  enfants  sont  élevés  dans  le  mépris 
de  la  loi  et  la  haine  de  la  force  publique,  dont  les  hommes 
font  de  la  fraude  et  du  crime  leur  profession  habituelle, 
dont  les  femmes  elles-mêmes  participent  à la  vie  ermnte, 
aventureuse,  criminelle,  de  leurs  maris  et  de  leurs  pères. 
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Ici  la  population  est  stimulée  par  une  industrie  privilé- 
giée; là,  par  une  industrie  coupable  : dans  l’une  et  dans  l’autre 
zone,  rien  ne  garantit  un  équilibre  permanent  entre  la  popu- 
lation et  les  moyens  légitimes  et  réguliers  de  subsistance. 

Cet  équilibre,  cependant,  est  le  but  qu’on  doit  s’efforcer 
d’atteindre,  et  que  le  législateur  ne  doit  jamais  perdre  de  vue. 
Tout  cequi,danslesloisetles  institutions,  tend  à en  éloigner, 
est  aussi  contraire  aux  intérêts  de  la  politique  et  aux  principes 
de  la  morale  qu’aux  sains  principes  de  l’économie  sociale. 

Je  ne  suis  pas  utopiste  au  point  d'imaginer  que  toute 
famille  pourra  un  jour  se  dim  proprj^ire  et  vivre  de  ses 
rentes;  mais  je  pense  qu’il  nm^de  société  régulière  et  forte- 
ment assise  que  celle  où  chaque  famille  peut  raisonnable- 
ment, dans  les  temps  ordinaires  du  moins,  compter  sur  les 
revenus  de  son  travail , non-seulement  pour  ne  pas  mourir 
de  faim,  mais  pour  améliorer  lentement  sa  condition  au 
moyen  de  l’ordre  et  de  l’économie. 

Or  quelles  sont,  en  résumé , les  causes  qui,  dans  plus  d’un 
pays , éloignent  de  ce  but,  aujourd’hui  encore,  un  nombre 
plus  ou  moins  considérable  de  familles? 

On  peut  les  réduire  à trois  : un  déficit  absolu  de  subsis- 
tances, la  population  se  trofivant  hors  de  proportion  avec 
les  forces  productives  du  pays;  un  déficit  provenant  unique- 
ment de  la  paresse  des  travailleurs  et  de  l’ignorance  des 
capitalistes;  enfin  un  déficit  relatif,  produit  par  des  institu- 
tions et  des  lois  qui  ne  permettent  pas  au  travail  de  recevoir 
la  rétribution  qu’il  pourrait  obtenir  selon  le  cours  naturel 
des  choses.  En  d’autres  termes,  défaut  de  terre  et  de  capital 
suffisant;  défaut  de  travail  productif;  détournement  arbitraire 
des  instruments  producteurs  ou  des  produits  au  profit  de 
quelques  privilégiés. 

Dans  le  premier  cas,  c’est  le  cas  prévu  par  Malthus,  et 
dont  nous  nous  sommes  principalement  occupé;  l’équilibre  ne 
[leut  être  rétabli  que  par  l’émigration  et  la  mort,  et  maintenu 
que  par  la  crainte  morale. 

Dans  le  second , ce  n’est  pas  la  population  qu’il  faut 
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Stimuler,  mais  le  travail.  Avant  d’appeler  un  grand  nombre 
de  travailleurs , il  faut  donner  à ceux  qui  existent  l’envie  et 
les  moyens  de  produire.  Ce  sont  de  meilleures  habitudes  qu’il 
faut  inspirer  aux  populations  ignorantes  et  paresseuses. 
A mesure  qu’elles  produiront  plus  de  richesses,  la  civilisation 
prendra  posse.ssion  de  ces  pays,  et  très-probablement  la 
marche  de  la  population  y deviendra  régulière,  l’accroisse- 
ment se  proportionnant  aux  moyens  de  subsistance. 

Enfin,  dans  le  troisième  cas , ce  sont  les  institutions  sociales 
et  politiques  qu’il  importe  de  réformer.  Stimuler  la  popula- 
tion serait  une  grande  iniquité;  ce  serait  faire,  à l’égard  de 
l’espèce  humaine,  ce  que  nul  ne  s’aviserait  de  faire  pour  des 
animaux  dont  il  serait  propriétaire;  il  n’en  favoriserait  pas  la 
propagation,  de  ceux,  du  moins,  qui  ne  lui  servent  pas 
d’aliment , s’il  n’avait  pas  les  moyens  et  l’intention  de  leur 
fournir  une  nourriture  suffisante. 

Ainsi  toutes  les  voies  nous  ramènent  à cette  règle , que  ce 
n’est  jamais  la  population  qu’il  faut  aiguillonner , soit  qu’on 
songe  à la  distribution  des  produits  et  au  bien-être  d^^ 
familles,  soit  qu’on  s’occupe,  comme  nous  le  faisons  dans  ce' 
moment,  de  la  production  de  la  richesse. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  arrêter  aux  calculs  de  ceux  qui 
ne  voient , dans  un  concours  excessif  de  travailleurs  et  dans 
la  baisse  des  salaires,  que  l’avantage  du  bas  prix  des  denrées. 
d^^||^es,  du  moins,  qui  ne  sont  pas  le  produit  d’un  monopole. 
Alors,  disent-ils,  la  consommation  s’anime,  la  production 
nationale  s’étend  et  peut,  sans  crainte  de  concurrence,  offrir 
ses  denrées  sur  tous  les  marchés  du  monde. 

Si  l’argument  était  péremptoire,  il  conduirait  tout  droit  à 
l’esclavage , comme  au  meilleur  moyen  de  mettre  les  travail- 
leurs à la  demi-ration.  Je  me  trompe;  les  possesseurs 
d’esclaves , ne  pouvant  les  remplacer  qu’à  prix  d’argent , y 
regardaient  à deux  fois  avant  de  les  laisser  périr  de  misère. 
L’argument  serait  donc  une  injure  même  pour  un  colon;  sa 
logique  était  meilleure. 

Pour  que,  toute  considération  d’humanité  mise  à part,  le 
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calcul  ne  fût  pas  faux , il  faudrait  pouvoir  démontrer  qu’une 
population  excessive  fournit  au  travail  une  forte  proportion 
d’hommes  robustes,  vivant  de  peu,  produisant  beaucoup  et 
redoutant , en  raison  directe  de  leur  misère.  Dieu  et  la  police. 

Il  n’en  est  rien,  messieurs.  Dans  toute  population  excessive , 
il  se  forme  un  cercle  vicieux.  Si  les  mariages  trop  nombreux 
sont  suivis  d’un  très-grand  nombre  de  naissances,  celles-ci 
entraînent  après  elles,  surtout  aux  dépens  du  jeune  âge , une 
effrayante  mortalité,  laquelle,  à son  tour,  produit  beaucoup 
de  mariages,  et  ainsi  de  suite.  Les  maisons  sont  pleines  d’en- 
fants qui  succombent  avant  l’âge  du  travail.  On  a fait  le  compte 
d’une  société  ainsi  constituée.  Le  coût  d’un  enfant,  depuis  sa 
naissance  jusqu’à  l’âge  de  douze  à seize  ans,  n’est  guère  au- 
dessous  de  1,000  fr.  Il  ne  faut  pas  seulement  songer  aux 
dépenses  positives,  mais  aux  soins  qu’il  exige,  au  temps 
qu’on  lui  voue.  Ainsi  une  nation  qui , produisant,  chaque 
année,  un  million  d’enfants,  en  perdrait  la  moitié  avant  l’âge 
de  quinze  ans,  se  préparerait,  par  les  naissances  de  chaque 
minée,  une  perte  de  cinq  cents  millions. 

Or,  lorsqu’on  parle  de  la  richesse  nationale,  faut-il  prendre 
en  considération  les  intérêts  particuliers  de  tels  ou  tels  pro- 
ducteurs plutôt  que  l’intérêt  général,  les  profits  et  les  charges 
de  l’État? 

Qu’on  ne  dise  pas  que  les  mariages  sont  d’autant  moins 
productifs  qu’ils  sont  plus  nombreux.  Qu’importe  à l’acünis- 
sement  général  de  la  population  la  prompte  dissolution  a un 
grand  nombre  de  mariages  par  la  mort  de  l’un  des  époux,  si  de 
là  résulte  un  plus  grand  nombre  de  secondes  et  de  troisièmes 
noces?  La  statistique  pourra,  dans  ce  cas,  nous  signaler  la 
fécondité  moyenne  des  mariages  comme  fort  modérée,  et  ce- 
pendant la  fécondité  générale  de  la  population  sera  excessive. 

Et  si , d’un  côté , il  paraît  prouvé  que  les  mariages  pré- 
coces ne  sont  pas  les  plus  féconds,  de  l’autre  il  est  également 
certain  qu’ils  produisent  des  enfants  faibles  et  mal  constitués, 
qui  n’atteignent  qu’en  petit  nombre  l’âge  de  la  puberté  et 
deviennent,  pour  l’Etat,  une  ch.Trge  sans  compensation. 


Digitized  by  Googl 


VINGT  ET  UNIÈME  LEÇON.  S85 

Encore  une  fois,  ce  serait  un  calcul  aussi  faux  qu’inhumain 
que  de  chercher  à s’entourer  de  familles  indigentes  et  à sti- 
muler dans  ce  but  la  population.  Les  secours  que  la  charité 
publique  ou  privée  ne  pourra  jamais  se  dispenser  d’admi- 
nistrer sous  une  forme  et  un  nom  quelconques , les  pertes 
qu’occasionne  la  naissance  d’un  grand  nombre  d’enfants  qui 
n’atteignent  pas  même  la  puberté;  les  désordres  et  les  crimes 
qu’enfante  la  misère , le  coût  des  moyens  de  surveillance  et 
de  répression , l’inquiétude  et  les  dangers  inséparables  de 
cette  situation  irrégulière  et  menaçante  de  la  société , peuvent- 
ils  être  compensés  par  les  économies  que  les  producteurs 
pourront  faire  sur  le  payement  des  salaires  proprement  dits? 

Au  surplus , messieurs , ne  nous  laissons  pas  induire  en 
erreur  par  des  apparences  trompeuses.  En  portant  les  yeux 
sur  une  population , y reconnaissez-vous  un  grand  nombre 
d'enfants  chétifs,  de  femmes  flétries  avant  l’âge,  d’hommes 
caducs  malgré  leur  jeunesse , et  peu  ou  point  de  vieillards  ? 
Quelles  qu’en  soient  les  causes , l’état  de  cette  population  est 
fâcheux,  et,  s’il  existe  des  tables  statistiques  un  peu  exactes, 
vous  y trouverez  que  la  vie  probable  et  la  vie  moyenne  sont 
d’une  effrayante  brièveté.  Nous  appelons  vie  probable  l’âge 
auquel  la  moitié  des  enfants  nés  à la  même  époque  a cessé  de 
vivre;  vie  moyenne,  l’âge  qu’on  trouve  en  dQvisant  par  le 
nombre  des  morts  la  somme  des  années  qu’ils  ont  vécu. 

Si,  au  contraire,  vous  reconnaissez  une  population  bien 
portante  et  robuste,  des  enfants  et  des  vieillards  en  nombre 
proportionné,  quoi  qu’on  vous  dise , n’ajoutez  pas  facilement 
foi  aux  plaintes  qu’on  élèvera  autour  de  vous  sur  la  misère 
du  pays  et  les  souffrances  des  classes  pauvres.  Il  est  possible 
que  les  moyens  de  subsistance  leur  arrivent  d’une  manière 
irrégulière  et  fâcheuse , mais  il  est  certain  quelles  n’en  man- 
quent pas.  C’est  ainsi  qu’en  Angleterre,  avant  que  l’admi- 
nistration de  la  taxe  des  pauvres  fût  réformée,  on  se  plaignait 
de  l’excès  de  la  population , de  l’insuffisance  des  salaires.  La 
population,  cependant,  était  visiblement  prospère  et  dans  des 
conditions  hygiéniques  dignes  d’envie;  et,  lorsque  le  nouveau 
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système  a été  rais  en  vigueur,  on  a vu,  dans  plus  d’une  loca- 
lité , la  population  mendiante  absorbée  sans  encombrement 
par  le  travail  régulier.  Il  y avait  plus  encore  qu’un  déborde- 
ment de  population , un  mauvais  emploi  de  la  charité  publique 
et  des  habitudes  déplorables. 

Le  chiffre  de  la  mortalité,  la  durée  de  la  vie  probable  et 
celle  de  la  vie  moyenne , non  pour  les  classes  aisées  seule- 
ment, pas  même  pour  la  population  prise  en  masse,  mais 
pour  les  classes  laborieuses  : telles  sont,  messieurs,  les  don- 
nées qu’il  importe  le  plus  de  vérifier  lorsqu’on  veut  s’assurer 
des  rapports  de  la  population  avec  l’état  économique  du  pays. 

En  terminant  ces  études , encore  bien  incomplètes , je  le 
reconnais , sur  une  question  si  importante , je  suis  heureux 
de  pouvoir  ajouter  que  la  marche  de  la  population  française, 
grâce  aux  progrès  de  la  prospérité  générale  et  à l’influence 
de  nos  institutions  sociales  et  publiques,  devient  de  jour  en 
jour  plus  heureuse  et  plus  régulière.  Déjà,  dans  plus  d’un 
département,  en  particulier  dans  ceux  de  la  Normandie,  la 
population  ne  s’accroît  qu’avec  une  grande  et  sage  lenteur,  et 
la  population  de  la  France  entière  ne  pourrait  doubler,  en 
suivant  sa  marche  actuelle , qu’au  bout  de  cent  trente  ans. 
Il  y a loin  de  là  aux  vingt-cinq  ans  de  l’Américjue  du  Nord. 
D’ailleurs,  messieurs,  le  chiffre  des  naissances  et  celui  des 
décès  se  sont  sensiblement  améliorés  : il  ne  meurt  aujourd’hui 
en  France  qu’une  personne  sur  quarante;  il  n’y  a que  trente 
ans,  il  en  mourait  encore  une  sur  trente-cinq  (1). 

Il  ne  s’agit,  pour  la  France,  que  de  persévérer  dans  ces 
heureuses  voies , et  de  travailler  à faire  participer  toutes  les 
parties  de  l’empire  aux  bienfaits  dont  jouissent  déjà  les  popu- 
lations laborieuses  et  prudentes  des  départements  qui  se  sont 
mis  à la  tête  de  la  civilisation  française. 

(i)  Dans  la  tialitlique  de  la  France {lerritoire,  populalion),  publier,  en  1837,  par  le 
ininisirc  du  commerce,  on  trouve,  pag.  385,  le»  cliilTre»  suivants  pour  1836  : 

Population , 33,540,910.  — Naissances,  1 sur  33  75  cent.  — Décès,  1 sur  11  08  cent. 

— Mariages,  1 sur  131  74  cent. 

En  1801,  le»  chiffres  étaient  : Populalion,  27,319,003.  — Naissances,  1 sur  29  77  cent. 

— Décès,  1 sur  35  42  cent.  — Mariages,  I siirl3i  78. 
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De  la  (erre  consiilcrée  comme  inRlriimenl  de  produetion.  — Nc-censilé  de  la  propriélé 
iiidUidiielIc.  — Melbode  à suivre  dans  l'esumcn  des  questions  que  présente  l'emploi 
de  la  terre  comme  instrument  de  production.  — Do  produit  lirnt  cl  du  produit  net. 
— Le  (irodiiit  net  de  la  terre  cl  le  fermafic  ne  sont  pas  toujours  une  seule  cl  même 
chose.  — L'action  du  travail  et  celle  du  capital  ne  changent  pas  de  nature  lorsqu’elles 
s’appliquent  à l'exploitation  de  la  terre  plutôt  qn’i»  toute  autre  entreprise. — Seulement 
il  faut  distinguer  le  produit  net  tfrrilorial  et  le  produit  net  itidu.tirirl.  — Pour  une 
nation*  comme  pour  un  individu  , le  produit  net  n’est  pas  la  même  chose  cpie  son 
produit  hrut  ou  total.  — C'est  le  produit  net  que  l’indu.strie  agricole  doit  rechercher 
dans  l'intérêt  de  la  richesse  nationale. 


Messielrs, 

Api’ôs  avoir,  Jans  le  premier  semestre,  traité  quelques- 
unes  lies  questions  que  l’économie  politique  présente  rela- 
tivement à l’un  des  instruments  de  la  production,  le  travail, 
nous  allons  aborder  les  questions  plus  graves  encore , qui 
se  rattachent  à l’emploi  d’un  autre  instrument  producteur 
qui  est  la  terre.  Nous  p.asserons  ensuite  aux  questions  non 
moins  importantes  cl  non  moins  cofnpliquées  qui  concernent 
le  capital.  Ces  trois  études  séparées  vous  mettront  à même 
d’apprécier  l’action  de  l’ensemble,  le  concours  des  trois  in- 
struments dans  l’œuvre  de  la  production. 

Des  agents  naturels  compris  sous  le  nom  de  terre,  c’est 
le  sol  qui  attire  plus  particulièrement  l’attention  de  l’écono- 
miste. IjC  sol  se  trouve  ordinairement  à l’état  de  propriété 
mdividuelle;  c’est  là  un  des  traits  caractéristiques  de  toute 
société  civilisée.  L’histoire  nous  apprend  que  l’appropriation 
de  la  terre  n’est  inconnue  qu’aux  peuplades  sauvages  et  aux 
tribus  nomades.  Demeures  fixes,  appropriation  du  soi  et 
société  régulière;  ce  sont  là  trois  idées  qui  n’ont  jamais  été 
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séparées  l’une  de  l’autre  dans  l’esprit  do  l’homme,  trois  faits 
que  l’hisloire  nous  présente  toujours  réunis. 

Cependant  il  n’y  a pas  un  de  nous  qui  ne  sache  qu’on 
s’est  plus  d’une  fois  élevé  contre  l’appropriation  de  la  terre, 
qu’on  a regardé  ce  fait  coinine  un  abus,  aussi  nuisible  à 
l’humanité  sous  les  rapports  moraux  que  sous  les  rapports 
économiques. 

Certes , nous  serions  tout  disposés  à défendre  ici , avec  la 
conviction  la  plus  profonde , l’établissement  de  la  propriété 
territoriale;  mais,  lors  môme  que  nous  consentirions  à ne 
l’envisager  que  sous  le  point  de  vue  économique,  pourrions- 
nous,  de  bonne  foi , mettre  la  question  de  la  propriété  indi- 
viduelle du  sol  au  nombre  des  controverses  sérieuses  ?Qui 
ne  sait  que  la  production  territoriale  serait  à peu  près  nulle 
sans  l’appropriation?  Au  fond,  la  propriété  n’a  jamais  été 
attaquée  que  par  des  rêveurs  ou  pour  l’éclat  du  paradoxe. 
Quant  aux  attaques  que  des  hommes  graves  et  sincères  ont 
paru  diriger  contre  ce  fondement  de  nos  sociétés  civiles,  il 
importe  de  ne  pas  s’y  tromper  : ce  n’est  pas  le  principe  de 
la  propriété  qu’ils  attaquaient,  mais  la  distribution  du  sol, 
telle  que  certaines  lois  l’avaient  faite. 

C’est  contre  les  possessions  de  mainmorte , contre  les 
substitutions,  les  majomts,  les  usufruits  progressifs,  les 
charges  hiodales  et  autres  institutions  analogues  qu’on  s’éle- 
vait, bien  que  souvent,  il  est  vrai,  dans  la  chaleur  de  la 
discussion,  on  ait  dépassé  le  but  et  lancé  quelques  traits 
contre  la  propriété  elle-même.  Mais,  veuillez  le  remarquer, 
si  ces  institutions  produisaient  en  effet,  et  pour  mon  compte 
je  suis  prêt  .à  le  reconnaître,  des  résultats  fâcheux  pour  le 
bien-être  individuel  et  le  développement  social,  fallait-il  en 
accuser  le  principe  de  l’appropriation?  Bien  au  contraire; 
c’est  précisément  parce  que  ces  institutions  rendaient  la 
propriété  incomplète,  eu  lui  donnant  des  chaînes  et  en  la 
démembrant,  que  ces  funestes  résultats  se  réalisaient. 

Ainsi , le  plus  souvent,  les  corporations  et  autres  per- 
sonnes morales  ne  pouvaient  disposer  des  biens  qu’elles 
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possédaient;  elles  pouvaient  toujours  acquérir;  elles  ne 
pouvaient  jamais  transmettre.  La  circulaliou  des  propriétés 
territoriales  se  trouvait  paralysée,  et  dès  que  le  produit  actuel 
suffisait  aux  besoins  des  possesseurs,  ce  qui  arrivait  facile- 
ment puisqu’il  ne  s’agissait  d’ordinaire  que  de  nourrir  quel- 
ques religieux,  ces  hommes  sans  famille  n’avaient  aucun 
intérêt  à tirer  du  sol  approprié  tout  ce  qu’il  était  susceptible 
de  donner. 

J’en  dis  autant  des  substitutions  et  des  inajorats.  Sous  le 
point  de  vue  économique,  quel  était  le  défaut  de  ces  insti- 
tutions? Encore  le  même;  l’imperfection  de  la  propriété. 
Les  juristes  avaient  beau  dire  que  le  possesseur  actuel  était 
doniinits  rci;  il  n’en  était  pas  moins  obligé  de  conserver  et  de 
rendre.  Il  n’avait  pas  la  libre  disposition  du  bien.  Au  lieu 
de  le  transmettre  aux  personnes  qui  lui  étaient  le  plus  chères, 
il  devait  le  rendre  en  entier  à des  substitués  qu’on  lui  im- 
posait et  qu’il  détestait  peut-être.  Les  usufruits  progressifs 
n’étaient  que  des  substitutions  déguisées. 

Vous  le  voyez  donc,  ces  faits  dont  on  a voulu  se  faire  une 
arme , bien  loin  de  militer  contre  l’appropriation  du  sol, 
militent  seulement  contre  une  appropriation  incomplète  et 
gênée  dans  ses  mouvements. 

Mais  ce  n’est  pas  dans  ce  moment  que  nous  voulons  exa- 
miner à fond  la  nature  et  la  portée  de  ces  faits.  Je  voulais 
seulement  vous  faire  remarquer  que,  si  l’ou  voulait  aborder 
logiquement  la  question  de  l’appropriation  individuelle  de 
la  terre,  il  faudrait  d’abord  la  dégager  de  toutes  ces  questions 
secondaires  sur  la  distribution  du  sol,  et  considérer  le  prin- 
cipe de  la  propriété  territoriale  en  lui-même,  sans  restric- 
tions et  sans  anomalies. 

Or,  empressons-nous  de  le  répéter,  l’histoire  tout  entière 
prouve  que,  sans  appropriation  du  sol,  il  n’y  a ni  société 
régulière,  ni  civilisation.  Propriété  incertaine  et  barbarie 
sont  des  faits  qui  sc  sont  toujours  et  ]>artout  traduits  l’un 
par  l’autre. 

Comment  eu  serait-il  autrement,  même  aux  yeux  du 
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simple  économiste?  La  terre  est  un  instrument  qui  n’agit 
avec  toute  sa  puissance  qu’à  l’aide  du  travail  et  du  capital. 
Il  n’est  pas  besoin  d’être  grand  agriculteur  pour  savoir  com- 
bien sont  faibles,  du  moins  au  bout  de  quebjues  années,  les 
produits  de  toute  terre  à laquelle  on  applique  de  maigres 
capitaux  et  un  faible  travail.  D’un  autre  cùté,  le  travail  que 
vous  employez  pour  produire,  je  suppose,  une  montre  ou 
un  babit,  est  un  travail  dont  vous  obtenez  tous  les  résultats, 
immédiatement  après  que  votre  œuvre  est  achevée.  L'hor- 
loger ou  le  tailleur,  une  fois  ses  produits  vendus,  peut , s’il 
veut,  quitter  son  état  sans  laisser  derrière  lui  rien  d’essentiel. 
L’agriculteur  n’est  pas  dans  les  mêmes  conditions.  Défrichez 
une  terre,  enlevez  les  récoltes  de  l’année  et  partez,  ne  laissez- 
vous  rien  du  vôtre  sur  cette  terre?  Celui  qui  vous  succède 
n’a-t-il  rien  à vous?  En  appliquant  votre  personnalité  à ce 
sol,  vous  l’avez  non-seulement  mis  en  état  de  vous  donner 
une  récolte,  mais  préparé  pour  les  récoltes  avenir.  De  toutes 
les  productions,  l’exploitation  agricole  est  une  de  celles  qui 
laissent  le  plus  de  traces  et  de  résultats  immobilisés  de  sou 
passage.  Si  le  sol  n’était  occupé  que  momentanément  par  le 
premier  venu  qui  en  arracherait  ce  qu’il  pourrait,  certain 
d’être  ensuite  supplanté  par  un  autre,  il  n’y  aurait,  comme 
l’histoire  le  prouve,  nul  elfort  de  la  part  du  premier  ; il  ne  se 
donnerait  pas  la  peine  de  travailler  pour  celui  qui  viendrait 
ensuite  l’expulser;  chacun  imiterait  ces  tribus  nomades  dont 
tout  le  travail  consiste  à gratter  la  terre  pour  en  tirer  ce 
qu’elles  peuvent.  Un  sol  mal  exploité  no  rend  pas  la  centième 
partie,  peut-être,  de  ce  qu’il  pourrait  rendre. 

Ainsi , indépendamment  des  considérations  morales  et 
politiques  qui  se  présentent  dans  l’examen  de  l’origine  et  de 
la  légitimité  de  la  propriété,  les  considérations  économiques 
suffiraient  seules  pour  faire  comprendre  que,  sans  l’appro- 
priation du  sol,  on  ne  peut  concevoir  pour  l’homme  ni 
richesse  ni  bien-être.  L’association  humaine  ne  pourrait  guère 
s’élever  au-dessus  de  la  tribu  nomade,  ni  franchir  les  steppes 
de  la  barbarie. 
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Au  surplus,  € si  le  lier  censeur  de  notre  liuinanité,  » pour 
parler  comme  Buffon,  a,  dans  son  misanthropique  et  bril- 
lant paradoxe,  blesse  le  sens  conimim,  il  n’a  point  foule 
aux  pieds  les  lois  du  raisonnement.  Il  n’a  point  méconnu  le 
lien  indissoluble  qui  existe  (mire  ces  deux  idées,  la  propriété 
et  la  société  civile.  11  n’a  pas  imaginé  l’une  sans  l’autre  ; il 
n’a  pas  conçu  l’édifice  sans  la  base.  Au  contraire,  il  n’a  tonné 
contre  la  propriété  que  parce  qu’il  y a vu  le  véritable  fon- 
dement, la  cause  immédiate  de  la  société.  Faut-il  vous  rap- 
peler ces  j)aroles  trop  célèbres?  « Le  premier  qui,  ayant 
* enclos  un  terrain,  s’avisa  de  dire:  Ceci  est  A moi,  et  trouva 
e des  gens  assez  simples  pour  le  croire , fut  le  vrai  fondateur 
« de  la  société  civile! 

La  conclusion  est  irréprochable  : seulement  c’était  un  dé- 
menti donné  .à  l’observation  et  à l’histoire  que  de  représenter 
cette  prise  de  possession  comme  une  fantaisie;  elle  a été  un 
un  edet  de  nos  instincts,  l’accomplissement  d’une  loi  de  notre 
nature.  L’humanité,  prise  en  masse , n’a  pas  eu,  fort  heureu- 
sement , à opter  entre  la  vie  sauvage  et  la  société , entre  la 
vie  errante  et  l’appropriation  du  sol  : le  choix  a été  l’œuvre 
de  la  l’rovidencc. 

Aussi  les  plus  hardis  novateurs  de  nos  jours  ne  repous- 
sent-ils pas,  dans  leurs  systèmes  de  remaniement  social,  le 
principe  de  l’appropriation  du  sol  ; l’affirmer  serait  une 
calomnie. 

Mais , au  lieu  d’arriver  à l’appropriation  individuelle , ils 
se  sont  arrêtés  à l’appropriation  collective  ; ils  n’ont  pas 
imaginé  de  dire  que  le  sol  de  la  France  ne  devrait  pas  ap- 
partenir aux  Français,  ni  le  sol  de  l’Espagne  aux  Espagnols; 
ils  ne  sont  pas  cosmopolites,  humanitaires  à ce  point.  Ils  ont 
seulement  prétendu  que  le  territoire  national  devait,  au  lieu 
d’être  distribué  entre  un  certain  nombre  d’individus,  rester 
la  propriété  de  la  société  tout  entière , le  patrimoine  indivis 
de  tous.  Relativement  à la  production  agricole,  il  y aurait 
ainsi  association  forcée  et  générale;  c’est  dire,  en  d’autres 
ternies,  qu’il  faut  transformer  la  société  en  une  sorte  de 
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couvent  dont  les  habitants  cultiveraient  le  sol  comme  le  fai- 
saient certaines  cominnnautës  dans  le  moyen  âge.  Des  asso- 
ciations de  ce  genre,  on  doit  le  reconnaître,  ont  rendu  d’im- 
portants services , même  sous  le  rapport  de  la  production  ; 
niais  c’était  dans  un  temps  où  tout  était  désordre  dans  le 
monde , lorsque  la  civilisation  ancienne  avait  succombé  sous 
les  coups  des  barbares,  et  que  la  civilisation  nouvelle  n’avait 
pas  encore  pris  possession  de  l’Kurope.  Oui,  sans  doute, 
ces  cénobites  qui,  sous  l’égide  de  la  religion,  à l’ombre  de 
leur  clocher,  sous  les  murs  de  leur  couvent,  cultivaient  eux- 
mêmes,  en  commun,  les  terres  indivises  de  la  corporation, 
faisaient  alors  une  œuvre  utile:  mais  l’importance  et  l’utilité 
de  ce  fait  ont  disparu  avec  les  circonstances  qui  l’avaient 
produit.  Plus  tard,  les  propriétés  de  mainmorte  ont  été  l’objet 
de  justes  critiques,  d’attaques  qui  n’étaient  pas  dénuées  de 
raison.  Leur  principal  inconvénient  était , comme  nous  le 
disions,  de  ne  pas  suflisamment  stimuler  l’activité  du  pro- 
priétaire et  de  n’être  pas  transmissibles  à des  possesseurs 
plus  actifs,  plus  habiles,  mieux  fournis  de  capital  et  surtout 
plus  désireux  de  s’enrichir.  On  voyait  souvent  des  territoires 
très-étendus,  très-fertiles,  dont  le  produit  était  exigu.  Je  con- 
nais, pour  citer  un  fait,  un  vaste  domaine  placé  dans  une 
des  jji’ovinces  des  plus  riches  d’un  pays  voisin  ; ce  domaine 
donne  aujourd’hui  200,000  fr.  de  rente  territoriale.  J’ai  eu 
entre  les  mains  les  livres  du  couvent  auquel  ce  domaine 
appartenait.  Il  ne  rendait  pas  alors  50,000  fr.  ; cependant 
il  n’y  avait  qu’à  remuer  la  terre  pour  en  doubler  le  revenu  ; 
il  ne  fallait  que  de  médiocres  efforts  pour  le  tripler.  Mais 
pourquoi  ces  efforts,  quand  l’intérêt  n’existe  pas? 

La  propriété  collective , nationale , olFrirait  les  mêmes 
inconvénients  ; ce  serait  une  vaste  mainmorte  qui  produirait 
en  grand  ce  que  les  couvents  produisaient  en  petit. 

Yovez  les  propriétés  des  communes:  que  deviennent  leurs 
prairies,  leurs  pâturages?  Donnent-ils  tout  le  produit  dont 
ils  sont  susceptibles  ? Cela  exigerait  des  capitaux,  du  travail, 
une  direction  habile  et  l’esprit  de  suite.  Des  faits  irrécusables 
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ont  assez  prouvé,  soit  en  France,  soit  ailleurs,  (jue  les  pro. 
priétés  forestières  sont  à peu  près  les  seules  que  les  com- 
munes puissent  posséder , sans  iiiconvcnieiits  pour  elles- 
mêmes  et  sans  perte  pour  la  richesse  nationale. 

L’absence  de  propriété  individuelle  serait  aussi  funeste 
sous  un  autre  rapport.  La  propriété  territoriale  contient, 
dans  de  justes  limites , la  population  des  familles  proprié- 
taires : en  supprimant  la  propriété  individuelle , on  secon- 
derait l’imprévoyance  des  pères  de  famille.  Les  travailleurs 
se  persuaderaient  bientôt  que  l’Ktat , grand  et  unique  pro- 
priétaire, doit  fournir  à tout  bomnie  les  moyens  de  travailler 
et  de  se  nourrir  ; ce  serait  la  taxe  des  pauvres  organisée  sur 
une  immense  échelle.  La  masse  des  travailleurs  agricoles  ne 
tarderait  pas  absorber  le  produit  total  des  terres,  réduit 
pour  chacun  aux  plus  chétives  proportions.  Quel  serait  alors 
l’état  de  la  société?  Voyez-le  en  Irlande.  Seulement  il  n’y 
aurait  pas  même  ce  petit  nombre  de  familles  riches  que  l’Ir- 
lande conserve , et  qui  peuvent , par  leurs  épargnes  et  par 
leur  exemple,  contribuer  un  jour  à changer  la  déplorable 
situation  de  ce  pays;  car  ce  sont  le  travail,  le  capital,  l’in- 
struction et  la  prévoyance  qui  peuvent , plus  qu’aucune  loi, 
faire  luire  pour  l’Irlande  l’aurore  d’un  meilleur  avenir. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  nous  arrêter  davantage  sur  ce 
point.  D’un  côté,  le  principe  de  la  popnlation  vous  a été 
développé,  je  m’en  flatte  du  moins,  avec  assez  de  détails  pour 
qu’il  vous  soit  facile  d’en  faire  de  vous-même  l’application 
à l’hypothèse  dont  il  s’agit  ; de  l’autre,  il  nous  reste  trop  de 
questions  importantes  et  utiles  à traiter  pour  que  nous  fixions 
longtemps  votre  attention  sur  des  systèmes  qui,  reproduits 
à toutes  les  époques  de  la  philosophie,  ne  sortiront  cependant 
jamais  du  domaine  de  la  spéculation  : fort  heureusement, 
messieurs  ; car  ils  ne  pourraient  se  réaliser  qu’en  nous  rame- 
nant à la  barbarie  ou  sous  un  despotisme  oriental  qui  eu 
serait  le  précurseur. 

Mais,  si  le  principe  de  la  propriété  individuelle  du  sol 
est  incontestable , est-ce  à dire  que  le  fait  de  l’appropriation 
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puisse  être  Ijvré  aux  caprices  «le  l’homme,  que  sur  ce  point 
la  liberlci  individuelle  puisse  cire  absolue,  illimitée? 

Non,  messieurs;  il  en  est  de  l’appropriation  du  sol  comme 
de  toutes  les  inanifesialions  de  la  liberté  humaine  qui  tou- 
chent à l’ordre  social.  Le  fait  individuel  doit  être  contenu 
par  la  puissance  publique  et  la  loi  positive  dans  les  limites 
du  droit  et  de  la  raison. 

Ici,  plus  qu’ailleurs,  se  montre  dans  toute  sa  lumière  la 
distinction  entre  l’économie  politique  spéculative  et  l’écono- 
mie politique  appliquée,  et,  plus  encore,  entre  les  exigences 
de  l’économie  sociale  et  celles  de  la  morale  et  de  la  politique. 

Aussi  sommes-nous  loin  de  vouloir  envisager  sous  toutes 
ses  faces  la  question  de  la  propriété  territoriale , question 
immense  qui  occupe  à elle  seule  une  grande  partie  du 
domaine  de  la  législation.  Ouvrez  tous  les  codes,  vous  ne 
larderez  pas  à vous  convaincre  que  les  législateurs  ont  été 
constamment  préoccupés  de  cette  pensée  : quelles  sont  les 
règles  qu’on  doit  préférer  relativement  à l’acquisition,  à la 
distribution,  à la  transmission,  à la  garantie,  à l’emploi  de 
la  jiropriété  territoriale?  Il  vous  sera  même  évident  que 
notre  législateur  a été  trop  exclusivement  dominé  par  cette 
préoccupation  de  .son  esprit,  et  que,sous  l’empire  d’anciennes 
idées  et  de  vieilles  habitudes,  il  a donné  au  sol,  comparati- 
vement à la  propriété  mobilière,  une  importance  exagérée, 
et  (jui  n’est  plus  compatible  avec  nos  mœurs  et  le  développe- 
ment, tel  qu’il  se  fait  aujourd’hui,  de  la  richesse  nationale. 

Quoi  qu’il  en  soit,  tout  en  indiquant,  à mesure  que  nous 
les  rencontrerons,  les  questions  morales  et  politiques  aux- 
quelles tout  systi-me  de  propriété  territoriale  donne  nais- 
sance, c’est  dans  la  qne.stion  économique  que  nous  devons 
tâcher  de  nous  renfermer  ; et  c’est  avant  tout  sous  le  point 
de  vue  de  la  production  que  nous  devons  ici  étudier  le  fait 
de  l’appropriation  individuelle  du  sol. 

Dès  lors,  nous  ne  pouvons  pas  hésiter  sur  la  méthode  que 
nous  avons  à suivre.  .\u  premier  abord,  on  pourrait  croire 
que  l’ordre  logique  des  id<’e.s  nous  commande  d’étudier , eu 


Digitized  by  Google 


• VINGT-UEUXIÈMK  LEÇON.  29S 

premier  lieu,  les  questions  les  plus  impor(antc«i  sur  la  distri- 
bution et  la  transmission  de  la  propriété  territoriale,  pour 
passer  ensuite  aux  questions  relatives  à l’emploi  de  eet  in- 
strument producteur.  On  cultive,  dira-t-on  , on  exploite,  on 
donne  à ferme  les  terres  qu’on  possède;  on  use  de  l’instru- 
ment qu’on  a dans  sa  puissance  : c’est  donc  de  la  distribution 
du  sol  qu’il  faut  traiter  avant  de  songer  à sa  culture. 

IMais  l’économiste  attacherai t-il  quelque  importance  à la 
distribution  du  sol,  si  cette  distribution,  quelle  qu’elle  fût, 
n’exerçait  aucune  inlluence  sur  le  produit?  Non,  certes. 
Cependant,  pour  le  moraliste  et  pour  l’homme  d’Ëtat,  ce 
seraient  toujours  de  graves  et  belles  questions  que  celles  de 
rechercher  si  le  sol  sera  une  propriété  héréditaire  ou  viagère  ; 
si  la  faculté  de  tester  sera  ou  non  renfermée  dans  d’étroites 
limites;  si  les  substitutions  seront  défendues;  s’il  y aura  des 
majorats  et  autres  institutions  analogues. 

Ainsi,  pour  citer  un  exemple,  l’homme  d’État  trouve, 
dans  la  grande  propriété  fidéicommissaire  et  dans  la  petite 
propriété  libre,  le  fondement  de  deux  systèmes  politiques 
tout  à fait  divers.  Dès  lors,  peu  lui  importent  le  produit  brut 
et  le  produit  net  de  ces  deux  systèmes  de  propriété.  Ce  qu’il 
voit  avant  tout,  c’est  d’un  côté,  l’aristocratie,  de  l’autre  la 
démocratie.  Tant  mieux  si , l’un  de  ces  systèmes  une  fois 
établi,  on  obtient  en  même  temps  de  riches  produits  agricoles. 

L’économiste,  au  contraire,  placé  à un  autre  point  de  vue, 
se  demande  si,  parmi  les  divers  systèmes  de  propriété  terri- 
toriale, il  en  est  qui  mettent  obstacle  au  meilleur  emploi  de 
cet  instrument.  Si  la  réponse  était  négative , toutes  les  ques- 
tions relatives  à la  distribution  du  sol  sortiraient  du  domaine 
des  sciences  économiques.  Si  la  réponse  est  allirmative,  l’éco- 
nomiste aussi  a le  droit  «l’intervenir  dans  l’examen  de  ces 
questions , et  de  mettre  dans  la  balance  les  résultats  écono- 
miques de  l’un  et  de  l’autre  système.  Or  ces  résultats,  l’éco- 
nomiste ne  peut  les  connaître  s’il  ne  connaît  les  conditions 
de  l’emploi  le  plus  utile  de  la  terre  ; c’est  donc  par  l’étude 
de  ces  conditions  que  nous  devons  commencer. 
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II  y a plu?  : avant  de  rechercher  quelles  sont  les  condi- 
tions de  l’emploi  le  plus  utile  du  sol,  il  est  quelques  points 
préliminaires  à éclairer,  il  est  des  termes  dont  il  importe  de 
fixer  le  sens.  Ce  premier  travail  ne  vous  paraîtra  pas  un  hors- 
d’œuvre,  en  vous  rappelant  les  questions  qui  se  sont  élevées 
au  sujet  du  produit  de  la  terre , du  produit  brut  et  du  pro- 
duit net.  Comment  pourrions-nous  connaître  les  conditions 
de  l’emploi  le  plus  productif  du  sol,  si  nous  n’avions  pas  une 
idée  nette  du  produit  qu’il  faut  tâcher  d’en  obtenir? 

J’entre  en  matière. 

La  terre  ne  livre  tout  le  produit  dont  elle  est  susceptible 
que  sous  l’action  du  travail  cl  du  capital.  Scs  produits  spon- 
tanés, naturels,  sont  sans  importance,  comparés  aux  trésors 
qu’un  travail  habile  et  un  capital  suifisant  peuvent  lui  ar- 
racher; aussi  n’est-ce  qu’une  façon  de  parler,  qui  malheu- 
reusement a donné  lieu  à plus  d’une  erreur , que  d’appeler 
tous  les  produits  de  l’industrie  agricole  des  produits  de  la 
terre.  Le  travail  et  le  capital  peuvent  en  réclamer  leur  part, 
leur  action  étant  également  nécessaire;  ces  produits  sont  le 
résultat  du  concours  des  trois  instruments  de  la  production. 

Le  capital  s’applique  à l’industrie  agricole  sous  des  formes 
rès-diverses;  il  s’incorpore,  pour  ainsi  dire,  à la  terre,  d’une 
manière  plus  ou  moins  permanente,  sous  forme  d’engrais, 
de  nivellements,  de  canaux,  de  fossés,  de  clôtures,  de  bâti- 
ments ruraux,  de  plantations;  il  s'y  attache  sous  forme  d’ou- 
tils, d'instruments  aratoires,  de  machines,  de  bétail,  de 
réserve  pour  les  semences , et  ainsi  de  suite. 

Quant  au  travail , qui  ne  sait  qu’au  travail  musculaire  il 
faut  ajouter  le  travail  intellectuel,  que  l’activité  manuelle  doit 
être  dirigée  par  l’observation,  par  la  science? 

Ainsi  la  plus  grande  partie  des  produits  agricoles  n’est 
obtenue  qu’au  moyen  de  sacrifices  et  des  cojisommations  de 
toute  nature.  Avant  de  songer  à aucun  profit,  à aucun  accrois- 
sement de  capital , à aucune  augmentation  de  la  richesse 
nationale,  il  faut  donc  prélever  sur  le  produit  tout  ce  qu’on 
a avancé,  dépensé,  consommé  pour  l’obtenir  : si  on  ne  reti- 


Digitized  by  Coogl 


VINGT>DEUXIÈHE  LEÇON. 


m 

rait  de  la  terre  que  les  valeurs  égales  aux  valeurs  consom* 
mées , il  y aurait  transformation  de  richesse , mais  nul 
accroissement. 

Ce  qui  reste  du  produit,  les  avances  avec  leurs  profits 
ordinaires  étant  remboursées,  c’est  ce  qu’on  doit  appeler  le 
produit  net  de  la  terre.  Le  produit  brut  c’est  le  produit 
total,  l’eusenible  de  toutes  les  choses  utiles  que  l’exploita- 
tion procure. 

Le  produit  net  n’est  donc  qu’une  portion  plus  ou  moins 
considérable  du  produit  total.  , 

Le  produit  net  peut  être  nul  : dans  ce  cas,  il  n’y  a ni  rente 
pour  le  propriétaire,  ni  .accroissement,  provetiant  de  la  terre, 
dans  la  richesse  nation.ale. 

Le  produit  brut  peut  même  ne  pas  suffire  au  rembourse- 
ment des  avances  .avec  leurs  profils  usuels  : il  y a alors,  à la 
fois,  perte  pour  l’entrepreneur,  et  une  partie  passive  .à  in- 
scrire dans  le  bilan  général  de  la  richesse  publique. 

Ces  diverses  propositions  n’ont  pas  besoin  d’être  démon- 
trées ; elles  sont , ce  me  semble , évidentes  par  elles-mêmes. 

Au  reste,  ce  que  nous  disons  de  la  terre  est  également  vrai 
de  toutes  les  forces  productives;  elles  nous  donnent  toutes, 
elles  peuvent  du  moins  nous  donner  un  produit  net. 

C’était,  vous  le  s.avez,  messieurs,  l’erreur  des  physiocrates 
d’imaginer  qu’il  n’y  a de  produit  net  que  celui  de  la  terre; 
que  les  hommes,  voués  à toute  autre  industrie  que  l’industrie 
agricole,  ne  font  que  reproduire  ce  qu’ils  ont  consommé  pen- 
dant l’opération  : ce  système  a été  mille  fois  réfuté.  Il  serait 
inutile  de  s’épuiser  eu  longs  discours  pour  le  réfuter  de 
nouveau. 

Ce  qu’on  n’a  p.as  suffisamment  fait  remarquer,  c’est  que 
le  principe  des  physiocrates  dérivait  en  partie  des  fausses 
notions  qu’ils  s’étaient  formées  du  fermage  et  de  son  origine. 

Si  la  rente  territoriale,  au  lieu  de  n’être  que  Yeffet  du  prix 
des  céré.ale8,  en  était  la  cause;  si  elle  entrait,  comme  élé- 
ment constitutif,  dans  le  prix  naturel  des  produits  du  sol,  et 
qu’on  dxit  la  compter  ainsi  dans  les  frais  de  production,  il 
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serait  d’une  bonne  logique  d’en  conclure  que  là  où  il  n’y  a 
pas  de  rente  territoriale,  loin  d’y  avoir  un  profit,  il  n’y  a que 
perle,  le  produit  ne  pouvant  pas  même  obtenir  sur  le  marché 
le  prix  nécessaire,  un  prix  égal  aux  frais  de  production. 

Ce  n’était  donc  pas  sans  quelque  raison  que  nous  avons 
cru  devoir  insister,  un  peu  longuement  peut-être , sur  la 
théorie  de  la  rente  territoriale. 

Nous  avons  été  plus  d’une  fois  surpris  des  embarras  de 
discussion  qu’éprouvaient  plusieurs  des  disciples  d’Âdam 
Smith  en  céfutant  le  théorème  fondamental  des  physiocrates. 
Ils  ont  employé  contre  leurs  adversaires  des  traits  qui  sou- 
vent blessaient  la  main  qui  venait  de  les  lancer. 

Ces  disciples  de  Smith  paraissent  confondre,  comme  ceux 
de  Quesnay,  le  produit  net  et  le  fermage  au  point  de  croire 
que  le  produit  net  est  toujours  une  cause  nécessaire  de  fer- 
mage, et  qu’en  conséquence  il  n’y  a jamais  de  produit  net 
lorsque  la  terre  ne  donne  pas  de  fermage  à son  propriétaire. 
Nous  sommes  forcé  de  le  dire , messieurs , tout  cela  n’est 
pas  parfaitement  exact. 

Sans  doute  les  analogies  sont  grandes  entre  le  produit  net 
et  la  rente  du  propriétaire.  La  coïncidence  de  produit  net  de 
la  terre  avec  la  rente  est  le  point  vers  lequel  converge  tou- 
jours, dans  l’immense  variété  de  scs  faits,  la  production 
agricole,  à mesure  que  la  population  augmente  et  que  l’état 
social  se  développe;  comme  au  milieu  des  mille  vicissitudes 
du  marché,  le  prix  vénal  ^es  denrées  tend  toujours  à se  con- 
fondre avec  leur  prix  naturel;  en  d’autres  termes,  comme 
la  valeur  en  échange  tend  toujours  à égaler  les  frais  de  pro- 
duction. Mais  de  môme  qu’on  aurait  tort  cependant  de  con- 
fondre, d’une  manière  absolue,  le  coût  d’un  produit  avec  sa 
valeur  effective  dans  l’échange,  de  même  on  s’expose  aux 
erreurs  les  plus  graves  en  prenant  le  produit  net  de  la  terre 
comme  l’expression  rigoureuse  de  la  rente,  et  en  appliquant 
sans  discernement  à l’une  tout  ce  que  la  science  enseigne 
de  l’autre. 

Expliquons  plus  nettement  notre  pensée. 
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Supposez  un  pays  neuf , très-fertile,  occupé  par  une  popu- 
lation pou  nombreuse  encore,  niais  intelligente,  active, 
fournie  d’un  certain  capital  : le  produit  des  terres  cultivées 
sera  fort  considérable,  il  excédera  tout  ce  qu’il  faut  con- 
sommer de  capital  et  de  travail  pour  l’obtenir.  Les  entre- 
preneurs, surtout  s’ils  ne  manquent  pas  de  débouchés  au 
dehors,  pourront,  pendant  un  temps,  obtenir  un  profit 
supérieur  à ce  qu’ils  pourraient,  avec  le  même  capital, 
retirer  de  toute  autre  entreprise.  Il  faut,  pour  cela,  supposer 
que  la  concurrence  des  capitaux  n’a  pu  encore  se  développer 
dans  le  pays,  et  qu’on  n’a  encore  exploité  qu’une  portion 
des  terres  de  première  qualité. 

Mais,  quelle  sera  la  rente  du  propriétaire?  Ici, messieurs, 
tenez-vous  attentifs  à la  connexité  des  idées.  Le  propriétaire, 
sur  le  compte  duquel  la  science  vous  interroge,  n’est  point 
un  être  mixte.  Il  ne  travaille  pas , et  ce  n’est  pas  lui  qui 
avance  les  capitaux  nécessaires  à la  culture  de  son  domaine. 
Si  vous  le  supposez  à la  fois  propriétaire  et  capitaliste,  pro- 
priétaire et  travailleur,  il  tirera  sans  doute  un  revenu  de 
l’exploitation  de  sa  terre;  mais  ce  n’est  pas  là  la  rente  : le 
croire , ce  serait  une  étrange  confusion  d’idées. 

Représentez-vous  donc  un  propriétaire  qui,  les  bras  croi- 
sés, ne  voudrait  d’autre  .souci  que  de  livrer  sa  terre  à un 
entrepreneur  et  de  percevoir  le  fermage.  Que  percevrait-il? 
Vous  le  savez,  messieurs,  ce  dieu  d’Epicure,  s’il  n’avait  pas 
d’autres  revenus,  mouri  ait  probablement  de  faim.  Dans  l’hy- 
pothèse, la  rente  serait  nulle  ou  à peu  près  nulle.  Ce  qui, 
dans  un  pays  autrement  constitué,  servirait  à payer  le  fer- 
mage, restera  en  entier  ou  presque  en  entier  au  cultivateur  et 
au  capitaliste.  Le  pro|)i  iétaire,  pour  se  faire  un  revenu,  devra 
mettre  lui-même  la  main  à l’œuvre  et  se  faire  entrepreneur. 

Ce[»endant,  peut-on  en  conclure  que  le  produit  brut  n’ex- 
cédera pas  toutes  les  avances  en  capital  et  en  travail  faites 
pour  l’obtenir  ; qu’il  n’y  aura  pas  de  produit  net  de  la  terre  ? 
Cette  conclusion  ne  serait  légitime  qu’en  se  plaçant  à un 
point  de  vue  tout  particulier , en  définissant  le  produit  net 
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de  la  terre,  non  comme  nous  l’avons  défini,  l’excédant  du 
produit  sur  les  avances,  y compris  les  profits  au  taux  com- 
mun, mais  le  revenu,  plus  ou  moins  considérable,  que  le 
propriétaire  peut  retirer  de  sa  terre. 

Et  voyez  les  étranges  conséquences  auxquelles  on  serait 
nécessairement  entraîné  par  un  abus  de  mots. 

Le  pays  serait  très-riche  en  choses  éminemment  utiles,  et 
on  le  qualifierait  de  pauvre.  Le  population,  tous  ceux  du 
moins  qui  auraient  un  capital  à faire  valoir,  une  intelligence 
et  des  bras  pour  travailler  seraient , les  uns  dans  l’aisance, 
les  autres  sur  le  chemin  de  l’opulence,  les  salaires  étant  élé- 
vés,  les  profits  aussi  et  la  vie  bon  marché,  et  on  devrait  dire 
que  ce  peuple  n’avance  point  en  richesse  et  en  bien-être,  que 
l’œuvre  de  la  production  agricole  ne  lui  laisse  aucun  excé- 
dant au  bout  de  l’année  ! 

Le  produit  net  manquerait,  selon  les  principes  de  ce  sys- 
tème , dans  deux  cas  diamétralement  opposés , lorsqu’il  y 
aurait,  relativement  à la  population,  surabondance  de  terres 
fertiles,  et,  en  conséquence,  richesse,  bien-être,  progrès,  et 
lorsqne,  étant  obligé,  pour  vivre,  de  cultiver  un  pays  mon- 
tagneux, stérile,  qui  donnerait  à peine  de  quoi  couvrir  les 
frais  de  production , il  n’y  aurait  que  pauvreté,  sans  aucune 
espérance  de  progrès.  Bizarre  conséquence  , qui  disparaît  .à 
l’instant  même  eu  distinguant  le  produit  net  du  fermage  de 
la  terre.  Dans  le  premier  cas , il  y aurait  produit  net  sans 
fermage  ; l’un  et  l’autre  manqueraient  dans  le  second. 

Disons-lc  : c’était  une  double  erreur  que  d’imaginer  qu’il 
n’y  a de  produit  net  que  le  revenu  du  propriétaire  foncier,  et 
qu’on  n’obtient  de  produit  net  que  par  la  terre. 

La  Providence  a traité  l’homme  avec  plus  de  générosité  : 
elle  n’a  pas  frappé  de  stérilité  le  travail  et  l’industrie.  La 
puissance  de  reproduire,  non  plus  de  matière  , mais  plus  de 
valeurs,  plus  de  choses  utiles  qu’on  n’est  obligé  d’en  con- 
sommer pour  et  pendant  la  production  , n’existe  pas  seule- 
ment dans  la  terre  et  dans  le  travail  agricole. 

L’action  que  le  travail  et  le  capital  exercent  en  s’appli* 
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quant  au  sol,  ils  l’exercent  également  lorsqu’ils  cherchent  à 
tirer  parti  des  autres  forces  naturelles,  de  l’air,  du  soleil,  de 
l’eau,  des  agents  chimiques  et  des  propriétés  de  la  matière. 

Singulière  idée  que  de  vouloir  distinguer  entre  le  tra- 
vail qui  trace  un  sillon  et  celui  qui  sculpte  un  bloc  de 
marbre,  entre  celui  qui  sollicite  les  aflinités  chimiques  au 
sein,  de  la  terre  et  celui  qui  les  sollicite  dans  un  moins 
vaste  atelier,  entre  celui  qui  transforme  des  grains,  des  en- 
grais et  autres  substances  pour  en  faire  du  blé,  et  celui  qui 
mélange  du  charbon,  du  soufre,  du  salpêtre  pour  en  faire  de 
la  poudre  à canon,  ou  qui  transforme  du  coton,  de  la  laine, 
de  la  soie,  des  écorces,  du  poil,  du  crin,  que  sais-je?  pour  en 
faire  des  étoffes. 

La  nature,  dit-on,  aide  le  premier;  elle  lui  prête  sa  puis- 
sance. Elle  refuse  donc  tout  secours  au  second!  Elle  ne 
l’aide  point  ! 

Mais  qui  nous  donne  les  gaz,  le  calorique,  la  lumière,  les 
affinités  chimiques,  toutes  les  forces,  en  un  mot,  qui  nous 
sont  indispensables?  Faut-il  être  grand  physicien,  chimiste 
consommé,  pour  comprendre  qu’aucune  production  n’est 
possible  sans  certain  concours  des  agents  naturels  ? 

C’est  un  grand  mystère,  dira-t-on,  une  puissance  occulte, 
propre,  spéciale,  que  celle  qui , d’un  grain  de  blé  placé  au 
sein  de  la  terre,  nous  fait  naître  un  épi.  Sans  doute;  mais 
celle  qui  d’un  acide  et  d’un  alcali  mélangés  forme  un  sel, 
celle  qui  incorpore  un  liquide  coloré  à certaines  étoffes, 
est-elle  plus  compréhensible  et  moins  merveilleuse  ? Vous 
l’appelez  affinité,fort  bien  ; comme  l’autre  s’appelle  végétation  ; 
deux  mots  pour  exprimer  deux  faits  généraux  que  l’observa- 
tion nous  a révélés  et  que  la  science  n’explique  point. 

Ce  sont,  il  est  vrai,  des  forces,  des  agents  naturels,  compris 
sous  le  nom  de  lerre,  qui  produisent , secondés  par  le 
travaille  blé,  le  chanvre,  le  riz;  mais  ne  sont-ce  pas  égale- 
mentdes  forces  et  des  agents  naturels  qui  viennent  en  secours 
à toutes  les  industries,  même  à celles  qui,  en  apparence,  sont 
les  moins  productives , par  exemple , à l’industrie  des  trans- 
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ports?  Point  de  navigation  sans  vents  ni  vapeur  et  sans 
matières  moins  pesantes  que  l’eau. 

Les  agents  naturels  interviennent  toujours  et  partout;  car 
la  force  musculaire  de  l’homme,  toute  éducation  à part,  est 
elle-même  une  force  naturelle  comme  celle  du  cheval,  et 
l’eau  qui  fertilise  nos  champs  n’est  pas  autre  que  celle  qui 
blanchit  nos  toiles , et  qui  porte  nos  vaisseaux. 

C’est  une  troisième  erreur  que  de  confondre  le  produit 
net  avec  l’excédant  de  comestibles  que  la  terre  laisse  après 
avoir  fourni  aux  cultivateurs  les  aliments  nécessaires.  On 
.s’écrie  : Que  deviendrait  le  reste  de  la  population  sans  cet 
excédant  de  nourriture,  sans  ce  produit  net  que  les  proprié- 
taires du  sol  lui  distribuent  en  échange  de  ses  deniers  ? Il  est 
certain  que  le  reste  de  la  population  mourrait  de  faim.  Il  est 
également  certain  que,  si  les  fabricants  de  chapeaux  n’en 
produisaient  que  le  nombre  nécessaire  pour  eux-mêmes  et 
leurs  familles,  les  cultivateurs  seraient  obligés  de  s’en  passer, 
ce  (pii,  j’en  conviens,  est  plus  facile  que  de  se  passer  de  pain 
et  de  viande. 

Mais,  comme  il  peut  arriver  qu’un  fabricant  vende  des 
chapeaux,  bien  que,  malheureusement  pour  lui,  le  prix  de 
ses  produits  ne  le  rembourse  pas  de  ses  avances , de  même 
il  se  peut  que  les  cultivateurs  vendent  du  blé , bien  que 
l’exploitation  de  la  terre  ne  leur  donne  aucun  profit. 

Dans  ces  cas , il  n’y  aura  de  produit  net  ni  pour  le  culti- 
vateur, ni  pour  le  fabricant.  Le  produit  brut  ne  fera  que 
reproduire  en  tout  ou  en  partie  les  valeurs  consommées  dans 
l’œuvre  de  la  production. 

Lorsque , au  contraire , ces  valeurs  une  fois  récupérées, 
il  reste  une  valeur  en  sus , il  y a produit  net  ; peu  importe 
que  le  producteur  soit  un  cultivateur  ou  un  fabricant,  que 
cet  excédant  .serve  aux  besoins  de  première  nécessité  ou  à 
des  besoins  secondaires,  qu’il  couvre  nos  tables  ou  qu’il  em- 
bellisse nos  demeures. 

Pourquoi,  api'ès  avoir  cultivé  les  terres  de  première  qua- 
lité, cultive-l-on  même  celles  de  seconde  et  de  troisième 


Digiiized  by  Google 


VINCT-DElIXif'.ME  l.EEON. 


qualité?  Parce  que  les  valeurs  qu’on  en  relire  excèdent  celles 
qu’on  y consomme.  Pourquoi  voit-on  de  nombreux  manu- 
facturiers SC  lancer  dans  une  carrière  déjà  ouverte,  bien  que 
les  circonstances  leur  soient  moins  favorables  qu’elles  ne  l’é- 
taient au  premier  entrepreneur?  Exactement  par  la  môme 
raison;  on  produit  plus  de  valeurs  qu’on  n’en  consomme,  et 
cela  dans  une  mesure  suffisante  pour  stimuler  l’esprit  d’en- 
treprise et  faire  préférer  les  espérances  de  la  production  aux 
jouissances  du  repos  et  de  la  consommation  immédiate. 

En  dernière  analyse,  et  vous  l’avez  sans  doute  déjà  remar- 
qué, messieurs,  les  physiocrates,  après  avoir  suffisamment 
observé  certains  faits  particuliers,  n’ont  pas  compris  qu’il 
fallait  dire  de  toutes  les  choses  utiles  à l’homme  ce  qu’ils  ont 
dit  de  la  terre  et  des  denrées  qu’elle  nous  fournit.  C’est  ainsi 
que  Galvani,  observant  les  commotions  d’une  grenouille  sous 
l’action  de  deux  métaux , découvrit  ce  que  ses  disciples  ont 
obstinément  appelé  l’électricité  animale.  La  généralisation 
de  ce  fait,  si  important  d’ailleurs,  c’est  la  gloire  de  Volta. 
Le  galvanisme  proprement  dit  n’est  plus  qu’un  brillant  para- 
graphe de  l’histoire  des  sciences  naturelles. 

Soyons  justes  cependant,  et,  tout  en  rétablissant  la  vérité, 
nous  pourrons  peul-ê‘lre  faire  un  pas  de  plus  dans  l’analyse 
de  ces  matières  compliquées  et  donner  au  langage  écono- 
mique plus  de  précision  et  de  netteté. 

Ce  n’est  pas  sous  l’empire  d’une  vainc  illusion  que  les 
physiocrates  ont  enfanté  leur  système.  Ce  qui  a induit  en 
erreur  ces  esprits  éminents  n’était  pas  une  pure  chimère, 
mais  une  réalité  qui,  bien  saisie , bien  considérée , les  aurait 
mis  en  possession  des  belles  doctrines  qui  ont  fait  plus  t.ird 
la  gl  oire  de  Smith,  de  West,  de  Mallhus,  de  Ricardo.  Les 
physiocrates  ont,  pour  ainsi  dire,  mis  le  pied  sur  le  seuil  du 
temple , et,  après  avoir  jeté  un  regard  hardi  mais  fugitif  dans 
l’intérieur,  ils  ont  livré  au  monde  leurs  trop  rapides  aperçus, 
comme  s’ils  étaient  l’expression  complète  de  la  vérité. 

Il  est  sans  doute  entre  la  production  agricole  et  les  autres 
productions  des  ressemblances  nombreuses  ; nous  venons  de 
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les  signaler,  ^lais  est-il  moins  vrai  qu’à  côté  de  ces  ressem- 
blances existent  des  dissemblances  profondes  que  l’analyse 
ne  doit  pas  négliger? 

Tandis  que,  dans  les  autres  productions,  le  sol  n’est  qu’un 
moyen  d’une  importance  secondaire,  il  joue,  dans  la  pro- 
duction agricole,  un  rôle  principal,  et  y développe  toutes  ses 
qualités  d’agent  naturel,  limité,  approprié,  inégalement  productif, 
et  pouvant  seul  fournir  les  denrées  indispeiisables  au  maintien  et 
à l’accroissement  de  la  population.  Lorsqu’on  étudie  le  fait  de 
la  production  des  toiles , des  draps,  des  cristaux,  on  peut  ne 
pas  tenir  un  compte  à part  du  sol  occupé  par  des  industries; 
ou  peut  dire  que  les  produits  sont  obtenus  à l'aide  de  deux 
instruments  producteurs , le  capital  et  le  travail  ; on  peut 
comprendre  le  sol  dans  le  capital  qu’on  appelle  fixe  ou  en- 
gagé. La  production  agricole,  au  contraire,  est  l’œuvre  de 
trois  instruments  bien  distincts,  et  le  concours  de  la  terre  y 
devient  une  cause  de  phénomènes  et  de  résultats  économi- 
ques les  plus  compliqués  et  les  plus  graves. 

C’est  l’honueurdesphysiocratesd’avoir  démêlé  cette  dissem- 
blance entre  la  production  agricole  et  les  autres  productions, 
et  d’avoir  compris  qu’il  devait  en  résulter  de  grands  effets.  Ces 
efi'ets  ont  été,  plus  tard,  résumés  dans  la  théorie  de  la  rente  ; 
les  physiocrates  avaient  essayé  de  les  résumer  dans  leur 
tlicoi’ie  du  produit  net.  Ils  se  sont  trompés.  Mais  peut-être 
aurait-on,  de  part  et  d’autre , donné  plus  de  clarté  à ces  ma- 
tières et  évité  de  nombreuses  logomachies,  si  on  avait  reconnu 
que  le  produit  net  est  un  excédant  qui  peut  se  retrouver, 
non-seulement  dans  toute  industrie  prise  dans  son  ensemble, 
mais  dans  toute  application  isolément  considérée  de  l’un  des 
trois  instruments  producteurs.  En  d’autres  termes,  si  d’un 
côté  il  y a produit  net  même  dans  la  production  manufactu- 
rière et  commerciale , de  l’autre  il  est  également  vrai  que, 
dans  toute  production,  le  produit  net  peut , selon  les  circon- 
stances, se  subdiviser,  à l’aide  de  l’analyse,  en  autant  de 
profits,  égaux  ou  inégaux , qu’il  y a eu  de  forces  employées, 
d’instruments  producteurs. 
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Ainsi , dans  la  production  agricole,  le  travail,  le  capital  et 
la  terre  peuvent  donner  chacun  un  profit , avec  cette  difl’é- 
rence  que  , si  le  travail  et  le  capital  n’en  donnent  pas,  au 
lieu  d’un  accroissement  de  richesse  il  peut  y avoir  perte , dé- 
ficit, tandis  que,  si  la  terre  seule  ne  donne  pas  de  profit,  il 
n’y  a point  de  perte  positive,  le  sol  reste  ce  qu’il  était,  et  tout 
se  passe  comme  s’il  n’y  avait  eu , dans  l’exploitation  , que  le 
concours  de  deux  instruments  producteurs.  Et  comme  il  im- 
porte peu  ici  de  distinguer  entre  le  travail  et  le  capital,  entre 
le  produit  net  de  l’un  et  le  produit  net  de  l’autre,  on  peut,  en 
les  réunissant  sous  une  seule  dénomination,  dire  que  l’indus- 
trie agricole  se  distingue  de  toutes  les  autres  en  ce  qu’elle 
peut  donner  à la  fois  un  produit  net  territorial  et  un  prodidt 
net  industriel , taudis  que  les  autres  n’en  donnent  qu’un  seul. 

Le  produit  net  territorial,  lorsqu’un  certain  prix  des 
céréales  se  combine  avec  la  nature  inégale  du  sol  ou  avec 
l’action  décroissante  des  capitaux  qu’on  y applique,  se  sépare 
du  produit  net  industriel  et  forme,  sous  le  nom  de  rente  ou 
de  fermage,  la  rétribution  du  propriétaire  du  sol.  Lorsque 
celle  combinaison  n’a  pas  lieu,  ou  il  n’y  a pas  de  produit  net 
territorial,  ou  il  se  mêle  au  produit  net  industriel  et  accroit 
momentanément  les  profits  des  premiers  entrepreneurs.  Cet 
accroissement  disparait,  soit  lorsque,  la  concurrence  amenant 
de  nouveaux  capitaux  vers  l’agriculture,  l’exploitation  de  nou- 
velles terres,  également  de  première  qualité,  abaisse  le  prix 
du  blé  sur  le  marché , soit , ce  qui  est  plus  ordinaire , lors- 
qu’une plus  vive  demande  de  matières  alimentaires  augmen- 
tant, au  contraire,  le  prix  du  blé,  les  capitaux  s’appliquent 
même  à des  exploitations  plus  coûteuses  et  sont  forcés  de  se 
contenter  de  profits  moins  considérables.  11  peut  alors  arriver 
un  effet  en  apparence  singulier  ; c’est  que  les  premiers  entre- 
preneurs perdent  au  lieu  de  gagner  à la  hausse  des  prix.  Le 
produit  net  agricole,  de  plus  en  plus  considérable , sortira 
de  leurs  mains  pour  entrer  dans  celles  des  propriétaires, 
tandis  que,  lorsqu’une  portion  seulement  des  terres  de  pre- 
mière qualité  était  en  culture,  il  était  possible  que,  pendant 
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un  temps  du  moins,  outre  le  profit  ordinaire  de  leurs  avances, 
il  y eût  un  produit  net  agricole  qui  demeurait  confondu  avec 
le  produit  net  industriel , et  n’entrait  point,  sous  le  nom  de 
rente  ou  de  fermage,  dans  la  caisse  du  maître  du  sol. 

Nous  n’en  dirons  pas  davantage  ici  sur  ces  belles  et  im- 
portantes questions.  Leur  complet  développement  ne  peut 
avoir  lieu  qu’en  traitant  ex  professa  de  la  distribution  de  la 
richesse. 

J’ai  hâte  d’aborder  les  autres  questions  préliminaires  que 
nous  devons  chercher  à résoudre  pour  arriver  sans  encombre 
au  hut  que  nous  voulons  nous  efforcer  d’atteindre. 

La  notion  du  produit  net , quelque  simple  et  facile  à saisir 
qu’elle  paraisse,  n’a  pas  seulement  été  une  cause  d’erreurs 
pour  les  physiocrates  ; il  est  d’autres  économistes  qui , ayant 
perdu  de  vue  la  vraie  nature  du  produit  net  et  le  caractère 
essentiel,  unique,  qui  le  distingue  du  produit  brut,  sont 
également  arrivés  à des  conséquences  démenties  par  les 
faits  et  ont  proclamé  des  doctrines  que  la  raison  ne  saurait 
accepter. 

Ouvrons,  entre  autres,  les  livres  du  propagateur  le  plus 
éminent  des  doctrines  de  Smith  en  France , de  J.-B.  Say  : ce 
sont  les  erreurs  des  hommes  célèbres  qu’il  importe  de 
signaler  ; ces  légères  taches  n’ôtent  rien  à leur  renommée, 
tandis  que  l’autorité  de  leur  nom  pourrait  les  faire  passer 
inaperçues  et  jeter  dans  de  fausses  voies  leurs  disciples. 

M.  Say  a plus  d’une  fois  répété , avec  une  sorte  de  com- 
plaisance, cette  proposition  que,  « pour  une  nation,  son 
produit  net  est  précisément  la  même  chose  que  son  produit 
brut  ou  total.  » {Notes  à Storcli,  t.  1,  p.  206  ; Cours  complet 
d'écon.  pol.,  4'  partie,  ch.  5 et  ailleurs.) 

Certes,  messieurs,  si  cela  était,  nous  serions,  tous  les  jours, 
témoins  d’un  grand  miracle;  l’axiome  ex  niliilo  nilûl  ne  serait 
plus  vrai  pour  l’homme,  nation  ou  individu,  peu  importe! 
En  effet,  pour  que  le  produit  net  fût  égal  pour  la  société 
au  produit  brut  ou  total , il  faudrait  que  le  produit  national 
fût  obtenu  sans  avances  ni  consommation  aucune. 
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« Lorsque  moi,  enlrcpreneur  d’induslrie , j’achète  le  ser- 
€ vice  d’un  ouvrier , je  ne  compte  pas  son  salaire  dans  le 
« produit  net  de  mon  e'ntreprise;  au  contraire,  je  l’en  dé- 
€ duis  ; mais  l’ouvrier  le  compte  dans  sou  produit  net.  » 
Évidemment , si  c’est  ainsi  que  l’ouvrier  compte , il  a tort  et 
compte  fort  mal.  Pour  se  reudre  habile  au  travail  que  vous 
lui  demandez,  l’ouvrier  a probablement  payé  un  apprentis- 
sage; d’ailleurs,  en  travaillant,  il  a usé  ses  vêtements,  des 
outils  et  peut-être  aussi  ses  forces , son  capital  à lui , beau- 
coup plus  qu’il  ne  l’aurait  fait  en  se  donnant  du  repos  et  du 
loisir:  en  un  mot,  l’ouvrier  aussi  a fait  des  avances,  une 
consommation  dont  il  doit  se  rembourser  ; le  surplus  seule- 
ment est  un  profit  net  ; l’opinion  contraire  serait  une  erreur 
funeste  aux  ouvriers;  elle  encouragerait  l’entrepreneur  à 
diminuer  leur  salaire  et  les  ouvriers  à le  dépenser  en  entier 
comme  étant  un  pur  gain. 

lorsque  vous  achetez  pour  mille  francs  d’huile  de  colza, 
entre  autres  choses  vous  remboursez  au  vendeur  la  valeur 
de  la  semence  ; or  la  valeur  de  cette  graine , qui  a été  dé- 
composée au  sein  de  la  terre,  peut-elle  être  comptée  comme 
profit  net  pour  qui  que  ce  soit  au  monde?  Certes , non  ; c’est 
une  valeur  consommée  , économiquement  parlant  détruite, 
dont  on  n’obtient  que  l’équivalent.  Dira-t-on  que , précisé- 
ment à cause  de  cette  destruction , le  remboursement  pré- 
levé sur  le  produit  total  devient  un  produit  net  pour  le 
propriétaire  de  la  semence  détruite  et  pour  la  société , qui 
retrouvent  ainsi  une  valeur  perdue?  L’erreur  .serait  mani- 
feste. Qui  dit  produit , net  ou  brut , peu  importe , se  réfère 
à un  certain  fait  de  production  considéré  dans  son  ensemble. 
On  doit,  sans  doute,  analyser  tout  fait  complexe;  mais  le 
scinder,  pour  tirer  de  chaque  partie  isolément  considérée  des 
conséquences  applicables  au  tout,  ce  ne  serait  qu’un  sophisme. 

Laissons  ces  détails.  Il  est  évident  qu’une  nation  ne  pro- 
duit qu’aux  mêmes  conditions  que  tout  individu  proprement 
dit.  S’il  y a véritable  production,  le  produit  net  ne  sera 
jamais  la  même  chose  que  le  produit  brut  ou  total , parce 
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qu’il  n’est  pas  donné  à l’homme  de  faire  quelque  chose 
de  rien. 

La  société  peut  être  envisagée  comme  une  agrégation  d’in- 
dividus, comme  un  ensemble  de  faiLs  et  d’intérêts  indivi- 
duels , ou  bien  comme  un  être  moral , sui  generis , ayanf  sa 
vie  et  ses  forces  propres.  Au  premier  point  de  vue , il  est 
difficile  de  comprendre  comment  le  produit  social  pourrait 
être  autre  que  la  somme  dés  produits  individuels.  Or  nul 
individu  , pas  même  un  simple  ouvrier , n’a  de  produit  net 
parfaitement  égal  à son  produit  brut;  donc  le  produit  net  ne 
peut  jamais  être,  pour  la  société,  égal  au  produit  total.  Soit 
le  produit  net  d’un  individu  quelconque  égal  à x — y : que 
faudrait-il  pour  qu’en  additionnant  mille,  deux  mille  fois 
X — y , on  eût  ensuite  2,000  (x — y)  = 2,000  x?  Il  faudrait 
prouver  que,  dans  tous  les  cas,  j/=0.  Or  ÿ,  représentant 
les  frais  de  production,  est,  toujours  ou  presque  toujours, 
une  quantité  positive  plus  ou  moins  élevée;  donc  le  prétendu 
résultat  est  chose  impossible. 

On  arrive  à la  même  conclusion  en  considérant  la  société 
comme  une  personne  sui  generis,  comme  un  grand  pro- 
ducteur. II  ne  lui  est  pas  plus  donné  qu’aux  personnes  phy- 
siques de  produire  sans  l’emploi  et  la  Iransformalion  d’un 
capital , capital  que  le  produit  brut  doit  rétablir  avant  qu’on 
songe  au  produit  net.  Quand  la  France  a récolté  mille  hec- 
tolitres de  blé,  elle  a consommé,  détruit  cent  à deux  cents 
hectolitres  du  meilleur  de  son  blé  en  l’employant  aux 
semailles.  Lorsque  ses  navires  rentrent  au  port  chargés  de 
morue,  d’huile  de  baleine,  lui  apportent-ils  un  produit  net? 
Faut-il  compter  pour  rien  rusurc  des  navires  et  des  ma- 
chines, la  garde  et  l’entretien  des  ports,  des  routes,  des 
canaux,  la  marine  militaire  nécessaire  à la  protection  du 
commerce , et  ainsi  de  suite  ? 

» La  paye  de  l’officier  de  marine,  de  l’ingénieur,  du  sol- 
dat, du  matelot,  c’est  leur  revenu.  » Sans  doute,  et  un 
revenu  des  plus  légitimes,  plus  légitime,  ainsi  que  nous  le 
prouverons  plus  tard , que  ne  semblent  le  croire  ceux  des 
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économistes  qui  prennent  plaisir  à roprescnter  tout  impôt 
comme  un  mal  nécessaire,  et  les  gouvernements  comme  des 
vampires.  Mais  cela  empéche-t-il  qu’il  n’y  ait  dans  toute  pro- 
duction , individuelle  ou  sociale , des  avances  ou  des  con- 
sommations de  capital,  des  richesses  soustraites  aux  besoins 
de  la  vie  et  employées  comme  instrument  producteur? 

Ce  qui  doit  paraître  singulier,  c’est  de  trouver  cette  doc- 
trine dans  les  livres  de  celui  des  économistes  qui  s’est  montré 
le  plus  sévère  peut-être  à l’égard  des  services  publics.  A quoi 
bon,  pourrait-on  lui  dire,  cette  sévérité  si  tout  revenu  indi- 
viduel est  un  produit  net  pour  la  société?  C’est  l<à,  en  effet, 
la  réponse  que  font  d’ordinaire , avec  leur  bizarre  phraséo- 
logie , les  défenseurs  des  impôts  exagérés.  * Cela  ne  fait  que 
passer  d’une  main  dans  l’autre;  cela  fait  circuler  l’argent, 
cela  anime  le  commerce,  » et  autres  phrases  semblables. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  insister  ici  plus  longtemps  sur 
des  questions  que  nous  devons  retrouver  lorsque , l’an  pro- 
chain, nous  traiterons  de  la  distribution  de  la  richesse,  et, 
en  particulier,  de  l’évaluation  du  revenu  social.  Nous  verrons 
alors  quelles  sont  les  conséquences  exactes  qu’il  faut  tirer 
de  ce  fait,  d’ailleurs  aussi  important  qu'irrécusable , que  sou- 
vent, et  dans  une  certaine  mesure,  ce  qui  est  frais  de  pro- 
duction pour  un  producteur  est  un  produit  pour  l’autre  et 
pour  la  société. 

Certes , M.  Say  n’ignorait  pas  les  faits  et  les  observations 
que  nous  venons  de  signaler.  Il  s’étonnait  cependant  de  voir 
cette  proposition , t que  le  produit  brut  de  la  société  est  la 
même  chose  que  son  produit  net,  > si  généralement  mé- 
connue. Nous  ne  pouvons  attribuer  cette  préoccupation  d’un 
esprit  ordinairement  si  lucide  qu’au  langage  par  trop  abstrait 
et  compliqué  qu’il  s’est  plu  à introduire  dans  la  science  par 
sa  théorie  des  services  productifs , appliquée  non-seulement 
au  travail  proprement  dit,  mais  à la  terre,  au  capital,  à toute 
chose.  Comme  vous  le  voyez , c’est  là  un  langage  figuré.  Les 
choses  sont  utiles.  Mais  l’homme  seul  rend  des  services,  parce 
que  seul  il  comprend,  il  veut,  il  agit.  Les  choses  ne  sont  que 
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passives.  Même  pour  les  animaux , on  ne  dirait , sans  hyper- 
bole, qu’ils  nous  ont  rendu  un  service  qu’en  parlant  du 
cheval  de  guerre,  du  chien  de  Terre-Neuve  ou  du  chien  de 
garde  qui  nous  auraient  sauvé  la  vie;  bref,  des  animaux 
dont  l’intelligence  et  j’ai  presque  dit  la  personnalité , par  un 
heureux  développement,  a franchi  une  petite  partie  de  l’é- 
norme distance  qui  sépare  la  brute  de  l’homme. 

Le  langage  figuré  n’est  pas  inutile  à la  science,  lorsqu’elle 
sait  l’employer  avec  mesure  et  discernement  pour  donner 
aux  vérités  qu’elle  enseigne  plus  de  vie,  plus  de  relief,  plus 
de  couleur.  Mais  il  est  bien  rare , messieurs,  et  la  remarque 
est  importante  pour  la  jeunesse  qui  m’écoute,  il  est  rare  que 
ce  langage  ne  soit  pas  une  cause  d’équivoques  et  d’erreurs, 
lorsqu’on  ne  craint  pas  de  s’en  servir  pour  résumer  les  idées 
fondamentales,  pour  fixer  les  principes  de  la  science.  Man- 
quant d’exactitude  et  de  rigueur , il  offre  alors  à l’esprit  des 
données  mobiles  et  incertaines,  dont  l’imagination  s’empare 
pour  dominer  le  raisonnement  et  lui  imposer  de  faux  points 
de  départ. 

C’est  ainsi  qu’en  appliquant  l’expression  de  services  pro- 
ductifs à tous  les  instruments  de  la  production , l’idée  du 
capital  et  des  choses  que  la  production  transforme  et  détruit 
sous  le  point  de  vue  économique  s’obscurcit,  que  tout  ce  que 
les  hommes  producteurs  reçoivent  paraît  un  revenu,  et  qu’on 
est  amené  à penser  que  le  produit  brut  de  chacun  d’eux  est 
une  partie  intégrante  du  produit  net  du  pays. 

Arrivés  à ce  point,  nous  pouvons  maintenant  résoudre  une 
des  questions  qui  ont  le  plus  divisé  les  économistes,  et  allumé 
la  colère  des  philanthropes. 

11  n’est  pas  un  de  vous,  peut-être,  qui  n’ait  entendu  le 
retentissement  de  leurs  violentes  querelles  sur  le  produit 
brut  et  le  produit  net.  Les  uns  disent  anathème  à toute 
exploitation  agricole  qui  ne  donne  pas  de  produit  net;  à quoi 
bon  exploiter  un  sol,  employer  un  instrument  de  production 
qui  ne  laisse  rien  au  propriétaire,  qui  n’ajoute  rien  à sa 
richesse  ? Les  autres  soulionnent  que,  si  les  propriétaires  sont 
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intéressés  au  produit  net , c’est  le  produit  brut  qui  nourrit 
les  travailleurs,  qui  est  la  cause  de  leur  aisance  et  de  la  pros- 
périté du  pays. 

Qu’importe,  dit-on,  le  revenu  de  quelques  centaines  de 
propriétaires,  si  les  fermiers,  les  métayers,  les  ouvriers,  en 
un  mot , si  une  multitude  de  familles  trouvent  dans  le  travail 
des  champs  leur  subsistance  et  leur  bien-être  ? 

Qu’importent  au  pays  l’éclat  de  la  puissance  de  quelques 
maisons  aristocratiques?  Que  lui  importent  leur  faste,  leurs 
jouissances  raffinées,  leur  somptuosité  en  équipages,  eu 
festins,  en  toute  sorte  de  dépenses?  Ce  qu’il  doit  vouloir 
avant  tout,  c’est  une  population  rurale,  forte  et  nombreuse, 
ne  manquant  jamais  ni  de  nourriture , ni  de  travail  : ce  qu’on 
ne  peut  obtenir  qu’en  augmentant , par  tous  les  moyens  pos- 
sibles , le  produit  brut  des  terres,  quel  qu’en  soit , du  reste, 
le  produit  net. 

Ici  il  ne  doit  pas  vous  échapper,  messieurs,  que,  sous  dos 
formes  diverses , c’est  toujours  la  même  pensée  qui  se  repré- 
sente, cette  pensée  qui  agite  aujourd’hui  tant  d’esprits,  et  qui, 
suivie  dans  toutes  ses  déductions,  nous  ferait  aboutir  à une 
division  artificielle  de  la  richesse. 

Essayons  de  porter  quelque  clarté  dans  une  question  que 
l’esprit  de  système  et  de  vaincs  déclamations  ont  obscurcie. 

Tout  dépend  du  sens  qu’on  attache  à l’expression  de  pro- 
duit net. 

Si  on  confond  le  produit  net  avec  la  rente  territoriale, 
avec  le  revenu  du  propriétaire,  si,  en  conséquence,  le  pro- 
duit total  est  regardé  comme  un  produit  brut , ne  laissant  de 
produit  net  pour  personne , toutes  les  fois  qu’au  lieu  d’être 
perçu  en  partie  par  le  maître  du  sol , il  serait  partagé , en 
entier,  entre  l’entrepreneur  et  les  travailleurs  , il  est  impos- 
sible d’admettre  comme  règle  qu’il  y aurait  folie  à exploiter 
toute  terre  qui  ne  donne  pas  de  produit  net.  Encore  une  fois, 
dans  les  commencements  de  la  culture  américaine,  les  terres 
n’y  donnaient  point  ou  presque  point  de  rente  ; fallait-il  donc 
laisser  le  sol  du  nouveau  monde  en  friche,  et  renoncer 
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à cette  immense  conquête  de  la  civilisation  européenne? 

Si,  au  contraire,  par  produit  net  on  entend,  comme  nous, 
ce  qui  reste  de  valeurs,  de  choses  utiles , après  le  rembour- 
sement ou  le  rétablissement  de  tout  ce  qu’on  a employé,  en 
capital  et  en  travail , pour  obtenir  le  produit  total , la  ques- 
tion est  alors  bien  posée,  et  il  est  alors  permis  de  demander, 
à quoi  bon  cultiver  des  terres  qui  ne  laissant  pas  de  produit 
net;  il  est  permis  de  se  demander  s’il  est  d’une  bonne  éco- 
nomie sociale  de  ne  songer  qu’au  produit  brut  de  la  terre, 
sans  s’embarrasser  de  savoir  si  la  culture  laisse  ou  non  un 
produit  net  quelconque. 

Et  d’abord,  il  paraît  de  toute  évidence  que  toute  exploita- 
tion qui  ne  donne  pas  de  produit  net  n’avance  en  rien  la 
richesse  nationale.  Quel  progrès  pourrait-il  y avoir  si  on  ne 
fait  que  rétablir  ce  qui  a été  consommé?  Aucun,  en  effet,  si 
réellement  l’entrepreneur,  ayant  consommé  ce  qui  lui  est 
nécessaire  pour  vivre  durant  l’exploitation , se  trouve  à la 
fin  avec  le  même  capital  qu’au  commencement  de  l’entre- 
prise, si  tous  les  travailleurs  n’ont  tiré  de  leur  concours 
d’autre  rétribution  que  leur  subsistance  pendant  le  travail, 
si  tous,  l’œuvre  une  fois  achevée,  sont  dans  la  même  situation 
où  ils  étaient  au  début. 

Cependant,  même  dans  cette  hypothèse,  il  se  peut  que  le 
produit  n’ait  pas  été  sans  utilité  pour  l’État.  Les  cultivateurs, 
du  moins,  ont  vécu  de  leur  tnavail,  soit  en  consommant  leurs 
propres  produits,  soit  en  les  échangeant  contre  d’autres 
denrées.  Si , à défaut  de  cet  emploi , ils  eussent  dû  rester 
oisifs,  comme  les  hommes  ne  sont  ni  des  chevaux  ni  des 
bœufs,  ils  auraient  été,  d’une  façon  et  d’une  autre,  bien  ou 
mal,  nourris  aux  dépens  du  fonds  social  : donc  on  peut  dire 
que  leur  trav.ail,  au  moyen  du  produit  brut  qu’ils  en  ont 
retiré,  s’il  n’a  pas  augmenté  le  capital  national,  a,  du  moins, 
empêché  qu’il  ne  diminue. 

Mais  qu’avons-nous  supposé?  que  ces  mêmes  hommes 
n’avaient  absolument  .-vutre  chose  à faire  de  productif  et 
d’utile;  que  s’ils  n'eussent  pas  exploité  un  sol  ingrat,  ou 
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appliqué  à une  terre  fertile  des  procédés  trop  coûteux , ils 
auraient  dû  périr  de  misère  ou  vivre  aux  dépens  des  autres 
producteurs.  C’est  dire,  en  d’autres  termes,  que  cela  suppose 
un  pays  que  ses  institutions  et  ses  mœurs  ont  jeté  loin  des 
voies  naturelles  de  l’économie  publique.  Si  cela  n’est  pas,  de 
pareilles  exploitations  ne  sauraient  avoir  lieu  : les  hommes 
peuvent  alors  et  savent  appliquer  leurs  capitaux  et  leurs  forces 
à des  productions  plus  utiles. 

Au  reste,  vous  pouvez  répondre  d’une  manière  plus  nette 
encore  et  plus  positive  à la  question  de  savoir  si  c’est  le  pro- 
duit brut  ou  le  produit  net  qu’on  doit  principalement  re- 
chercher dans  les  exploitations  agricoles. 

Veuillez  seulement  vous  rappeler  les  éléments  divers  que 
l’analyse  nous  a fait  découvrir  dans  le  produit  total  de  ces 
exploitations.  Évidemment  trois  cas  bien  distincts  peuvent 
se  présenter  : 

Le  produit  peut  ne  pas  sufiBre  au  remboursement  des 
avances. 

Le  produit  suffisant  pour  rembourser  les  avances  peut 
ne  pas  laisser  à l’entrepreneur  des  profits  calculés  au  taux 
commun. 

Faut-il  faire  remarquer  que  toutes  les  fois  qu’on  parle  du 
taux  commun,  soit  des  profits,  soit  des  salaires,  on  n’entend 
point  exclure  les  différences  dans  le  taux  nominal  qui  résul- 
tent de  la  diverse  nature  des  travaux  et  des  placements  ? 
Ces  différences  ne  sont  qu’apparentes,  ainsi  que  Smith  l’a 
démontré  avec  sa  lucidité  ordinaire.  Qui  voudrait  aventurer 
ses  capitaux  dans  la  pêche  de  la  morue  ou  de  la  baleine , 
s’il  ne  pouvait  en  espérer  que  les  profits  d’un  fermier?  Le 
surplus  qu’il  obtient  n’est  que  la  juste  compensation  des 
dangers  de  l’entreprise. 

Dans  les  deux  cas  que  nous  venons  de  signaler , nul  ne 
dira  qu’il  peut  être  utile  à la  richesse  nationale  de  solliciter 
le  produit  de  la  terre , de  placer  sur  le  sol  un  travail , des 
capitaux  qui  ne  donneraient  pas  le  salaire  et  les  profits  qu’on 
pourrait  retirer.de  toute  autre  entreprise.  S’il  est  des  faits 
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contraires  à ces  conclusions , ces  faits  ne  peuvent  être  attri* 
bues  qu’à  l’ignorance  ou  à des  habitudes  et  à des  considéra- 
tions étrangères  à la  question  économique. 

En  troisième  lieu,  le  produit  peut  suffire  au  rembourse- 
ment de  toutes  les  avances  avec  leurs  profits  ordinaires,  sans 
laisser  un  excédant.  Dans  ce  cas,  la  force  productive,  la 
puissance  propre  du  sol , quant  à ses  résultats  économiques, 
serait  égale  à zéro.  L’industrie  agricole  ne  se  distinguerait 
en  rien  des  autres  industries,  de  celles  où  aucun  élément  de 
monopole  ne  gêne  l’action  de  la  libre  concurrence.  Le  sol, 
au  lieu  d’agir  comme  une  force  naturelle,  limitée,  appro- 
priée, agirait  comme  l'air,  la  lumière,  le  soleil  agissent  dans 
toutes  les  industries.  Dans  ce  cas,  de  deux  choses  l'une  : ou 
le  défaut  de  produit  net  de  la  terre  est  dû  à la  stérilité  na- 
turelle du  sol,  et  il  n’y  a pas  de  regrets  à avoir;  ou  l’on 
pourrait,  par  une  exploitation  plus  énergique  ou  moins 
coûteuse,  obtenir,  outre  le  produit  net  industriel,  un  pro- 
duit net  territorial , et  dans  ces  cas  ce  serait  évidemment 
une  erreur  économique  que  de  ne  pas  chercher  à obtenir 
ce  résultat. 

Ici  viennent  se  placer  deux  observations  importantes. 

Nous  avons  supposé  que  le  produit  net  territorial  pourrait 
être  obtenu  par  une  exploitation  plus  énergique  ou  moins 
coûteuse.  Nous  n’avonS  pas  parlé  du  cas  où  des  terres  dont 
les  produits  couvrent  à peine  aujourd’hui  les  frais  de  pro- 
duction fourniraient  demain  un  produit  net  territorial , uni- 
quement par  la  hausse  du  prix  des  céréales.  Ce  fait  ne 
change  rien  à notre  hypothèse.  Seulement,  à l’égard  de  ces 
terres  qui , malgré  les  vices  de  l’exploitation , donnent  déjà 
un  produit  net  territorial,  la  question  ne  sera  pas  de  savoir 
si  on  cherchera  un  produit  net , mais  si  on  s’efforcera  d’ac- 
croître ce  produit  par  une  culture  plus  habile  et  moins 
coûteuse. 

L’autre  observation  est  plus  grave.  Une  exploitation  plus 
énergique  ou  moins  coûteuse  n’est  souvent  possible  qu’en 
altérant  profondément  les  proportions  qui.  existent  entre  le 
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capital  et  le  travail  employés  à la  terre.  Ici  des  machines 
prendront  la  place  de  l’homme  ; là  des  prairies  substituées  à 
la  culture  des  céréales  expulseront  un  grand  nombre  de  la- 
boureurs. Il  y a plus;  si  de  nouvelles  cultures  diminuaient 
soudainement  et  d’une  quantité  considérable  la  masse  du 
blé  offert  sur  le  marché , il  pourrait  y avoir  perturbation, 
non-seulement  dans  les  salaires , mais  dans  les  proGts.  Ces 
changements  pourraient  s’opérer  sans  secousse,  sans  de  trop 
cruelles  transitions  dans  les  pays  dont  l’industrie  active, 
croissante,  pourrait  offrir  sans  retard  un  emploi  à de  nou- 
veaux travailleurs  ; partout  ailleurs  les  souffrances  seraient 
grandes,  et  si  l’humanité,  l’emportant  sur  l’arithmétique, 
venait  au  secours  des  travailleurs  expulsés,  il  y aurait,  pen- 
dant quelque  temps  du  moins,  plus  encore  un  déplacement 
douloureux  qu’un  véritable  accroissement  dans  la  richesse 
générale.  Vous  le  voyez , messieurs , la  question  de  la  popu- 
lation se  représente  partout  ; c’est  là  un  fait  dominant  dans 
toutes  les  questions  économiques  ; il  en  donne  la  solution  ou 
il  la  modifie  et  la  tempère. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  évident  que,  au  point  de  vue  éco- 
nomique, c’est  le  produit  net  qu’on  doit  rechercher.  Qu’im- 
porte ici  sa  distribution  Les  lois  qui  la  régissent , nous 
essayerons  de  les  connaître  et  de  les  approfondir  plus  tard  : 
nous  ne  pouvons  pas  tout  dire  à la  fois.  Mais  ce  que  nous 
connaissons  déjà , c’est  que  le  produit  net  accroît  la  richesse 
nationale,  et  que  le  capital  commun  augmentant  alors  sans 
cesse,  force  est  que  l’aisance  pénètre  .tôt  ou  tard  dans  toutes 
les  couches  d’une  population  qui  n’est  pas  sourde  aux  con- 
seils de  la  prudence  et  de  l’intérêt  bien  entendu. 

Que  prouvent  les  chants  dithyrambiques  et  les  touchantes 
pastorales  qu’on  trouve  sur  le  produit  brut  dans  plus  d’un 
livre,  même  de  ceux  qui  devraient  être  sérieux  ? Ils  prouvent 
seulement  que  leurs  auteurs  étaient,  en  ce  qui  concerne  la 
population,  sous  l’empire  de  tous  ces  préjugés  que  nous  avons 
cherché  à combattre.  Lorsqu’on  s’imagine  que  la  propagation 
de  l’espèce  humaine  est  un  fait  sur  lequel  la  Providence,  par 
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je  ne  sais  quelle  exception,  dispense  l’homme  de  toute  ré- 
flexion et  de  toute  prévoyance , lorsqu’on  croit  que  notre 
race  n’a  rien  de  mieux  à faire  que  de  tasser  sur  la  surface 
du  globe,  comme  l’herbe  des  prairies,  il  est  logique  de  se 
représenter,  avec  délices,  chaque  perche  de  terre  occupée 
par  un  homme  qui  n’aurait  d’autre  occupation  que  celle  de 
lui  arracher,  à coups  de  bêche,  sa  nourriture  journalière. 
Mais,  après  s’étre  extasié  sur  le  bonheur  ineffable  de  tous  ces 
hommes  réduits  à une  faible  ration  de  pommes  de  terre  et 
de  maïs , il  faut  être  logique  jusqu’au  bout , et  reconnaître 
que  chez  un  peuple  ainsi  constitué,  il  faudrait  désespérer  de 
tout  progrès  de  la  richesse  nationale  ; on  ne  pourrait  pas 
même  garantir  ces  bancs  d’hommes  du  retour  périodique  des 
plus  épouvantables  disettes. 

Âpres  avoir  éclairci  du  mieux  que  nous  le  pouvions  ces 
points  préliminaires,  points,  au  surplus , que  vous  verrez  en 
leur  temps  recevoir  une  lumière  nouvelle  des  faits  généraux 
qui  président  à la  distribution  de  la  richesse , nous  pouvons 
maintenant  aborder  la  question  capitale  de  notre  snjet , qui 
est  de  savoir  quelles  sont  les  conditions  requises  pour  que 
l’emploi  du  sol,  comme  instrument  producteur,  soit  le  plus 
utile  à la  richesse  nationale. 
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Des  conditions  requises  pour  l'emploi  le  plus  utile  de  la  terre  comme  instrument 
producteur.  — De  la  grande  et  de  la  petite  propriété  territoriale,  considérées  sous  le 
rapport  de  la  puissance  productive  de  la  terre. 


Messieurs  , 

Le  sol,  nous  l’avons  dit,  exige,  pour  déployer  toute  sa 
force  productive,  du  travail  et  du  capital,  un  travail  maté- 
riel et  un  travail  intellectuel;  il  importe,  en  conséquence, 
qu’il  puisse  être  exploité  par  ceux  qui  peuvent  lui  appliquer, 
de  la  manière  la  plus  utile , tout  le  travail  et  tout  le  capital 
nécessaires;  c’est  dire,  en  d’autres  termes,  par  les -hommes 
qui  ont  pu  acquérir  une  suffisante  instruction , et  qui  pos- 
sèdent ou  qui  peuvent  se  procurer  les  valeurs  et  faire  les 
avances  que  réclame  toute  bonne  agriculture. 

Les  lois  qui  président , dans  les  manufactures,  à l’emploi 
du  travail  et  du  capital  s’appliquent  aussi,  dans  une  certaine 
mesure  du  moins,  à l’industrie  agricole;  le  travail  peut  y être, 
jusqu’à  un  certain  point,  facilité  par  des  opérations  prélimi- 
naires, divisé  dans  ses  applications,  et  secondé  par  des  forces 
mécaniques  et  par  la  puissance  scientifique. 

De  vastes  travaux  peuvent  bonifier  le  sol  et  en  rendre  l’ex- 
ploitation plus  facile,  les  produits  plus  considérables.  Un 
canal  de  dessèchement,  un  fossé,  un  niveUement  du  terrain, 
un  chemin  ont  été  plus  d’une  fois  une  source  abondante  de 
richesse.  Qui  ne  sait  combien  il  est  utile  de  pouvoir  se  clore, 
si  toutefois  la  clôture  n’occupe  pas  une  partie  relativement 
trop  considérable  du  terrain  à exploiter? 

La  division  du  travail  ne  s’applique  pas,  il  est  vrai,  à 
l’industrie  agricole  avec  la  même  facilité  et  le  même  succès 
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qu’aux  manufactures  proprement  dites  : elle  s’y  applique, 
cependant,  avec  avantage,  lorsque  la  grande  culture,  sou- 
tenue par  un  capital  suifisant,  exige  des  travaux  divers  et 
et  un  grand  nombre  de  travailleurs.  Je  supprime  les  détails; 
ils  appartiennent  à la  science  agricole. 

11  en  est  de  même  des  forces  mécaniques.  Sans  doute, 
elles  ne  pourront  jamais  être  appliquées  à la  culture  de  la 
terre,  comme  on  les  applique  à la  fabrication  du  papier,  au 
tissage  du  coton  et  à tant  d’autres  industries.  Le  pouvoir 
mécanique  rencontre  dans  le  sol  trop  de  diversités,  trop 
d’inégalités,  trop  de  résistances.  Il  est,  cependant,  des  ma- 
chines pour  l’agriculture,  et  de  puissantes  machines;  il  suffit 
de  nommer  la  charrue.  Quelle  immense  révolution  n’a-t-elle 
pas  produite!  C’est  ce  qu’oublient  les  hommes  qui  déclament 
aujourd’hui  contre  l’introduction  des  machines. 

Un  canal  d’irrigation , l’exploitation  d’une  marnière  sont 
d’utiles  applications  du  pouvoir  mécanique  et  scientifique. 
Qui  ne  connaît  aujourd’hui  les  avantages  du  système  des 
assolements?  Je  pourrais  vous  citer  une  commune  dont  les 
habitants  jadis  pauvres,  et  par  cela  même  immoraux  et  mal 
famés,  sont  aujourd’hui  aussi  remarquables  par  l’aisance 
dont  ils  jouissent  que  par  leur  probité.  Ils  doivent  cos  bien- 
faits à un  ecclésiastique  éclairé,  qui  leur  expliquait,  avec  les 
préceptes  de  l’fiv.angile,  les  effets  de  la  culture  alternée  et 
des  prairies  artificielles.  C’est  ainsi  que  la  science  éclaire  le 
métier  et  fait  de  l’agriculture  pratique , de  cette  industrie  si 
capitale  pour  nous,  un  art  savant  et  progressif.  Personne 
n’ignore  aujourd’hui  qu’il  n’est  point  d’agriculture  florissante 
sans  une  grande  richesse  d’engrais,  richesse  qu’on  ne  peut 
obtenir,  si  on  excepte  les  terres  qui  entourent  les  grandes 
villes,  que  par  la  multiplication  et  la  bonne  qualité  du  bétail. 

Or  l’application  de  tous  ces  moyens  suppose  des  cultures 
assez  étendues  et  assez  variées,  de  fortes  avances,  un  capital 
considérable.  A ces  conditions  seulement  on  peut  obtenir 
les  résultats  suivants  : une  production  comparativement  moins 
coûteuse  et  une  diminution  dans  le  nombre  des  travailleurs 
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agricoles  qui  permette  aux  industries  nianufacturières  de  se 
développer  sans  enlever  à la  terre  des  bras  nécessaires,  ou 
sans  surcharger  le  pays  de  deux  populations  également  denses 
et  se  disputant  les  moyens  de  nourriture.  Alors  seulement 
pourront  s’établir  partout,  à côté  de  l’industrie  agricole, 
d’autres  industries  qui  lui  viendront  en  aide  par  leurs  pro- 
ductions et  leurs  consommations,  par  des  ofl’res  et  des  de- 
mandes également  profitables  à toutes  les  parties  intéressées; 
alors  senlement  le  produit  net  des  terres  pourra  atteindre 
son  maximum. 

C’est  une  loi  économique  qu’il  faut  souvent  rappeler, 
messieurs  ; la  puissance  du  travail  et  du  capital  ne  se  déve- 
loppe tout  entière  que  lorsque  ces  deux  instruments  sont 
appliqués,  sur  une  grande  échelle,  à de  vastes  entreprises. 

Une  grande  manufacture  donne  un  produit  net  supérieur 
à celui  qu’on  retirerait  des  mêmes  forces  productives  répar- 
ties entre  dix  manufactures  peu  considérables.  D’un  côté,  les 
frais  d’établissement,  de  direction  et  de  surveillance  augmen- 
tent, comme  le  nombre  des  entreprises  distinctes;  de  l’autre, 
la  division  du  travail  et  l’emploi  de  machines  puissantes,  mais 
coûteuses , ne  sont  possibles  que  dans  les  établissements  qui 
offrent  un  travail  suffisant  à toutes  les  classes  de  travailleurs, 
et  qui  donnent  de  grands  résultats.  Plus  le  produit  est  con- 
sidérable et  moins  est  élevée  la  dépense  proportionnelle  en 
instruments  et  machines  : si  deux  machines  de  meme  force 
produisent,  dans  le  même  espace  de  temps,  l’une  cent  mille 
mètres , l’autre  deux  cent  mille  mètres  de  la  même  étofl’e, 
vous  pouvez  dire  que  la  première  machine  coûte  le  double 
de  la  seconde,  que  dans  l’une  de  ces  entreprises  on  a employé 
un  capital  double  de  celui  qui  est  employé  dans  l’autre;  vous 
pouvez  dire  également  qu’un  mètre  de  l’étofie  de  la  première 
fabrique  coûtant  au  producteur  autant  que  deux  mètres  du 
tissu  de  la  seconde  fabrique,  le  produit  net  de  celle-ci  est 
double  de  celui  qUe  laisse  la  production  la  plus  coûteuse. 

L’industrie  agricole  peut-elle  se  Soustraire  à l’empire  de 
ces  lois  économiques  ? Ce  qui  est  vrai  pour  les  fabricants  de 
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meubles  et  d'étoffes  cesserait-il  tout  à coup  d’être  vrai  pour 
les  fabricants  de  blé , de  chanvre  ou  de  luzerne Évidem- 
ment non. 

Partagez , par  la  pensée , un  vaste  domaine  en  trente  lots, 
une  grande  manufacture  agricole  en  trente  petites  entre- 
prises tout  à fait  indépendantes  l’une  de  l’autre,  devant 
avoir  chacune  ses  bâtiments  d’exploitation,  ses  outils  et  ses 
machines , ses  clôtures  et  ses  chemins  de  service , une  direc- 
tion et  une  surveillance  particulières , et  vous  verrez  les  frais 
de  production , et  surtout  le  capital  fixe , s’accroître  d’une 
manière  effrayante. 

Et,  remarquez-le,  nous  supposons  que,  dans  les  trente 
lots,  il  n’eu  est  point  qui  par  son  exiguïté  exclue  l’action  des 
machines,  qui  ne  puisse  du  moins  occuper  utilement  le  capital 
d’une  charrue  attelée.  Si  cela  n’était  pas , si  les  lots  étaient 
encore  moins  considérables  , les  effets  du  partage  d’un  vaste 
domaine  en  trente  lots  tout  à fait  indépendants  l’un  de  Vautre 
seraient  de  plus  en  plus  sensibles  pour  la  richesse  nationale. 

Il  y a plus  : certaines  cultures,  fort  utiles  d’ailleurs,  peuvent 
être  empêchées  par  le  partage  de  la  terre  ; l’éducation  des 
bestiaux  devient  impossible , ou  du  moins  trop  coûteuse  ; les 
travaux  de  nivellement  et  d’irrigation  rencontreront  des 
obstacles  insurmontables  ; les  améliorations  du  sol  se  trouve- 
ront entravées,  les  servitudes  foncières  se  multiplieront,  et 
avec  elles  les  procès,  les  frais,  les  dommages  de  toute  nature. 

11  y a plus  encore  : ces  petites  entreprises  n’éveillant  pas 
le  zèle  et  n’attirant  pas  les  capitaux  des  hommes  les  plus 
habiles,  les  progrès  de  la  science  agricole  se  trouvent  ralentis, 
et  les  bonnes  méthodes  qu’elle  a déjà  découvertes  sont  plutôt 
repoussées  qu’accueillies  par  les  petits  cultivateurs,  dépourvus 
de  capitaux,  et  se  méfiant  des  conseils  de  l’homme  riche  et 
de  l’habitant  de  la  ville. 

En  résumé,  vous  aurez  une  plus  grande  consommation 
de  capital,  une  plus  grande  consommation  de  travail,  et, 
quoi  qu’il  en  soit  du  produit  brut,  vous  n’aurez  que  fort  peu 
de  produit  net  ; l’accroissement  de  la  richesse  nationale  sera 
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fort  inférieur  à celui  que  vous  auriez  obtenu  en  ne  faisant 
pas  d’une  grande  manufacture  agricole  trente  entreprises 
distinctes  et  indépendantes  l’une  de  l’auti‘C. 

De  cette  vérité  irrécusable  plus  d’un  économiste,  et  des 
plus  célèbres,  en  a tiré  comme  conséquence  directe  la  con- 
damnation des  petites  propriétés  et  de  toutes  les  lois  qui 
paraissent  com^la^der  ou  favoriser  le  partage  des  propriétés 
territoriales. 

Aux  économistes  se  sont  joints  avec  empressement  les  amis 
des  anciennes  institutions,  les  défenseurs  de  l’aristocratie. 
Ils  ont,  cette  fois,  appelé  en  aide  cette  même  science  écono- 
mique qu’en  toute  autre  occasion  ils  ont  tant  méprisée  et  si 
outrageusement  foulée  aux  pieds. 

Il  n’y  a rien  là  de  surprenant  : la  question  de  la  grande 
ou  de  la  petite  propriété  territoriale  est,  en  effet,  une  ques- 
tion capitale  de  poUtique  et  d’économie  nationales  en  même 
temps. 

Sous  les  gouvernements  de  privilège,  soit  monarchiques, 
soit  aristocratiques , la  grande  propriété  a été  assez  généra- 
lement regardée  comme  une  nécessité,  comme  un  fait  que  le 
législateur  devait  seconder  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
son  pouvoir.  C’était,  disait-on,  dans  un  intérêt  de  consci’va- 
tion,  pour  assurer  le  lustre  des  grands  noms,  l’existence  et 
l’éclat  des  familles  puissantes.  C’était , disait-on  encore , pour 
que  le  trône  ne  se  trouvât  pas  isolé  comme  une  pyramide 
au  milieu  du  désert,  pour  qu’il  s’appuyât  sur  une  hiérarchie 
sociale,  forte,  visible,  permanente.  I^ur  les  aristocraties 
régnantes  il  y avait  un  autre  motif  plus  décisif  encore,  c’était 
le  besoin  d’assurer  à la  caste  souveraine  tous  les  éléments 
de  puissance , et  en  particulier  la  richesse  territoriale , qui 
se  trouvait  ainsi  réunie  à la  puissance  politique. 

De  là  sont  venues  les  institutions, les  lois  que  vous  retrouvez 
encore  dans  un  grand  nombre  de  pays.  L’exiguïté  de  la  légi- 
time, c’est-à-dire  de  la  portion  nécessairement  réservée  aux 
enfants  du  défunt,  l’exclusion  des  femmes  de  la  succession, 
moyennant  une  faible  dot,  les  lois  ainsi  dites  d’agnation  qui 
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n’appelaient  à succéder  que  les  mâles  descendant  de  mâles, 
les  substitutions  fidéicommissaires,  les  droits  d’aînesse,  de 
rachat,  de  retrait,  et  tant  d’autres  qu’on  ne  pourrait  énu- 
mérer ici , et  surtout  expliquer,  sans  faire  en  quelque  sorte 
l’histoire  de  la  propriété  foncière,  toutes  ces  institutions 
dérivaient  du  même  principe,  je  veux  dire  la  conservation, 
dans  les  mêmes  familles,  sous  les  mêmes  noms,  des  grandes 
propriétés  territoriales. 

11  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  toutes  ces  institu- 
tions aient  été  le  résultat  calculé  d’une  pensée  dirigeante,  des 
applications  réfléchies  d’un  principe.  En  cela  comme  en  toutes 
choses  l’instinct  a précédé  la  réflexion,  les  faits  ont  donné 
naissance  aux  idées  générales.  L’histoire  nous  a conduits  peu 
à peu  à ces  doctrines  politiques  qui  ne  sont  ainsi  que  l’his- 
toire elle-même,  réduite  à sa  plus  simple  expression , dégagée 
de  tout  alliage  de  faits  accidentels  et  secondaires. 

Quoi  qu’il  en  soit,  toujours  est-il  que  ces  institutions,  qui 
sous  des  noms  et  des  formes  divers,  étaient  assez  générales 
en  Europe,  ont  donné  lieu  à une  association  d’idées  et  à un 
jugement  trop  absolu  peut-être.  Comme  sous  les  gouverne- 
ments les  plus  opposés  à l’émancipation  du  peuple  et  à la 
liberté  générale  les  institutions  tendaient  à former  et  à main- 
tenir la  grande  propriété , on  en  a conclu  qu’asservissement 
du  plus  grand  nombre,  et  grande  propriété , liberté  et  petite 
propriété,  sont  des  idées  qui  se  tiennent  par  un  lien  néces- 
saire, indissoluble. 

Cependant,  en  y regardant  de  plus  près , on  aurait  vu  que 
l’Angleterre,  dont  le  régime  politique,  bien  que  fondé  sur 
le  privilège,  était,  comparativement  à celui  des  autres  Etats 
de  l’Europe,  fort  libéral,  que  l’Angleterre,  dis-je,  avait  su 
concilier  scs  ])lus  belles  institutions,  le  gouvernement  repré- 
sentatif, la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  la  presse,  le 
jury,  avec  la  grande  propriété,  avec  la  toute-puissance  des 
testateurs,  et  même  avec  les  majorais  et  les  fidéicommis  que 
le  droit  anglais  permet,  dans  une  certaine  mesure  du  moins. 
On  aurait  vu  d’un  autre  côté,  en  Suisse , des  républiques 
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aristocratiques,  dans  le  sens  le  plus  strict  du  mot,  maintenir 
leur  patriciat  malgré  la  petite  propriété,  due  à l’égalité  des 
partages  et  à une  loi  de  succession  fort  semblable  à celle  qui 
nous  régit.  Tout  récemment,  sous  l’empire,  la  petite  pro- 
priété fut-elle  une  sauvegarde  pour  les  libertés  de  la  France? 
La  démocratie  et  l’égalité  civile  sont-elles,  dans  tous  les  cas, 
des  garanties  de  liberté? 

Il  y avait  donc  quelque  chose  do  trop  absolu  dans  cette 
association  d’idées,  asservissement  et  grande  propriété,  liberté 
et  petite  propriété.  Il  aurait  fallu  se  demander  si  c’était  là 
une  liaison  nécessaire,  si  la  grande  comme  la  petite  propriété 
n’étaient  pas,  au  fond,  compatibles  avec  des  gouvernements 
très-divers  ; si  cela  ne  dépendait  pas  de  l’ensemble  des  insti- 
tutions politiques  du  pays  plutôt  que  du  fait  isolé  de  la  dis- 
tribution, quelle  qu’elle  soit  de  la  propriété  foncière.  Si,  en 
procédant  de  la  sorte,  on  avait  prouvé  qu’effectiicment  la 
grande  propriété  était  incompatible  avec  la  liberté,  oh!  certes, 
alors  la  grande  propriété  devait  être  condamnée  sans  appel; 
nous  reconnaissons  tous  que  ce  qui  rend  la  liberté  impos- 
sible ne  saurait  être  légitime. 

En  France,  sous  l’ancien  régime,  la  grande  propriété  se 
trouvait  entre  les  mains  des  princes,  du  clergé  et  de  la 
noblesse;  elle  s’y  trouvait  enchaînée  à la  fois  par  des  liens 
féodaux,  politiques  et  civils.  Quant  aux  biens  de.  la  roture, 
ils  pouvaient  se  mouvoir  et  se  partager  avec  plus  de  liberté; 
ils  n’étaient  ni  frappés  d’inaliénabilité,  ni  soumis  aux  liens  de 
la  mainmorte,  des  substitutions  et  des  majorats  féodaux.  Ce 
n’était  pas  la  loi  civile,  mais  le  fisc  qui  opprimait  les  pro- 
priétaires roturiers,  d’autant  plus  facilement  peut-être  que 
leurs  propriétés  étaient  plus  exiguës.  Les  mœurs  du  pays,  je 
parle  de  la  majorité , ont  toujours  favorisé  le  système  de  la 
petite  propriété.  Le  Français  veut  tenir  au  sol  pai’  une  pro- 
priété quelconque. 

La  question  théorique  de  la  grande  ou  de  la  petite  pro- 
priété se  trouva  soulevée,  lorsque,  dans  le  dernier  siècle,  les 
économistes  posèrent  en  principe  qu’il  n’y  avait  de  véritable 
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richesse  que  le  produit  net  de  la  terre.  On  arriva,  par  voie 
de  conséquence,  à la  justification  de  la  grande  propriété;  fait 
curieux  pour  une  école,  née  dans  un  siècle  qui  évidemment 
travaillait  à la  destruction  de  tout  ce  qui  existait  et  à l’éta- 
blissement d’un  nouvel  ordre  social  et  politique.  Mais  en 
agitant  la  question  de  la  propriété,  les  physiocrates  sc  pré- 
occupaient, avant  tout,  de  leur  théorie  et  du  principe  qui  en 
est  la  base;  par  une  déduction  qui  ne  sortait  point  des  limites 
de  la  science  économique , ils  démontraient  assez  facilement 
que  la  grande  propriété  était  favorable  à l’augmentation  du 
produit  net. 

Bientôt  la  grande  révolution  s’accomplit  ; les  vieilles  insti- 
tutions furent  brisées,  et  il  n’est  pas  un  de  vous  qui  ne  con- 
naisse les  faits  de  la  révolution  relativement  à la  propriété 
territoriale.  Elle  fut  émancipée  comme  le  travail  ; tous  les 
liens  de  la  féodalité  tombèrent  à la  fois.  Une  masse  énorme 
de  biens  fut  confisquée  et  fort  rapidement  aliénée,  ayant  soin 
de  ne  vendre  les  grandes  propriétés  que  par  petits  lots.  La 
législation  civile  seconda  cette  grande  mesure  révolution- 
naire, en  soumettant  les  successions  au  partage  égal  et  en 
restreignant  la  faculté  de  lester  dans  les  limites  les  plus 
étroites. 

Plus  tard,  au  commencement  do  ce  siècle,  lorsque,  si  je 
puis  parler  ainsi , les  grandes  vagues  de  la  révolution  com- 
mencèrent à se  calmer,  et  que  les  produits  de  l’ère  nouvelle 
furent  régularisés  par  le  Code' civil,  les  sidisti  tu  lions  demeu- 
rèrent définitivement  prohibées  ; le  principe  du  partage  égal 
fut  de  nouveau  sanctionné,  et,  si  la  faculté  de  lester  fut  moins 
restreinte  qu’elle  ne  l’avait  été  par  les  lois  de  la  révolution, 
on  lui  donna  cependant  d’étroites  limites.  Vous  savez  que  la 
portion  disponible  pour  les  familles  moyennes , c’est-à-dire 
pour  le  testateur  qui  laisse  trois  enfants  au  moins,  ne  dépasse 
pas  le  quart  de  son  patrimoine. 

Pour  ceux  qui  recherchent  dans  les  monuments  du 
temps  les  principes  qui  ont  présidé  à la  rédaction  du  Code , 
il  n’est  pas  douteux  que  le  législateur  agissait  sous  l’in- 
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flnencc  de  toutes  les  idées  conlrnires  .î  la  grande  propriété. 

Les  avantages  qu’on  attribuait  à la  division  et  subdivision 
du  territoire  furent  nettement  rappelés,  entre  .autres,  par 
M.  Réal;  aux  préoccupations  politiques  de  son  esprit  se 
joignait  évidemment  l’influence  des  opinions  économiques 
de  son  temps,  t C’est,  disait-il,  dans  les  pays  de  petite  cul- 
ture qu’on  trouve  une  population  nombreuse  ; c’est  là , par 
conséquent,  que  doivent  se  trouver  l’aisance  et  la  prospé- 
rité. » Il  croyait  que  la  division  des  propriétés  territoriales 
était  un  puissant  encouragement  à la  population,  ce  qui  heu- 
reusement n’est  pas  aussi  absolument  vrai  qu’il  le  pensait,  et 
il  croyait,  comme  on  le  croyait  alors , que  plus  une  popula- 
tion est  nombreuse , plus  elle  a,  par  cela  seul , d’aisance  et 
de  prospérité. 

Le  premier  consul , tout  en  admettant  la  convenance  de 
multiplier  les  propriétaires  de  terres , n’approuvait  pas  les 
conséquences  extrêmes  qu’on  voulait  tirer  de  cette  maxime. 
Son  admirable  rectitude  d’esprit,  dont  les  discussions  du 
conseil  d’État  nous  ont  conservé  des  preuves  si  frappantes, 
même  dans  les  matières  qui  lui  étaient  le  moins  familières, 
lui  faisait  voir  quelque  chose  d’excessif  dans  l’opinion  de  ses 
conseillers;  il  réclamait  plus  de  puissance  pour  l’autorité 
paternelle;  il  se  fondait  sur  l’expérience  des  siècles  : il  croyait 
aussi  qu’il  fallait  quelques  ménagements  pour  les  fortunes 
modiques;  il  aurait,  en  conséquence,  incliné  à permettre 
les  substitutions  au  premier  degré,  ou  du  moins  désirait-il 
accorder  au  père  de  famille  le  droit  do  disposer  de  la  moitié 
de  ses  biens  quand  ils  ne  s’élèveraient  pas  au-dessus  de  cent 
mille  francs.  Il  n’obtint  aucune  de  ses  demandes , et  le  titre 
des  successions  fut  rédigé  tel  que  nous  le  connaissons. 

Sous  la  restauration , la  question  de  la  grande  et  de  la 
petite  propriété  fut  reproduite,  et  sous  d’autres  influences. 
Le  retour  à la  grande  propriété  et  le  maintien  de  ce  qui  est 
devinrent  les  mots  de  ralliement  de  deux  p.artis  politiques, 
et  Dieu  sait  les  sophismes  que  la  passion  accumula  des  deux 
côtés.  L’économie  politique  se  trouva  prise  dans  ce  démêlé, 
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et,  il  faut  le  dire,  elle  fut  souvent  maltraitée  par  l’un  et  par 
l’autre  parti. 

Un  publiciste  célèbre.  Benjamin  Constant,  disait  que  la 
division  de  la  propriété  était  la  base  de  la  société  française, 
qu’elle  serait,  dans  un  «avenir  plus  ou  moins  prochain,  la 
pierre  angulaire  de  l’organisation  sociale  de  l’Europe  entière; 
que , dans  cent  ans , la  propriété  divisée  et  subdivisée,  serait 
presque  uniquement  dans  les  mains  de  la  classe  laborieuse  ; 
que  la  grande  propriété  était  le  dernier  anneau  de  la  chaîne 
dont  chaque  siècle  déUachait  et  brisait  un  des  anneaux.  C’était 
là  le  manifeste  de  l’opinion  qui  seule  se  disait  progressive, 
éclairée,  libérale. 

De  l’autre  côté,  le  morcellement  des  propriétés  était 
dénoncé  aux  chambres  comme  une  grande  calamité  natio- 
nale. En  1820,  on  disait  à la  chambre  des  pairs  que  le  sol 
de  la  France  était  pulvérisé,  qu’on  ne  comptait  plus  par  hec- 
tares ni  meme  p.ir  «arpents,  qu’il  n’était  que  trop  commun  de 
voir  des  pièces  de  terre  d’une  perche  ou  même  d’une  toise  ; 
et,  en  182.^,  on  disait  à la  chambre  des  députés  : Pourquoi 
tant  do  misère  dans  nos  campagnes,  pourquoi  nos  denrées 
sans  consommateurs,  et  notre  bétail  turendM,  et  nos  villes 
désertes,  et  les  producteurs  s’épuisant  en  vains  efforts  pour 
trouver  des  gens  qui  achètent  des  meubles,  des  étoffes,  même 
des  vêlements  et  des  souliers?  Ouvrez  le  Code  à l’article  745 
et  suivants,  là  se  trouve  la  solution.  La  propriété  est  réduite 
en  poussière  (vous  voyez  que  l’expression  se  maintenait  depuis 
cinq  ans)  ; la  loi  française  proscrit  virtuellement  la  charrue. 
Cela  voulait  dire  que  les  propriétés  devenaient  tellement 
petites,  que  bientôt  le  sol  français  ne  serait  plus  cultivé  qu’à 
la  bêche. 

C’est  là  le  tableau  déplor.able  qu’on  osait  faire , non  d’un 
p«ays  lointain,  d’une  région  peu  connue  , mais  de  la  France, 
où  il  suffisait,  cepcndîuit,  de  regarder  autour  de  soi  pour 
reconnaître  combien  ce  t.ableau  était  exagéré. 

Laissons  à l’esprit  de  parti  ces  peintures  rembrunies , ces 
sombres  couleurs.  La  France  nouvelle  nous  offre,  sans  doute. 
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un  fait  capital , tout  à fait  digne  de  notre  attention  ; la  pro- 
priété y est  plus  divisée  qu’elle  ne  l’a  jamais  été  en  France, 
plus  peut-être  qu’elle  ne  l’est  dans  aucun  autre  pays.  Le  fait 
est  certain  ; il  s’agit  d’en  apprécier  les  conséquences.  Mais, 
auparavant,  essayons  de  nous  faire  une  idée  suilisamment 
exacte  de  la  division  de  notre  sol.  11  est  évident  qu’il  n’y  a 
rien  d’absolu  dans  la  notion  de  la  grande  et  de  la  petite  pro- 
priété. Ce  sont  là  des  idées  de  relation  : on  ne  peut  procéder 
que  par  voie  de  comparaison. 

L’Angleterre  renferme  environ  20  millions  d’hectares  de 
terres  productives , en  comptant  deux  acres  et  demie  pour 
un  hectare.  La  France,  dont  la  superficie  totale  est  de  près 
de  53  millions  d’hectares,  déduction  faite  des  landes , pâtis 
et  bruyères,  des  routes,  places,  rues  et  propriétés  bâties,  pos- 
sède 40  à 42  millions  d’hectares  de  terres  productives  ; c’est 
environ  le  double.  Mais  le  nombre  des  propriétaires  en 
France  est  fort  au-dessus  du  double  du  nombre  des  proprié- 
taires en  Angleterre  : tandis  que  l’Angleterre  ne  compte  que 
600,000  proprietaires  de  terre , la  France  voit  son  territoire 
se  distribuer  entre  4 millions  de  familles.  La  population  agri- 
cole de  l’Angleterre  n’excède  pas  5 à 6 millions  d’âmes.  La 
population  agricole  de  la  France  dépasse  20  millions.  Ainsi, 
tandis  qu’en  France,  comparativement  avec  l’Angleterre, 
l’étendue  des  terres  productives  est  à peu  près  double,  le 
nombre  des  hommes  attachés  au  sol  par  la  propriété  ou  par 
le  travail  y est  quadruplé. 

En  1815,  les  rôles  de  l’impôt  présentaient  en  France 
10,085,751  de  cotes  foncières;  en  1826,  10,296,693;  en 
1835,  454,000  cotes  de  plus  qu'en  1826;  enfin,  en  1835, 
10,895,528.  Ainsi  il  y a eu,  ce  semble,  progrès  dans  le 
fractionnement  du  sol , accroissement  dans  le  nombre  des 
propriétaires. 

Ces  conséquences  ne  sont  pas  rigoureuses. 

Le  nombre  des  cotes  foncières  n’est  pas  égal  à celui  des 
propriétaires.  Il  est  des  propriétaires  dont  les  lots  ne  sont 
pas  tous  placés  dans  le  même  arrondissement  de  perception. 
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En  réalité , le  nombre  des  propriétaires  fonciers  est  de  4 à 
5 millions.  Mais,  comme  la  possession  de  parcelles  situées 
dans  divers  arrondissements  de  perception  n’est  pas  un  fait 
particulier  à une  certaine  époque,  on  peut  le  considérer 
comme  une  donnée  commune  à tous  les  termes  de  l’équation 
qu’on  chercherait  à établir  entre  plusieurs  époques,  et  ne  pas 
en  tenir  compte  ici.  Nous  pouvons  dire  que  si  le  nombre  des 
cotes  a augmenté , et  que  toutes  choses  soient  égales  d’ail- 
leurs , il  est  fort  probable  que  le  nombre  des  propriétaires  a 
augmenté.  Mais  il  n’est  pas  vrai  que  toutes  choses  soient  égales 
d’ailleurs  entre  les  diverses  époques  que  nous  avons  indi- 
quées, entre  181 5,  où  le  nombre  des  cotes  foncières  était  do 
10,083,751,  et  1835,  où  il  était  de  10,893,528.  N’oublions 
pas  que  les  cotes  de  la  contribution  foncière  embrassent  les 
propriétés  bâties , les  maisons , les  moulins , les  forges , les 
usines,  etc.  Et  qui  ne  sait  combien  le  nombre  de  ces  proprié- 
tés s’est  accru  dans  vingt  ans?  combien  d’articles  nouveaux 
figurent  sur  les  nMes?  Qui  peut  regarder  autour  de  soi  en 
France  sans  reconnaître  ces  heureuses  manifestations  de  la 
prospérité  générale,  ces  brillants  produits  de  la  paix,  du 
travail  et  de  l’économie?  On  assure  que  le  nombre  des  mai- 
sons cl  usines,  de  1822  .à  1835,  s’est  accru  de  près  de  cinq 
cent  mille  (i).  L’augmentation  du  nombre  des  cotes  ne  peut 
donc  pas  être  regardée  comme  la  preuve  d’une  augmentation 
semblable  dans  le  nombre  des  proprietaires  du  sol.  Une  très- 
grande  partie  de  ces  constructions  nouvelles  a , sans  doute, 
donné  lieu  à l’établissement  do  nouvelles  cotes,  bien  qu’il  n’y 
eût  pas  de  nouveaux  propriétaires. 

.le  ne  tiens  aucun  compte  ici  do  l’accroissement  de  la  popu- 
lation qui,  de  1815  à 1835,  a été,  vous  le  savez,  de  4 mil- 
lions, c’est-à-dire  de  14  pour  100. 

Cet  accroissement  prouve,  sans  doute,  que,  dans  tous  les 


(0  On  peut  consulter  avec  profil,  sur  la  question  générale  de  la  division  des  fortunes 
en  France,  un  mémoire  plein  de  faits  importants  et  de  rapprochements  ingénieux  que 
M.  Ilippolylc  l'assy  a lu  fi  l’Académie  des  sciences  morales  cl  politiques.  Mémoires  de 
l'Académie , etc. , t.  Il , p.  2S5. 


Digilized  by  Google 


VlNGT-TnOISIÈME  LEÇON. 


337 


cas,  la  proportion  des  proprie'taires  du  sol  aux  non-proprie'- 
taires  ne  se  serait  point  élevée  en  France  ; peut-être  même 
est-elle  aujourd’hui  moins  forte  qu’elle  ne  l’était  en  1815. 
Mais , comme  l’étendue  du  sol  n’augmente  pas  avec  la  popu- 
lation , toujours  est-il  que , si  le  nombre  absolu  des  proprié- 
taires avait  augmenté,  on  aurait  fait  un  pas  de  plus  dans  le 
système  de  la  petite  propriété  territoriale. 

Quoi  qu’il  en  soit,  si  vous  divisez  nos  42  millions  d’hec- 
tares de  sol  productif  par  le  nombre  des  propriétaires , vous 
n’aurez  pour  ch.acun  d’eux  qu’une  moyenne  d’un  peu  plus  do 
huit  hectares.  Or  nous  savons  tous  que,  malgré  cette  fameuse 
pulvérisation  du  sol  dont  on  parlait  en  1820  et  en  1825,  il 
y a des  terres  déplus  de  huit  hectares  en  France,  et  des  pro- 
priétaires, indépendamment  do  l’État  et  de  la  couronne,  qui 
comptent  parcentaineset  par  milliers  d’hectares  ; vous  pouvez, 
dès  lors,  vous  faire  une  idée  de  l’exiguïté  d’un  grand  nombre 
de  lots. 

En  1826,  sur  les  10  à 11  millions  do  cotes  territoriales, 
on  en  comptait  8 millions  de  20  francs  et  .au-dessous.  11  n’y 
en  avait  que  400  mille  et  quelques  centaines  de  100  francs 
et  au-dessus.  Il  p.araît  que  ces  chiffres  ne  se  sont  pas  sensible- 
ment altérés  (i).  Maintenant,  si  vous  évaluez  le  revenu  à raison 
de  6 ou  7 fois  l'impôt,  d’après  le  calcul  fait  h la  tribune  par 
le  ministre  des  finances  (ce  n’est  pas  là  la  mesure  exacte  pour 
tous  les  départements,  mais  c’est  une  moyenne),  vous  avez 
8 millions  et  quelques  centaines  de  cotes  représentant  autant 
de  fractions  de  territoire  d’un  revenu  de  140  francs  cl  au- 
dessous.  Beaucoup  de  ces  cotes,  n’étant  que  de  4 ou  5 francs, 
paraissent  ne  représenter  qu’un  revenu  de  25  à 50  fr.ancs, 
et  il  n’y  en  a que  400,000  et  quelques  centaines  qui  repré- 
sentent un  revenu  territorial  de  700  francs  au  moins.  Dès 
lors  on  a pu  trouver  plausible  le  calcul  d’un  statisticien,  por- 
tant qu’il  y a en  France  3,600,000  propriétaires  fonciers 
dont  la  rente  n’excède  pas  64  francs. 

(i)  Aujourd’hui  cela  est  prouvé  par  la  Stalislique  du  rnyaume  {territoire  et  popula- 
tion), beau  travail  que  vient  de  publier  le  ministère  du  couimerce. 
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En  nous  rapprochant  des  idées  de  M.  LuIIin  de  Château- 
vieux  , nous  pourrions,  sans  crainte  d’erreurs  graves , diviser 
les  propriétaires  de  notre  sol  en  trois  classes. 

1“  Les  petits  propriétaires  qui , au  nombre  d’environ 
5,500,000,  possèdent  la  moitié  du  sol  productif,  chaque 
individu  ne  possédant  pas  en  moyenne  plus  de  6 hectares. 

2“  Les  moyens  propriétaires,  au  nombre  d’environ  550,000. 
Ils  possèdent  à peu  près  la  moitié  de  ce  qui  reste,  et,  en  con- 
séquence, la  moyenne  de  leurs  propriétés  ne  dépasse  guère 
50  hectares. 

5“Lesgrandspropriétairesqui,aunombred’environ90,000, 
se  partagent  le  dernier  quart  du  sol,  et  nous  donnent  ainsi, 
pour  la  grande  propriété,  la  moyenne  de  120  hectares. 

On  ne  peut  donc  pas  nier  que  nous  ne  soyons  dans  un 
pays  où  la  propriété  du  sol , sans  être  tout  entière  également 
morcelée , a cependant,  pour  une  grande  masse  de  terres, 
franchi  dans  ses  divisions  et  subdivisions  ces  limites , au  delà 
desquelles  il  n’y  a plus  ni  grande,  ni  moyenne  propriété  (i). 
Est-ce  là  un  bien  ? est-ce  là  un  mal  ? 

Maintenant  que  les  faits  nous  sont  connus,  nous  pourrons, 
sans  crainte,  aborder  la  question  dans  la  prochaine  séance. 


(1)  La  Revue  det  Deux-Monde»  (novembre  1836)  a publié,  sur  Vctal  et  la  tendance  de 
la  propriété  en  France,  un  travail  Irès-remarquable  de  M.  Léon  Kaucher  ; on  y trouve, 
>iir  la  division  de  notre  sol , les  laits  les  plus  iiuportanls  et  les  plus  curieux  , et  les  vues 
économiques  les  plus  salues  et  les  plus  élevées. 
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De  la  grande  et  de  la  petile  propriélc  lerrilorialc.  — Suite.  — Il  ne  faut  pas  confondre  la 
grande  propriété  avec  la  grande  culture,  ni  la  petite  propriété  avec  la  petite 
culture. 


Messieurs, 

La  question  de  la  grande  et  de  la  petite  propriété , prise 
dans  toute  sa  généralité,  n’est  pas  du  ressort  exclusif  de  l’éco- 
nomie politique.  Est-ce  par  l’intérêt  économique  seulement 
qu’on  peut  décider  une  question  qui  embrasse  l’ordre  social 
tout  entier  et  qui  touche  jusqu’aux  fondements  de  la  morale 
publique  ? 

Non , messieurs.  Il  nous  serait  parfaitement  démontré  que 
la  petite  propriété  est  un  obstacle  invincible  à l’augmentation 
rapide  de  la  richesse  au  moyen  du  sol,  qu’elle  diminue  néces- 
sairement le  produit  net  de  l’industrie  agricole,  que  nous 
pourrions  encore  applaudir , par  des  motifs  d’un  ordre  supé- 
rieur, aux  lois  qui  nous  régissent  et  aux  résultats  qu’elles 
ont  produits. 

Cinq  millions  de  propriétaires  fonciers,  cinq  millions  de 
familles  attachées  au  sol,  non  le  front  courbé  et  le  cœur  navré 
comme  l’esclave,  mais  la  tête  haute  et  l’àme  hère  comme 
l’homme  libre,  qui,  assis  à son  foyer,  peut,  en  jetant  un 
regard  autour  de  lui,  dire,  sans  crainte  : Ceci,  non  ces  écus, 
ces  meubles,  ces  papiers,  mais  cette  terre,  ce  coin  de  terre, 
si  l’on  veut,  est  à moi!  Nous  ne  voulons  pas  interroger  ceux 
dont  la  richesse  héréditaire  a pu  émousser  les  jouissances  et 
qui , peut-être,  n’ont  jamais  eu  la  pensée  d’analyser  les  senti- 
ments confus  qu’ils  éprouvent  ; mais  que  ceux  qui  ont  pu 
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alteindro,  par  leurs  cfforls,  par  leur  travail,  ou  par  un  bonheur 
inespéré,  aux  joies  de  la  propriété  foncière  nous  le  disent: 
Peuvent-ils  la  confondre  avec  la  propriété  mobiliaire  ? pro- 
duit-elle sur  nous  les  mêmes  impressions , les  mêmes  effets  ? 
Ne  semble-t-elle  pas  ajouter  à notre  être  quelque  chose  qui 
s’incorpore  avec  nous,  qui  nous  ennoblit  et  nous  élève  plus 
que  toute  alitre  propriété  ne  pourrait  le  faire  ? Ce  rapport 
intime  qui  s’établit  entre  le  fonds  de  terre  et  son  propriétaire, 
ce  sentiment  particulier  qui  unit  l’homme  au  sol  dont  il  est 
le  maître , prend  sa  source  dans  les  profondeurs  de  notre 
nature.  C’est  que  le  sol,  par  sa  stabilité,  seconde  nos  pensées 
d’avenir,  offre  une  base  à nos  projets , et  une  garantie  de 
durée;  tandis  que  la  richesse  mobiliaire  se  montre  aussi 
fragile  et  fugitive  que  nos  organes,  notre  sauté,  notre  vie 
matérielle,  la  terre  seule  nous  semble  immortelle  comme 
notre  âme.  Qu’ils  ont  méconnu  notre  nature , qu’ils  ont  mal 
compris  le  langage  des  faits , ces  hommes  qui  ont  essayé  de 
nous  persuader  que  nolrederniermot  était  la  tombe!  L’homme 
serait-il  donc  la  proie  d’une  constante  et  invincible  illusion, 
lui  qui  ne  s’occupe  guère  que  de  l’avenir  ! Voyez  l’homme 
qui  paraît  le  plus  courbé  sous  le  poids  des  misères  humaines, 
sous  le  joug  des  plus  ignobles  passions , examinez-le , osez 
fouiller  dans  cette  âme  qui  parait  toute  de  boue  ; il  en  sortira 
un  faible  rayon  de  sa  nature,  une  étincelle  qui  ne  brille  jamais 
dans  la  brute , une  pensée  d’avenir. 

Qui  n’a  remarqué  l’esprit  sérieux,  réfléchi,  la  conduite 
sage  et  digne , les  vues  solides  et  conservatrices  des  popula- 
tions essentiellement  composées  de  propriétaires  fonciers? 
Fortement  attachées  à leurs  droits , elles  ne  mettent  pas  faci- 
lement en  oubli  leurs  devoirs;  elles  n’aiment  pas  les  aven- 
tures, ne  se  livrent  pas  aux  folles  espérances,  et  ne  pardonnent 
pas  à l’esprit  de  désordre  les  malheurs  et  les  crimes  dont  il 
accompagne  scs  coupables  tentatives.  La  liberté  trouve  en  elles 
son  plus  ferme  appui,  l’anarchie  une  résistance  insurmontable. 

Sans  remonter  plus  loin , considérez  les  faits  qui  se  sont 
passés  de  nos  jours,  sous  nos  yeux.  Certes,  il  n’entre  pas  dans 
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noire  pensée  d’allénuor  le  mérite  des  hoimncs  habiles,  dévoués 
qui , dans  la  dernière  révolution , n’ont  rien  épargné  pour 
que  la  France , dans  sa  légitime  réaction , ne  dépassât  ni  son 
droit  ni  son  but.  Mais  à quoi  auraient  servi  les  prévisions  et 
les  eflbrts  des  hommes  les  plus  éminents  s’ils  n’avaient  pas 
ti’ouvé  le  point  d’arrêt  dans  le  pays?  cinq  millions  de  pro- 
priétaires fonciers , de  familles  assises  sur  un  sol  qui  leur 
appartient  ! Là  est  la  barrière  infranchissable  au  désordre. 
Il  n’y  a plus  en  France  matière  ni  prétexte  aux  révolutions 
qui  bouleversent  tout  un  ordre  social.  Ceux  qui  maudissent  la 
propriéléparticulière, ceux-là  comprennentle  fond  des  choses  : 
s’ils  ne  sont  pas  redoutables , ils  sont  du  moins  conséquents. 

11  y a peu  d’années  que  l’entêtement  des  vieilles  aristocra- 
ties et  des  bourgeoisies  privilégiées,  et  un  peu  aussi  l’exemple 
de  la  France,  mirent  en  combustion  la  Suisse.  L’esprit  de 
révolution  serpenta  comme  une  longue  traînée  de  poudre 
d’un  canton  dans  l’autre  : des  rassemblements  tumultueux 
dont  plusieurs  armés,  des  gouvernements  qui  tombaient 
devant  l’émeute,  des  assemblées  constituantes,  des  journaux 
incendiaires,  une  diète  divisée,  impuissante,  pas  de  police, 
point  de  force  armée  aux  ordres  du  pouvoir  ; on  aurait 
pu  craindre  que  la  Suisse  ne  fût  menacée  de  graves  et 
interminables  calamités.  Et  cependant,  quoi  qu’il  pense 
de  la  nouvelle  organisation  politique  de  ce  pays,  tout  homme 
de  bonne  foi  est  obligé  de  reconnaître  que  la  Suisse  n’eut 
point  à déplorer  les  malheurs  et  les  crimes  qu’enfantent 
d’ordinaire  les  révolutions , et  qu’à  ces  orages  momentanés 
ne  tarda  pas  à succéder  un  calme  profond,  .le  sais  que  ce 
prompt  retour  à la  vie  paisible  et  régulièrè  est  dû  à plus 
d’une  cause;  mais  la  principale  à mes  yeux  est  la  nature 
même  de  la  population  suisse , composée  essentiellement  de 
propriétaires  fonciers , d’hommes  fortement  attachés  au  sol 
de  la  patrie,  et  qui  ne  séparent  point,  dans  leurs  pensées  et 
dans  leur  conduite , la  liberté  de  la  règle  et  la  justice  de  la 
paix  publique. 

Empressons-nous  d’ajouter  que  non-seulement  sous  le 


Digitized  by  Google 


552 


COURS  d’économie  politique. 


rapport  moral  et  politique , mais  aussi  au  point  de  vue  de 
l’économie  nationale,  il  n’y  a aucune  raison  de  trop  s’effrayer 
de  cette  subdivision  du  sol  qui  enfante  des  propriétaires  dont 
la  rente  territoriale  est  inférieure  à 100  francs.  Que  sont  ces 
hommes,  à proprement  parler  ? Des  travailleurs  qui  ont  acquis 
la  propriété  d’un  métier , qui  réunissent  à la  moralité  d’une 
vie  laborieuse  le  sentiment  et  la  dignité  d’un  maître  du  sol. 
Au  lieu  d’un  métier  formé  de  planches  et  de  cordes  et  relégué 
dans  un  bouge  obscur  et  enfumé,  ils  ont  acquis  une  machine 
naturelle,  de  la  verdure,  de  l’air,  de  la  lumière,  du  soleil, 
le  bonheur  de  leurs  enfants,  la  santé  de  leur  famille. 

Des  deux  choses  l’une  : ou  ces  petits  propriétaires , en 
cultivant  eux-mêmes  leur  champ , leur  jardin  de  quelques 
toises  carrées , en  retirent  un  revenu  composé  de  salaires,  de 
profits  et  de  rente  foncière,  suffisant  pour  l’entretien  et  l’édu- 
cation de  leur  famille , et  que  pourrait-on  désirer  de  mieux  ? 
Nui  ne  pourrait  tirer  un  meilleur  parti  de  ces  machines.  C’est 
là  l’horticulture,  le  jardinage  qui  environne  les  grandes  villes. 
C’est  l’industrie  qui  fournit  de  mets  si  délicats  et  si  précoces 
la  table  du  riche.  Ce  sont  là  d’importants  produits  dus  au 
travail  et  à l’habileté  plus  encore  qu’à  la  terre.  L’économie 
politique  n’a  rien  à regretter , et  l’Ëtat  trouve  dans  ces  culti- 
vateurs une  population  heureuse,  satisfaite,  attachée  aux 
institutions  qui  la  protègent,  et  gardienne  naturelle  des  fon- 
dements de  la  morale  publique.  Ou  ces  petites  propriétés, 
n’étantpasplacéesdansdes  circonstances  égalementfavorables, 
ne  suffisent  pas  aux  besoins  du  propriétaire,  et  celui-ci  cherche 
alors  à réunir  dans  sa  personne  les  rôles  de  propriétaire,  de 
cultivateur  et  d’ouvrier  manufacturier.  Ces  propriétaires, 
qu’on  a appelés  parcellaires,  pour  indiquer  l’exiguïté  de  leur 
propriété,  qui  consiste  dans  quelques  mètres  de  terrain  près 
de  leurs  modestes  chaumières,  forment,  aux  yeux  du  mora- 
liste et  du  publiciste,  une  excellente  population.  La  culture 
du  jardin  et  du  petit  champ  est  plutôt  un  délassement  qu’un 
travail  ; c’est  un  emploi  salutaire  des  heures  de  récréation  et 
de  repos  ; c’est  un  but  pour  les  jours  de  chômage,  une  sauve- 
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garde  contre  leur  dangereuse  oisiveté.  La  femme  et  les 
enfants  en  bas  âge  y aident  le  père  de  famille,  sans  que  la 
première  doive  chercher  une  occupation,  en  abandonnant 
complètement  son  ménage  et  l’éducation  de  sa  famille,  sans 
que  les  seconds  doivent , pour  se  rendre  utiles , être  con- 
damnés, tout  jeunes  encore,  tout  chétifs,  pendant  de  longues 
et  mortelles  heures,  aux  fatigues,  à la  clôture,  peut-être  aussi 
à la  corruption  morale  et  aux  mauvais  traitements  de  l’ate- 
lier. Ce  travail  qui  n’ôte  rien  à la  journée  de  l’homme  salarié, 
dont  au  contraire  il  entretient  les  forces  et  rafraîchit  l’âme, 
lui  fournit  en  même  temps  un  supplément  précieux  de  nour- 
riture végétale , peut-être  aussi  le  lait  d’une  chèvre  et  des 
salaisons  pour  l’hiver. 

Ces  résultats , l’économie  politique  aussi  les  adopte  avec 
empressement  : l’industrie  en  obtient  des  travailleurs  plus 
robustes,  plus  sensés,  plus  moraux  ; la  richesse  générale,  des 
produits  dérobés  à la  terre  comme  par  délassement  ; les  chô- 
mages et  les  vicissitudes  inévitables  de  l'industrie  manufac- 
turière sont  alors  moins  cruels  pour  les  travailleurs  et  moins 
redoutables  pour  les  entrepreneurs  qui,  obligés  de  suspendre 
en  tout  ou  en  partie  la  production,  ne  se  trouvent  pas  fata- 
lement entourés  d’une  population  oisive,  dénuée  de  tout, 
attroupée  par  le  désespoir,  excitée  par  le  spectacle  même 
qu’elle  présente,  par  des  douleurs  et  des  craintes  qui  n’ont 
d’autre  théâtre  que  la  place  publique  ni  d’autre  asile  que  la 
taverne.  Certes,  les  amis  de  la  grande  propriété  eux-mêmes 
ne  pourraient  que  se  féliciter  de  voir  deux  ou  trois  millions 
d’hectares,  sur  les  quarante-trois  millions  qui  composent  notre 
sol  productif,  distribués  en  lots  parcellaires  à cinq  ou  six 
millions  de  travaillenrs. 

Malheureusement,  le  système  des  propriétés  parcellaires 
pour  les  travailleurs  exige  un  concours  de  circonstances  qui 
ne  peuvent  se  réaliser  que  dans  quelques  pays , que  dans 
quelques  localités.  Toujours  est-il  que,  partout  où  il  existe, 
il  produit  les  résultats  les  plus  utiles  et  les  plus  moraux. 

Rentrons  dans  la  question  et  de  la  grande  et  de  la  petite 
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propriété  proprement  dite  : les  lots  parcellaires  des  travailleurs 
étant  compatibles  avec  tout  système  de  propriété , admis  ou 
écartés  ils  ne  changent  rien  aux  termes  de  la  gestion. 

Nous  croyons  en  avoir  assez  dit  pour  prouver  que,  quoi 
qu’il  en  soit  des  considérations  purement  économiques , la 
morale  et  la  politique  ne  sauraient  s’attrister  d’une  distribu- 
tion de  la  terre  qui  permet  à des  millions  de  familles  de  se 
placer  au  nombre  des  propriétaires  fonciers. 

Nous  ne  saurions  partager  les  craintes  que  nos  institutions 
et  nos  lois  civiles  sur  la  matière  ont  inspirées  à plus  d’un 
publiciste. 

Ces  lois  subsistant , disent-ils , la  subdivision  des  terres 
doit  s’accroître  de  génération  en  génération,  et  le  lot  de  chaque 
famille  s’amincir  successivement  par  des  partages  en  nature. 
Indépendamment  des  pertes  qui  en  résulteraient  pour  la 
richesse  nationale,  cette  trituration  du  sol  ôterait  à la  pro- 
priété territoriale  cette  importance  dans  l’État,  celte  influence 
politique  qu’elle  n’obtient  que  lorsqu’elle  est  d’une  certaine 
étendue  et  qu’elle  fait,  par  cela  même,  du  propriétaire  un 
homme  considérable.  Bref,  dans  le  système  de  la  subdivision 
illimitée  du  sol,  toute  aristocratie  territoriale  doit  disparaître, 
et , par  là , tout  contre-poids  d’une  aristocratie  prudente  et 
conservatrice  aux  aristocraties  de  leur  nature  vives  et  turbu- 
lentes des  talents  et  de  la  richesse  mobilière. 

Ici,  messieurs,  nous  sortirions,  par  une  trop  longue  digres- 
sion, des  limites  de  nos  recherches,  si  nous  voulions  pénétrer 
au  fond  de  la  question  toute  politique  que  ces  observations 
soulèvent.  Nous  devons  nous  borner  à une  simple  remarque 
qui,  d’un  côté,  est,  ce  me  semble,  décisive  et  qui,  de  l’autre, 
ne  nous  jette  pas  en  dehors  de  nos  études  économiques. 

Les  faits  qu’on  redoute  ne  se  sont  pas  réalisés , et  rien 
n’annonce  qu’ils  puissent  se  réaliser  dans  l’avenir. 

Je  dis,  en  premier  lieu , que  le  morcellement  du  sol  ne 
s’est  guère  accru  depuis  longtemps  et  qu’il  ne  peut  guère 
s’accroître. 

Je  dis,  en  second  lieu,  qu’une  aristocratie  territoriale 
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existe  chez  nous,  et  que,  bien  loin  de  disparaître,  elle  doit 
devenir  de  plus  en  plus  solide  et  considérable. 

Il  y a bientôt  cinquante  ans  que  la  révolution  a émancipé 
le  sol  français,  qu’elle  en  a vendu  une  vaste  étendue  par 
petits  lots , et  qu’elle  a établi , pour  la  France  tout  entière, 
le  principe  du  partage  égal,  sans  permettre  au  père  de  famille 
d’altérer  d’une  manière  notable  la  succession  légale.  Disons 
plus,  la  portion  de  liberté  qui  lui  est  laissée,  le  possesseur  eu 
use  rarement;  l’égalité  est  dans  nos  mœurs  : autant  par  esprit 
démocratique  que  par  sentiment  de  justice,  il  est  peu  de 
parents  qui  osent  enrichir  un  de  leurs  enfants  aux  dépens 
des  autres.  Qu’on  pense  ce  qu’on  voudra  de  cette  disposition 
générale  des  esprits  : le  fait  est  irrécusable. 

En  1815,  après  vingt  ans  et  plus  de  ce  régime,  les  rôles 
des  contributions  donnaient , nous  l’avons  dit , un  peu  plus 
de  10  millions  de  cotes  foncières.  En  1855,  vingt  ans  plus 
tard , le  nombre  de  cotes  n’a  pas  atteint  le  onzième  million. 
Il  y a cependant,  dira-t-on , 7 à 800  mille  cotes  de  plus  : 
sans  doute;  mais  sont-elles  ducs,  la  plus  grande  partie  du 
moins,  à une  subdivision  ultérieure  du  sol? Nullement.  Los 
nouvelles  propriétés  bâties , en  y comprenant  les  maisons, 
les  moulins,  les  forges  et  toutes  les  espèces  d’usines,  dépassent, 
depuis  1815,  le  nombre  de  cinq  cent  mille.  La  différence  est 
donc  minime;  tandis  que,  suivant  certaines  prédictions,  comme 
dans  vingt-cinq  ans  une  génération  presque  entière  disparait, 
le  chiffre  auraitdÛ8’éleveràl5ou20million8decotesfoncières. 

Ajoutons  que  ces  vingt-cinq  années  ont  été  une  époque 
extraordinaire  de  mouvement  commercial  et  industriel , un 
temps  de  spéculations,  d’entreprises  et  de  tentatives  de  toute 
nature.  Les  capitaux  ne  suffisant  pas  à l’immense  carrière 
que  la  paix  venait  tout  à coup  d’ouvrir  à la  France,  les  esprits 
entreprenants  ont  voulu  s’en  procurer  à tout  prix.  On  a vendu 
de  vastes  immeubles,  et  on  les  a vendus  en  les  dépeçant, 
parce  que,  dans  la  pénurie  de  capitaux,  il  était  plus  facile 
de  trouver  ainsi  des  acheteurs  et  un  prix  élevé.  Supposez  une 
autre  époque , une  époque  ordinaire , supposez  l’industrie  et 
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le  commerce  saturés  tic  capital,  au  lieu  d’en  absorber  four- 
nissant, au  contraire,  de  fortes  épargnes  chaque  année,  ces 
terres  n’auraient  pas  été  vendues,  ou  bien  elles  auraient 
trouvé  des  acheteurs  qui  les  auraient  achetées  sur  le  pied  de 
deux  , d’un  et  demi , d’un  pour  cent  de  produit  net,  an  prix 
actuel  de  la  terre  dans  les  environs  de  Genève,  d’Amsterdam, 
de  Hambourg.  C’est  ce  qui  arrivera  dans  nos  provinces  aussi, 
peu  à peu , par  le  progrès  de  la  richesse  nationale.  Quand 
l’intérêt  moyen  de  l’argent  sera  à trois  pour  cent,  on  achètera 
des  terres  sur  le  pied  d’un,  d’un  et  demi  pour  cent.  L’avenir 
appartient  toujours  aux  propriétaires  du  sol. 

H est  aujourd’hui,  nous  en  avons  indiqué  le  chiffre  approxi- 
matif, un  certain  nombre  de  grands  domaines  et  de  proprié- 
tés moyennes.  Parlons  des  premiers. 

Si  on  excepte  quelques  cas  extraordinaires  où  les  suites 
d’une  mauvaise  administration  ou  des  vues  de  spéculation 
détermineraient  quelques  grands  propriétaires  à vendre , en 
les  dépeçant,  leurs  domaines,  il  n’est  guère  à craindre  que 
CCS  propriétés  se  trouvent  partagées.  D’un  côté,  dans  les 
familles  opulentes,  le  nombre  des  enfants  est  d’ordinaire  fort 
au-dessous  de  la  moyenne  ; de  l’autre,  le  père  de  famille  lient 
à la  conservation  de  ses  vastes  immeubles,  et  les  moyens  de 
les  conserver  ne  lui  manquent  pas  : il  les  trouve  dans  les 
pouvoirs  que  lui  laisse  la  loi  de  succession,  dans  la  posses- 
sion de  plusieurs  grands  domaines , dans  la  dot  de  ses  helles- 
fdles , dans  sa  propre  fortune  mobilière  et  dans  ses  épargnes 
annuelles.  Aussi,  loin  de  diminuer,  le  nombre  des  grands 
domaines  tend  plutôt  à s’accroître.  L’industrie,  le  commerce, 
en  un  mot  la  paix  développent  puissamment  le  capital  natio- 
nal, et,  par  une  loi  économique  que  le  vulgaire  lui-même 
n’ignore  pas  et  qu’il  exprime  par  des  adages  populaires , ce 
sont  surtout  les  gros  capitaux  qui  tendent  à grossir  de  plus 
en  plus  et  à créer  au  milieu  de  nous  d’immenses  fortunes 
mobilières;  ces  fortunes  rétabliront  nécessairement  un  certain 
nombre  de  vastes  propriétés  territoriales , tellement  sont 
grands  les  avantages  qu’elles  offrent  au  capitaliste;  il  y trouve 
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sécurilé,  perpéluilé,  iiifluonce  locale,  dislinction  aristocra- 
tique, nobles  loisirs,  jouissances  d’ostentation  par  ses  récep- 
tions , par  scs  chasses , par  sa  vie  de  château  et  son  train  de 
grand  seigneur. 

Peut-être  est-il  moins  probable , dans  les  conditions  de 
notre  société,  de  voir  les  propriétés  moyennes  augmenter 
de  nondire  et  d’importance.  Les  familles  de  la  classe  moyenne 
sont  d’ordinaire  assez  nombreuses  et  ne  sont  pas  assez  riches 
pour  que  leurs  chefs  puissent  facilement  concilier  l’égalité 
des  partages  avec  la  conservation  de  leurs  immeubles  dans 
les  mains  d’un  seul  de  leurs  héritiers.  On  pourrait  craindre, 
en  conséquence,  qu’il  ne  se  manifestât  dans  le  mouvement 
de  la  propriété  foncière  une  tendance  analogue  â celle  qui 
SC  manifeste  dans  le  mouvement  de  la  richesse  mobilière  , je 
veux  dire  la  concentration,  dans  quelques  mains,  d’un  certain 
nombre  de  fortunes  colossales,  et  la  dispersion  de  tout  le 
reste  par  minimes  fractions.  Les  faibles  capitaux,  ne  pouvant 
travailler  aux  mêmes  conditions  que  les  grands  capitaux,  sont 
exposés  au  danger  d’être  détruits  par  d’imprudents  essais  de 
production.  Les  propriétés  moyennes  seraient-elles  exposées 
au  même  danger? Les  petits  capitaux  ne  peuvent  se  défendre 
dans  leur  lutte  inégale  avec  les  grands  capitaux  qu’à  l’aide 
de  l’association  : c’est  lâ  leur  arme  et  leur  égide.  En  serait-il 
de  même  des  propriétés  foncières  ? Cela  est  possible.  Comme 
l’association  peut  aussi  être  appliquée  â la  culture  de  la  terre, 
ponnjuoi  imaginer  que  la  gravité  du  mal  ne  suggérera  pas 
l’idée  du  remède  ? 31ais  nous  ne  voulons  pas  anticiper  ici  sur 
l’examen  d’une  question  que  nous  aborderons  plus  tard. 
Même  dans  l’état  actuel  des  choses,  il  est  des  considérations 
qui  peuvent  nous  rassurer  contre  un  plus  grand  morcelle- 
ment des  propriétés  moyennes.  A mesure  que  l’aisance  géné- 
rale s’accroît,  et  que  l’industrie,  le  coinincrce,  les  arts  libéraux 
et  les  fonctions  publiques  ofl'rent  à un  plus  grand  nombre  de 
familles  des  emplois  et  des  ressources,  il  se  trouve  un  plus 
grand  nombre  de  propriétaires  pour  qui  la  possession  d’un 
modeste  domaine  n’est  plus  la  source  principale  do  leurs 
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revenus  : ils  le  gardent  surtout  comme  souvenir,  pour  la 
dignité  do  la  famille  et  à cause  de  l’influence  locale  que  donne 
la  propriété  territoriale.  Ces  sentiments  et  ces  considérations 
agissent  également  sur  les  héritiers,  et  les  portent  à des  arran- 
gements qui  préviennent  le  démembrement  du  manoir  de  leur 
père,  de  la  propriété  qui  les  a vus  naître. 

Déjà , lors  de  la  discussion  du  Code  civil , le  préfet  des 
Bas.ses-Pyrénées  avait  fait  connaître  la  répugnance  qu’éprou- 
vaient ses  administrés  à partager  leurs  modestes  héritages 
entre  plusieurs  cohéritiers.  Les  héritages,  disait  il,  ne  peuvent 
ètreutilementexploités  qu’au  moyen  d’un  certain  assortiment 
deterreslahourahlesctdeprairies,assortimentquiseraitdétruit 
par  des  partages  successifs.  Aussi  la  plupart  des  pères  assu- 
raient au  fils  aîné  la  propriété  exclusive  de  leurs  héritages, 
même  par  des  ventes  simulées.  Dans  un  grand  nombre  de 
familles,  les  puînés  n’avaient  pas  voulu  jouir  de  leur  droit. 

Plus  tard,  en  1824,  un  Anglais,  M.  Cobhett  fds,  appre-  . 
nail,  en  visitant  la  Normandie,  que  dans  beaucoup  de  familles 
dos  arrangements  amiables  avaient  lieu  entre  les  parties  inté- 
ressées, à l’eflet  de  prévenir  le  démembrement  des  immeubles. 

Évidemment  c’est  dans  les  familles  d’une  fortune  moyenne, 
et  pour  la  conservation  de  leurs  domaines,  que  ces  faits  se 
réalisent  d’une  manière  plus  ou  moins  étendue,  selon  les 
mœurs  de  la  localité  et  les  traditions  domestiques. 

Et,  veuillez  le  remarquer,  ces  habitudes,  ces  expédients 
ne  sont  pas  incompatibles  avec  cet  amour  de  l’égalité  et  ce 
sentiment  d’équité  qui  ne  permettent  pas  aux  parents  d’avan- 
tager un  de  leurs  enfants  aux  dépens  de  tous  les  antres.  Il 
n’est  pas  question  ici  de  la  division  du  patrimoine,  mais 
de  la  destination  de  rimmcublc  ; en  le  plaçant  dans  le  lot 
particulier  d’un  enfant,  sa  valeur  peut  être  compensée  dans 
les  autres  lots  par  des  valeurs  d’une  autre  nature. 

De  même  nous  ne  voulons  pas  aflirmer  qu’en  s’efforçant 
ainsi  de  conserver  à tout  prix  le  domaine  de  ses  pères,  qu’en 
le  confiant  à un  héritier  qui,  par  cela  même,  devra  abandonner 
à ses  cohéritiers  la  totalité  ou  la  presque  totalité  de  biens 
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meubles,  le  père  de  famille  ail  pris  une  résolution  que  l’éco- 
nomie politique  puisse  toujours  avouer.  Le  propriétaire  de 
l’immeuble  manquera  probablement  du  capital  nécessaire iiune 
bonne  exploitation  , et  souvent  ces  petits  domaines  n’attirent 
que  des  fermiers  fort  pauvres  et  fort  peu  éclairés. 

Quoi  qu’il  en  soit , toujours  est-il  qu’une  subdivision  ulté- 
rieure des  propriétés  moyennes  est  peu  à craindre  dans  l’état 
de  notre  société. 

Quant  aux  petites  propriétés  autres  que  les  terrains  des- 
tinés à riiorticulture  et  les  lots  parcellaires  des  ouvriers,  quant 
à ces  champs  de  quelques  perches  carrées  qui  ont  fait  dire 
du  sol  français  qu’il  avait  été  réduit  en  poussière,  le  bon  sens 
nous  dit  que  ce  fractionnement  a désormais  atteint  sa  dernière 
limite.  La  spéculation  pourra  sans  doute  dépecer  encore  quel- 
ques domaines  et  les  vendre  par  petits  lots  à des  cultivateurs 
peu  éclairés,  qui  placeront,  sans  le  comprendre,  à un,  à un 
demi , à un  quart  pour  cent , les  épargnes  de  toute  leur  vie, 
ces  épargnes  si  lentement  accumulées  et  dont  ils  pourraient, 
avec  plus  d’intelligence,  retirer  l’intérêt  de  quatre  pour  cent. 
C’est  là  un  impôt  que  l’habileté  lève  sur  l’iguorance. 

Mais  ces  faits  deviennent,  par  la  marche  naturelle  des 
choses,  de  plus  en  plus  rares.  D’un  côté,  la  population  des 
travailleurs  et  des  petits  propriétaires  est  désormais  sur- 
charge^ de  lots  de  terre  ; d’un  autre  côté,  le  placement  presque 
stérile  de  ses  épargnes  fait  que  .son  capital , s’il  augmente, 
n’augmente  qu’avec  une  grande  lenteur.  Les  gros  capitaux, 
au  contraire,  utilement  placés,  grossissent  à vue  d’œil,  et 
voulant  enCn , eux  aussi , se  placer  à tout  prix  en  fonds  de 
terre,  ils  font  aux  petits  acheteurs  une  concurrence  salutaire 
et  qui  devient  de  jour  en  jour  plus  redoutable.  Les  petites 
épargnes  cherchaient  la  terre  par  des  vues  économiques  fort 
erronées  et  par  des  sentiments  très-louables,  mais  étrangers 
à la  question  de  la  richesse.  Los  grands  capitaux  recherchent 
la  terre  par  leurs  tendances  aristocratiques  et  parce  qu’ils 
peuvent  profiter  de  toutes  les  ressources  de  la  science  agri- 
cole et  se  contenter  d’un  médiocre  profit. 
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Plus  l’instruction  se  répandra  et  plus  diminuera  le  nombre 
de  ces  petits  acquéreurs  achetant  à un  prix  démesuré  et  con- 
servant avec  un  incurable  entêtement.  On  peut  dire  que  toute 
école  primaire  enlève  quelque  dupe  aux  bandes  noires.  Quand 
tout  paysan  saura  lire  et  chilTrer,  il  fera  probablement  quel- 
que usage  de  son  arithmétique.  Les  efl’ets  économiques  de 
l’instruction  seraient  encore  plus  généraux  et  plus  rapides,  si , 
comme  nous  en  avons  témoigné  le  désir,  les  notions  les  plus 
élémentaires  de  la  science,  ces  notions  si  simples,  si  faciles 
à expliquer,  si  intimement  liées  aux  faits  les  plus  fréquents 
de  la  vie  sociale  et  domestique,  entraient  dans  le  catéchisme 
des  enfants  du  peuple. 

. La  petite  propriété  paraît  ainsi  avoir  atteint  chez  nous  sa 
dernière  limite. 

Je  dis,  en  second  lieu,  que  je  ne  suis  guère  louché  des 
plaintes  amères  qu’on  a souvent  élevées  contre  un  système 
qui  semble  anéantir  en  France  tout  élément  aiistocratique  et 
conservateur  et  livrer  la  société  aux  agitations  incessantes 
d’une  démocratie  illimitée. 

D’un  coté,  il  n’est  pas  exact  de  dire  qu’il  n’y  a plus  en 
France  d’aristocratie  lerritoi  ialc.  Si  le  nombre  des  grands 
propriétaires  a diminué,  par  une  conséquence  nécessaire  leur 
imporlance  relative  et  leur  influence  se  sont  accrues.  C’est 
ainsi,  du  moins,  ([ue  les  choses  devraient  se  passer.  S’il  en 
est  autrement,  si  les  petits  propriétaires  n’ont  pour  le  grand 
propriétaire  qu’ils  environnent  ni  la  déférence  ni  les  égards 
qu’il  devrait  en  attendre,  ce  dé.saccord  ne  peut  être  attribue 
qu’.à  des  causes  étrangères  à la  situation  naturelle  des  parties. 
(”esl  dans  l’iiistoire  que  ces  causes  devraient  être  recher- 
chées, et  il  ne  serait  pas  diflicile  de  les  y découvrir.  Dans  le 
nombre  se  trouvent  sans  doute  la  ménance  et  les  susceptibi- 
lités démocratiques  des  petits  propriétaire.s,  nouveaux  aequé- 
reuis  du  sol,  et  leur  faible  instruction,  et  les  souvenirs  trop 
récents  encore,  soit  de  l’ancien  régime,  soit  de  la  réaction 
révolutionnaire;  mais  les  grands  propriétaires,  .à  leur  tour,  se 
sont-ils  appliqués  à chasser  de  leur  propre  esprit  de  fâcheuses 
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réminiscences  et  à bien  comprendre  la  situation  toute  nou- 
velle que  la  Fr.*ince  leur  a faite?  Ont-ils  compris  que  c’est 
aujourd’hui  par  des  formes  simples,  dignes,  par  des  manières 
aflables,  par  un  langage  instructif  et  surtout  par  des  témoi- 
gnages réitérés  d’un  intérêt  senti  et  d’une  alTcction  sincère , 
que  les  hommes  le  plus  haut  placés  dans  l’échelle  sociale 
peuvent  faire  avouer  leur  juste  élévation  et  la  rendre  utile  à 
eux-mêmes  et  au  public  ? La  confiance , le  respect , le  patro- 
nage ne  sont  plus  imposés  aujourd’hui  ni  par  la  richesse,  ni 
par  la  naissance,  ni  par  le  rang;  il  faut  les  conquérir  par  sa 
valeur  personnelle,  à la  sueur  de  son  front.  Mais  la  richesse, 
mais  la  naissance , mais  le  rang  y aident  toujours  puissam- 
ment; ce  sont  des  moyens  qui,  quoi  qu’on  en  dise,  tirent 
leur  force  des  profondeurs  de  notre  nature  et  dont  l'histoire 
n’a  jamais  démenti  l’importance.  Ce  qui  rend  d’autant  plus 
inexcusables  ceux  qui,  les  trouvant  sous  leur  main,  les  négli- 
gent ou  en  mésusent,  ceux  dont  l’ignorance  ou  l’orgueil  em- 
pêche qu’il  ne  se  forme,  entre  la  classe  la  plus  nombreuse  et 
la  classe  la  plus  élevée,  ce  lien  qui  devrait  être  le  nerf  de 
l’Ltat,  la  sauvegarde  du  présent,  une  garantie  pour  l’avenir. 

Le  jour  où  les  grands  propriétaires,  repoussant  .à  la  fois 
de  vains  regrets  et  de  funestes  erreurs,  se  pénétreront,  ne 
fût-ce  que  dans  leur  propre  intérêt,  des  conditions  impérieu- 
ses de  la  société  que  l’histoire  nous  a faite;  ce  jour-là,  la 
grande  propriété  se  trouvera  au  premier  rang  parmi  les  aris- 
tocraties naturelles  de  laFrance  moderne,  et,  par  scs  grandes 
masses,  elle  servira  de  base  et  de  ciment  aux  fr.ictions,  si 
exiguës  qu’elles  soient,  de  la  petite  propriété. 

L’autre  observation  n’est  pas  moins  importante.  Nous  for- 
mons une  société  démocratique;  il  y a plus,  nous  vivons  dans 
une  époque  de  démocratie.  Qu’on  la  redoute  ou  qu’on  en  salue 
l’avéneiuent  avec  des  élans  de  joie,  peu  importe  ici.  L’essen- 
tiel est  de  comprendre  le  temps  où  l’on  vit,  de  ne  pas  mécon- 
naître la  société  dont  on  fait  partie. 

L’esprit  démocratique  a pénétré  à des  profondeurs  diverses 
toutes  les  sociétés  humaines.  S’il  agite  violemment  le  nou- 
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veau  monde,  s’il  est  enfin  parvenu  à se  répandre  par  des 
voies  régulières  dans  une  partie  de  l’Europe,  en  France,  en 
Belgique , en  Suisse , il  s’infiltre  adroitement  même  dans  les 
États  dont  l’organisation  paraît  lui  refuser  tout  accès;  les 
vieilles  aristocraties  se  dénaturent  et  s’affaissent;  leur  éclat 
devient  terne,  leur  puissance  incertaine,  elles  doutent  d’elles- 
nicmes.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire,  comme  on  pourrait  l’ima- 
giner de  prime  abord,  que  toute  aristocratie  disparaîtra  du 
monde.  Les  inégalités  naturelles,  légitimes,  nécessaires,  de 
force,  de  talent,  d’habileté,  de  richesse,  de  réputation,  de 
renommée,  peuvent-elles  jamais  disparaître?  Loin  de  là;  ces 
inégalités,  c’est-à-dire  ces  aristocraties,  plusieurs  d’entre  elles, 
du  moins,  deviennent  plus  profondes , plus  saillantes  à me- 
sure que  les  sociétés  grandissent  et  s’élèvent,  et  que  la  puis- 
sance individuelle,  plus  vivement  excitée,  peut  se  développer 
plus  aisément,  tenter  de  plus  grandes  choses,  sur  un  plus 
vaste  théâtre.  Dans  un  petit  État  tout  composé  de  pâtres  ou 
do  cultivateurs,  la  démocratie  se  trouve  à peine  nuancée  par 
quelques  teintes  aristocratiques.  C’est  ainsi  que  plusieurs  des 
cantons  suisses  reçoivent,  àjuste  titre,  depuis  longues  .années, 
le  nom  de  cantons  démocratiques  : non  qu’il  ne  s’y  trouve 
aucune  trace  d’aristocr.atie,  ni  aucune  famille  plus  particu- 
lièrement désignée,  par  son  illustr.ation  et  par  ses  services, 
.au  respect  et  à la  reconnaissance  du  pays;  mais,  faute  d’ali- 
ment et  d’espace,  de  grandes  choses  à tenter  et  de  grands 
résultats  à espérer,  rien  ne  s’élève  au-dessus  d’un  certain 
nive.au.  Les  plantes  qui,  dans  un  autre  sol,  aimaient  poussé 
vers  le  ciel  leurs  cimes  orgueilleuses,  dépassent  à peine  la  hau- 
teur des  arbustes.  Ce  qu’il  y a d’aristocratique  dans  ces  sociétés 
ne  demande  rien  aux  institutions  positives;  ce  que  lui  accor- 
dent les  mœurs  et  les  habitudes  lui  suffit. 

En  revanche,  dans  la  v.aste  Amérique  du  Nord,  plus  démo- 
cratique aujourd’hui  que  les  petits  cantons  de  la  Suisse,  les 
familles  aspireront  tôt  ou  t.ard  aux  honneurs  du  passé.  Lors- 
qu’elle sera  rassasiée  de  gains  et  fatiguée  d’émotions  finan- 
cières, l’Amérique  aussi  comprendra  que  même  ici-bas  il  est 
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autre  chose  que  la  richesse,  qu’il  est  d’autres  moyens  de 
jouissance,  d’ostentation,  de  célébrité,  de  grandeur.  Le  goût 
des  grandes  choses , le  besoin  d’illustration  ne  se  concentre- 
ront plus  dans  un  comptoir,  dans  un  atelier,  dans  une  ban- 
que, et  les  hommes  qui  auront  le  sentiment  de  leur  puissance 
ne  demanderont  plus  à l’arithmétique  seule  le  dernier  mot 
de  leurs  efforts  et  de  leur  ambition.  Le  peuple  américain , 
issu  de  l’Europe  et  du  christianisme,  de  la  terre  et  de  la  loi 
du  progrès,  placé  par  la  Providence  dans  les  circonstances 
les  plus  favorables  .à  un  développement  aussi  puissant  que 
varié,  ne  peut  pas  s’immobiliser  dans  le  culte  de  la  richesse. 
Aux  inégalités  de  fortune  qui , au  surplus,  deviendront  de 
plus  en  plus  considérables,  se  joindront  les  autres  inégalités 
qui  sont  inséparables  de  la  virilité  des  Etats.  Les  Américains 
aussi  auront  une  aristocratie  naturelle;  et  leurs  institutions, 
sans  cesser  d’être  démocratiques , se  ressentiront  cependant 
de  la  présence , dans  l’État,  de  cette  force  nouvelle  : il  y aura 
à compter  avec  elle,  à la  régler  et  à la  soumettre,  en  lui  don- 
nant toute  satisfaction  légitime,  aux  lois  de  la  justice  et  aux 
exigences  de  l’intérêt  général. 

Ce  qu’on  ne  trouvera  plus  ni  en  Amérique,  ni  en  Europe, 
ce  qui  sera  un  jour  relégué  sans  retour  dans  le  domaine  de 
l’archéologie,  comme  l’esclavage,  la  théocratie,  le  werhgeld, 
le  duel  judiciaire,  ce  seront  les  aristocraties  artificielles  et 
fermées,  en  d’autres  termes,  l’inégalité  civile  et  le  privilège. 
Quant  aux  aristocraties  naturelles,  ouvertes  à tous  les  nobles 
efforts  de  la  liberté  individuelle,  de  la  personnalité  humaine, 
elles  ne  sont  point  incompatibles  avec  la  démocratie,  c’est-à- 
dire  avec  l’égalité  civile  et  un  gouvernement  national  : elles 
en  sont,  au  contraire,  l’ornement,  la  décoration  et  la  récom- 
pense. Washington,  Frahklin,  Jefferson  sont  des  noms  que 
l’Amérique  elle-même,  quelle  que  soit  aujourd’hui  l’intolé- 
rance de  son  ombrageuse  démocratie,  rougirait  d’oublier. 

Toujours  est-il,  cependant,  que  les  sociétés  modernes  sont 
déjà  ou  tendent  à devenir  des  sociétés  démocratiques , des 
sociétés  fondées  sur  le  principe  de  l’égalité  civile  et  sur  celui 
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d’une  large  participation  du  pays  au  maniement  des  affaires 
publiques. 

Le  temps  de  la  dépendance  personnelle,  de  la  soumission 
de  l’homme  à l’homme  e-st  irrévocablement  passé;  à peine  en 
reste-t-il  chez  nous  quelques  traces  nécess.iires  dans  les  rela- 
tions de  famille. 

Partout  ailleurs,  si  les  forces  sont  inégales,  le  droit  est  le 
même  pour  tous.  Nul  ne  veut  relever  d’une  autre  puissance 
que  de  la  loi,  nul  ne  reconnaît  de  supérieur  autre  que  le  pou- 
voir public,  nul  n’accepte  un  autre  protecteur. 

L’individu  agrandi  et,  retranché  dans  sa  dignité  d’homme, 
il  repousse  désormais  toutes  ces  conditions  subalternes  et 
dégradantes  d’esclave,  de  serf,  de  mainmorte,  de  colon, 
de  tributaire,  au  travers  desquelles  l’histoire  a dû  le  faire 
passer  avant  de  l’élever  à la  hauteur  de  la  civilisation  chré- 
tienne. 

Certes,  nous  applaudissons  de  toutes  les  forces  de  notre 
âme  à cette  heureuse  et  noble  transformation;  mais  notre 
enthousiasme  ne  doit  pas  être  aveugle  : y a-t-il  un  bien  ici- 
bas  qui  soit  sans  mélange  de  mal , un  progrès  sans  nul  dan- 
ger? 11  en  est  des  choses  humaines  et  de  nos  institutions 
comme  des  hommes  : il  est  rare  que  les  meilleurs  ii’aient  pas 
au  moins  les  défauts  de  leurs  qualités. 

L’homme  émancipé,  libre,  devient  par  cela  même  plus 
actif,  plus  entreprenant,  plus  remuant.  Peu  importe  ici  la 
nonchalance,  l’inertie  réelle  ou  prétendue  des  nègres  affran- 
chis; c’est  des  races  ou  des  familles  européennes  que  nous 
parlons.  L’all’ranchissement  leur  a ouvert  un  vaste  horizon 
qui,  plein,  en  réalité,  d’obstacles  et  de  périls,  n’offre,  au  pre- 
mier aspect,  qu’une  carrière  séduisante  et  de  faciles  con- 
quêtes. Mirage  trompeur  dont  les"  perfides  apparences , en 
exaltant  l’imagination  et  en  faussant  le  jugemeut  de  la  multi- 
tude, peuvent  la  précipiter  à sa  propre  ruine  et  au  renver- 
sement de  tout  ordre  social.  Ses  liens  personnels  sont  heu- 
reusement brisés;  mais  quels  autres  liens  pourraient  contenir 
la  classe  la  plus  nombreuse,  la  plus  forte,  la  moins  éclairée. 
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la  plus  exposée  aux  brillantes  séductions  d’un  avenir  inconnu? 
Parlons  sans  détours.  Là  où  la  multitude  est  tout  entière, 
pour  ainsi  dire,  debout,  peu  satisfaite  du  présent,  inquiète 
sur  l’avenir , pouvant  s’élancer  également  à droite  et  à gau- 
che, sur  la  bonne  et  sur  la  mauvaise  route,  l’ordre  public  est 
sans  garanties,  et  l’État  n’a  pas  de  lendemain  assuré  : c’est 
un  vaisseau  sans  ancres , entouré  d’horribles  récifs , exposé 
à la  force  des  vents  les  plus  opposés  et  les  plus  indomp- 
tables. 

C’est  la  propriété  foncière,  quelque  exiguë  qu’elle  soit,  qui 
force  l’homme  à s’asseoir,  qui  calme  son  imagination,  et  l’ac- 
coutume à juger  de  toutes  choses  froidement,  sainement. 
Nous  ne  voulons  pas  répéter  ici  ce  que  nous  avons  déjà  dit 
des  résultats  moraux  et  politiques  de  la  propriété  du  sol;  nous 
voulons  seulement  vous  faire  remarquer  que , là  où  il  existe 
un  grand  nombre  de  petits  propriétaires  territoriaux,  ces 
liens  personnels,  ces  rapports  de  soumission,  qui  rattachaient 
l’esclave,  le  serf,  le  colon  à leur  maître,  ont  été  heureuse- 
ment remplacés  par  un  lien  réel  qui  enchaîne  l’homme  à 
l’Étal. 

C’est  là  probablement  la  condition  sine  qua  non  de  toute 
société  démocratique,  durable  et  régulière.  Peut-être  n’y 
a-t-il  pas  de  milieu  entre  ces  deux  systèmes  : la  majorité  sou- 
mise aux  propriétaires  du  sol  ou  bien  la  majorité  maîtresse 
elle-même  du  sol.  Toute  autre  organisation  sociale  n’est  peut- 
être  qu’une  transition.  La  France  et  la  Suisse  sont  les  seuls 
Étals  européens  où  le  principe  démocratique  se  trouve  régu- 
lièrement et  définitivement  réalisé;  la  Suisse  et  la  France  ont 
egalement  accepté  la  division  du  sol  comme  une  des  bases  de 
leur  organisation  sociale. 

Tel  était,  sans  doute,  le  sens  que  Benjamin  Constant  atta- 
chait à sa  prédiction;  il  était  préoccupé  de  l’avénement  de  la 
démocratie  dans  les  sociétés  modernes,  et  son  esprit  à la  fois 
juste  et  subtil  ne  séparait  pas  ce  fait  de  celui  de  la  division 
de  la  propriété.  L’exagération  qu’il  a mise  dans  l’expression 
de  sa  pensée,  lui,  dont  la  parole  est  ordinairement  si 


Digitized  by  Google 


colins  d'économie  politique. 


S4G 

mesurée  et  si  forte  de  sa  retenue,  nous  prouve  seulement  la 
vivacité  de  ses  prévisions  et  l’impatience  que  pouvaient  lui 
donner  ces  hommes  qui  luttent  opiniâtrément  contre  les  faits 
irrésistibles  de  leurs  temps. 

Mais  nous  nous  sommes  trop  écartés  de  la  route  que  nous 
devions  suivre.  Les  considérations  politiques,  j’ai  presque  dit 
sociales  pour  parler  comme  on  parle  aujourd’hui,  nous  ont 
fait  perdre  de  vue  le  côté  économique  de  la  question.  Em- 
pressons-nous de  rentrer  dans  les  limites  de  la  science  que 
nous  étudions,  et,  d’abord , demandons-nous  s’il  est  vrai  que 
l’économie  politique  condamne , d’une  manière  absolue , le 
système  de  la  petite  propriété  ; en  d’autres  termes,  est-il  vrai 
que  les  avantages  moraux  et  politiques  de  ce  système  ne 
puissent  être  obtenus  qu’aux  dépens  de  la  richesse  natio- 
nale, par  une  diminution  inévitable  du  produit  net? 

En  exposant  les  conditions  qu’exige  l’emploi  le  plus  pro- 
ductif de  la  propriété  territoriale,  nous  avons  dû,  il  est 
vrai , en  conclure  que  ces  conditions  ne  peuvent  se  réaliser 
que  dans  des  exploitations  d’une  certaine  étendue.  C’est  là 
une  proposition  que  nul  homme  sensé,  économiste  ou  agri- 
culteur, ne  songe  à contester , une  vérité  sur  laquelle  il  serait 
inutile  d’insister  davantage. 

Mais,  d’un  côté,  cette  proposition  générale  a besoin  d’être 
mieux  circonscrite;  de  l’autre  on  peut  se  demander  si  elle 
n’admet  pas  d’exceptions. 

En  d’autres  termes,  que  doit-on  entendre  par  une  exploi- 
tation étendue? 

Et  une  fois  cette  mesure  trouvée,  sera-t-elle  applicable 
sans  restriction  à toute  sorte  de  culture,  à toute  exploitation 
agricole  ? 

Sur  la  première  question , les  opinions  des  agronomes 
sont  loin  d’être  unanimes,  et  je  m’empresse  d’.ajouter  que 
chaque  opinion  paraît  se  fonder  sur  des  faits  irrécusables. 

Les  uns  n’approuvent  que  les  grandes  fermes,  à la  manière, 
disent-ils,  des  Anglais;  ces  fermes  qui  emploient  plusieurs 
charrues , qui  exigent  des  fermiers  habiles  et  un  capital  con- 
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sidérablo.  Pour  eux,  la  dernière  limite  de  la  division  de  la 
propriété  territoriale  devrait  être  un  domaine  de  trois  à 
quatre  cents  arpents , exploité  à l’aide  de  trois  charrues  et 
d’iOi  capital  circulant  de  25  à 50,000  francs. 

Les  autres  assurent  que  tout  domaine  pouvant  occuper 
l’attelage  d’une  charrue,  l’activité  d’un  entrepreneur  et  le 
travail  d’une  famille,  se  trouve  dans  les  limites  que  riutérét 
national  prescrit  à l’industrie  agricole. 

Enfin  l’exemple  des  petites  fermes  de  la  Belgique  et  de  la 
Flandre,  de  ces  fermes  qui  donnent  1,200  fr.  de  rente  terri- 
toriale, bien  que  leur  étendue  n’excède  pas  une  quarantaine 
d’arpents,  a fait  penser  à plus  d’un  économiste  que  c’était  là 
une  limite  qu’on  pouvait  atteindre  sans  nuire  à la  production. 

Nous  ne  prétendons  point  décider  les  questions  de  fait 
qui  divisent  les  agronomes;  il  faudrait,  pour  en  être  juge 
compétent,  des  connaissances  agricoles  et  une  expérience 
qui  nous  manquent. 

Ce  qui  est  évident  pour  tout  le  monde,  c’est  que  l’impor- 
tance des  exploitations  rurales  ne  peut  être  la  même  partout, 
qu’il  ne  peut  y avoir  une  mesure  unique,  quelles  que  soient 
d’ailleurs  les  conditions  morales  et  économiques  du  pays 
auquel  on  voudrait  l’appliquer. 

Plus  l’exploitation  est  vaste  et  compliquée,  plus  elle  exige 
de  capitaux  et  de  puissance  intellectuelle. 

Si  les  moyens  ne  sont  pas  proportionnés  à la  grandeur  et 
aux  difficultés  de  l’entreprise,  les  résultats  sont  ruineux; 
l’erreur  et  l’ambition  mal  fondée  coûtent  cher  en  agriculture. 
La  même  limite  ne  peut  donc  pas  être  assignée  et  aux  pays 
riches,  éclairés,  libres  dans  le  mouvement  de  leurs  capitaux 
et  dans  les  applications  de  leurs  connaissances,  et  à ceux 
qui,  par  un  motif  quelconque,  sont  encore  privés  d’instruc- 
tion, de  capital,  de  liberté. 

€ Latifundia  Italiam  perdiderunt.  » (Pline.)  Vous  en  con- 
naissez les  raisons.  Par  des  causes  que  nous  ne  voulons  pas 
énumérer  ici , le  capital  n’était  pas  proportionné  à l’étendue 
de  ces  immenses  domaines,  et  le  travail  des  esclaves  manquait 
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d’énergie  et  d’intelligence.  L’Italie,  couverte  de  magnifiques 
villas  et  de  déserts , ne  comptait  plus  pour  sa  nourriture  que 
sur  le  blé  de  l’Afrique  et  le  vin  de  la  Grèce.  « Italia  externœ 
opis  indigel  : vita  populi  romani  per  incerta  maris  et  tempestatum 
quotidie  volvitur.  » (Tacite.) 

La  campagne  de  Rome,  la  Pologne  offrent  de  nos  jours 
une  preuve  nouvelle  de  la  nécessité  de  mettre  l’étendue  des 
domaines  en  rapport  avec  la  capacité  et  le  capital  des  entre- 
preneurs. 

Les  vastes  possessions  du  clergé  et  des  seigneurs  romains 
demanderaient,  dans  l’intérêt  général,  des  améliorations  et 
un  système  de  culture  qui  dépassent  toutes  les  facultés  des 
propriétaires;  et  comme  il  n’est  dans  le  pays  qu’un  petit 
nombre  de  fermiers  assez  riches  pour  se  charger  de  proprié- 
tés si  étendues,  ces  propriétaires  insoucitints  et  incapables 
se  trouvent  à la  merci  d’une  poignée  de  spéculateurs  qui  ne 
tardent  pas  à s’entendre , et  leur  enlèvent  tous  les  avantages 
de  la  concurrence.  Aussi  Rome  est-elle  toujours  entourée 
d’un  désert  où  les  institutions  des  hommes  et  les  vices  du 
gouvernement  secondent  par  leur  malfaisance  la  puissance 
délétère  du  mal-aria. 

Les  seigneurs  polonais,  surchargés  de  serfs  et  mal  fournis 
de  capital,  sont  loin  de  retirer  de  leurs  vastes  et  fertiles 
domaines  tout  le  profit  qu’ils  en  retireraient  si  la  terre,  plus 
divisée , était  couverte  d’une  population  libre.,  active , éco- 
nome. Le  capital  se  formerait  plus  rapidement  et  se  propor- 
tionnerait à la  grandeur  des  exploitations.  Les  propriétaires 
ne  seraient  pas  à la  merci  de  capitalistes  juifs  qui  sont  obligés 
de  chercher  dans  l’énormité  de  l’usure  une  sorte  de  garantie, 
une  compensation  quelconque  aux  dangers  qui  les  entourent 
cl  au  mépris  dont  ils  sont  accablés. 

L’Angleterre  a,  sans  doute,  de  vastes  propriétés;  mais  le 
fermier  anglais  connaît  à fond  son  art  ; les  capitaux  ne  lui 
manquent  pas  plus  que  le  talent  de  les  faire  valoir.  Ajoutez 
que, s’il  est  de  trop  vastes  domaines  en  Angleterre,  on  a soin 
de  les  subdiviser  en  fermes  d’une  étendue  raisonnable.  Il  ne 


Digilized  by  Google 


VINGT-OCATHIKME  LEÇON. 


nj9 

faut  pas  confondre  la  propriéle  avec  l’exploilation.  Les  Anglais 
sont  trop  savants  en  agriculture  pour  établir  des  fermes 
démesurées,  surtout  lorsqu’ils  se  proposent  de  produire  des 
céréales,  et  qu’il  ne  s’agit  pas  d’une  culture  purement  herba- 
gère;  ils  savent  qu’un  fort  capital,  habilement  appliqué  à 
une  ferme  d’une  médiocre  étendue,  donne  des  résultats  qu’on 
ne  pourrait  obtenir  si  on  l’appliquait,  je  dirai  presque  en  une 
couche  bien  mince,  sur  un  immense  domaine. 

En  résumé , l’étendue  des  exploitations  doit  être  subor- 
donnée aux  circonstances.  Il  est  impossible  d’établir  à cet 
égard  une  règle  absolue  et  générale.  La  nature  du  sol,l’instruc- 
tion  des  entrepreneurs,  le  montant  de  leurs  capitaux,  la  faci- 
lité des  emprunts,  le  taux  de  l’intérêt,  tout  peut  influer  sur 
la  décision  pratique  de  la  question.  Ce  qu’on  peut  affirmer 
d’une  manière  générale,  c’est  que  les  exploitations  doivent 
être  réglées  de  manière  à ne  jamais  rendre  impossible  l’emploi 
de  la  machine  la  plus  active  en  agriculture , je  veux  dire  la 
charrue. 

Cette  règle  elle-même  admet  plusieurs  exceptions.  Nul 
n’ignore  que  l’horticulture,  le  jardinage,  ainsi  que  la  culture 
de  la  vigne  et  de  l’olivier,  échappent  aux  procédés  de  la 
grande  agriculture.  Ces  cultures , dans  l’état  actuel  de  nos 
connaissances,  exigent  proportionnellement  plus  de  travail 
humain  que  laculturcdes  céréales  et  l’exploitation  desprairies. 
La  puissance  mécanique,  le  capital,  ne  peut  dans  ces  cultures 
suppléer  au  travail  immédiat  et  intelligent  de  l’homme.  C’est 
là  ce  qui  distingue  essentiellement  ces  cultures  de  l’industrie 
des  céréales  et  des  herbages , ce  qui  sépare  la  petite  de  la 
grande  culture.  Tout  se  résume  dans  la  proportion  à établir 
entre  le  capital  et  le  travail.  C’est  ainsi  que,  dans  les  manu- 
factures, l’industrie  des  ciseleurs,  des  orfèvres,  des  bro- 
deuses, se  distingue  de  l’industrie  des  fabricants  d’étoffes  et 
de  papiers.  La  proportion  entre  le  capital  et  le  travail  n’est 
pas  la  même.  Est-ce  à dire  qu’il  faille  supprimer  les  indus- 
tries qui  n’admettent  qu’une  faible  portion  do  capital?  Ce 
qui  importe  au  point  do  vue  économique,  c’est  d’appliquer 
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la  puissance  du  capital  aux  entreprises  qui  en  sont  suscep- 
tibles et  dans  les  mesures  compatibles  avec  les  circonstances. 

De  ces  considérations  résulte,  entre  autres,  une  consé- 
quence qu’il  importe  de  ne  pas  perdre  do  vue, c’est  que,  là 
même  où  les  vastes  exploitations,  les  applications  d’un  grand 
capital  sont  possibles  et  utiles,  la  question  économique  n’est 
pas  celle  de  la  grande  ou  de  la  petite  propriété  ; ce  n’est 
pas  là , du  moins , la  question  directe , la  question  directe 
est  celle  de  la  grande  ou  de  la  petite  culture.  Q’importe  que 
l’instrument  appartienne  à deux  mille  propriétaires  ou  à un 
seul,  si  on  me  laisse  libre  de  l’employer  de  la  manière  la  plus 
utile?  Parvenus  à ce  point  de  la  discussion,  nous  voyons, 
messieurs , s’ouvrir  devant  nous  un  champ  fort  étendu  : 
nous  nous  cflbrcerons  de  le  parcourir  à notre  prochaine 
réunion. 


VINGT-CINQUIÈME  LEÇON. 

De  la  gi'andc  et  de  la  petite  culture.  — De  l’association  appliquée  aux  exploitations 
agricoles.— Est-il  vrai  que  l’esprit  d’associatiop  n'est  pas  naturel  au  peuple  français? 


Messieurs  , 

Grande  propriété  et  grande  culture,  petite  propriété  et 
petite  culture,  ne  sont  pas  des  idées  qui  se  traduisent  néces- 
sairement l’une  par  l’autre.  L’Irlande  est  un  pays  de  grande 
propriété  et  de  petite  culture. 

Il  est  vrai,  cependant,  et  je  m’empresse  de  le  reconnaître, 
que  la  grande  propriété  favorise  la  grande  culture,  comme 
il  est  vrai  que  la  petite  propriété  peut  lui  être  un  obstacle  ; 
mais  cet  accord  comme  ce  contraste  ne  sont  pas  des  néces- 
sités. En  effet , ne  pourrait-on  pas  appliquer  la  grande  cul- 
ture à la  petite  propriété?  On  le  pourrait  par  l’association. 
Est-ce  un  rêve  absurde  que  d’imaginer  une  association  de 
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petits  propriétaires  dans  le  but  d’appliquer  à leurs  terres  le 
système  de  la  grande  culture?  Oui  et  non.  Certes,  nous  ne 
sommes  pas  à la  veille  de  voir  s’accomplir  ce  grand  progrès, 
et  se  réaliser  à la  fois  tous  les  avantages  que  notre  société 
pourrait  retirer  de  la  propriété  foncière.  Il  est  même  facile  de 
démontrer  combien  cette  association  rencontrerait  d’obstacles 
aujourd’hui  que  la  petite  culture  a,  dans  plus  d’un  endroit, 
donné  naissance  à une  distribution  vicieuse  du  capital  et  à 
une  population  que  la  grande  culture  ne  pourrait  guère 
employer,  on  totalité  du  moins.  Ces  dillicultés  et  d’autres 
encore,  nous  sommes  loin  de  les  méconnaître.  Toujours  est-il, 
cependant,  qu’en  particulier,  pour  certaines  cultures  et  dans 
certaines  localités,  ce  progrès  est  possible. 

Citons  un  fait. 

L’exploitation  foncière  embrasse  tous  les  produits  agri- 
coles, et,  au  nombre  de  ces  produits,  signalons  comme 
produit  d’une  grande  importance  les  fromages.  Personne 
n’ignore  que  le  possesseur  de  deux,  de  trois  têtes  de  bétail 
ne  peut  se  livrer  utilement  à la  fabrication  des  fromages, 
qu’il  s’agisse  de  fromage  de  Gruyères  ou  de  Parmesan.  La 
fabrication  en  grand,  la  fabrication  économique,  du  fromage, 
exige  au  moins  quarante  ou  cinquante  têtes  de  bétail,  et  pour 
les  posséder  en  propre  il  faut  pouvoir  user  d’une  vaste  pro- 
priété. Comment  se  fait-il,  cependant,  que  cette  fabrication 
soit  excellente  et  qu’elle  s’opère  dans  les  meilleures  condi- 
tions , même  là  où  il  n’y  a pas  de  grands  propriétaires  ? 
Comment  se  fabriquent  les  fromages  du  Jura,  soit  français, 
soit  suisse?  Âu  moyen  d’une  association  de  petits  proprié- 
taires possédant  une,  deux , trois , tout  au  plus  six  ou  sept 
vaches.  Chaque  société  comprend  tous  les  petits  propriétaires 
d’une  commune,  quelquefois  même  ceux  de  deux  ou  trois 
communes  qui  se  touchent.  Chaque  matin , chaque  soir , ces 
propriétaires  portent  le  lait  de  leurs  vaches  au  siège  de  la 
société,  où  il  est  éprouvé,  mesuré  et  versé  dans  le  dépôt  com- 
mun par  le  berger,  gérant  de  la  société  et  manipulateur  de  ses 
produits.  Chaque  associé  a sou  compte  ouvert.  La  fabrication 
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80  fait  à frais  communs  de  la  manière  la  plus  simple,  la  plus 
économique.  Les  fromages, s’ils  ne  sont  pas  partagés  en  nature, 
sont  vendus  pour  le  compte  de  l’association  et  le  prix  en  est 
distribué  au  prorata  de  la  quantité  de  lait  fournie  par  chaque 
associé.  J’ai  passé,  pendant  six  ou  sept  ans,  la  saison  de  l’été 
et  celle  de  l’automne  dans  une  maison  de  campagne,  à quel- 
ques pas  d’un  de  ces  établissements,  et  je  n’ai  jamais  ouï  parler 
d’une  plainte,  d’une  querelle,  d’un  procès  entre  associés. 

Voilà  un  exemple  d’association  rurale  : pourquoi  cela  ne 
pourrait-il  pas  s’appliquer  à d’autres  productions  agricoles,  à 
l’exploitation  des  terrains. 

On  se  méfie  trop  de  l’intelligence  du  paysan.  Même  ceux 
d’entre  eux  qui  n’ont  reçu  aucune  instruction,  qui  ne  savent 
ni  lire  ni  écrire , ont  l’esprit  fort  éveillé  sur  leurs  intérêts. 
L’amélioration  do  leur  petite  fortune  est  leur  unique  pensée, 
l’occupation  de  leur  vie.  C’est  plus  encore  par  défiance  pour 
CG  qui  leur  vient  d’en  haut  que  par  défaut  d’intelligence 
qu’ils  résistent  aux  conseils  de  l’homme  riche  et  éclairé; 
c’est  la  crainte  d’être  trompés  qui  les  détourne  de  toute 
méthode  nouvelle.  Le  difficile,  avec  eux,  n’est  pas  de  se  faire 
comprendre , mais  d»^e  faire  écouter , de  leur  faire  prendre 
au  sérieux  ce  qu’on  leur  dit;  aussi  ne  cèdent-ils  d’ordinaire 
qu’à  la  force  de  l’exemple;  ils  n’admettent  que  ce  qu’ils 
ont  vu  et  louché  a^c  la  main.  Le  moyen  le  plus  sûr  de  les 
instruire,  c’est  de  ne  pas  leur  faire  la  leçon;  c’est  d’agir  au 
lieu  de  parler  ; c’est  de  leur  donner,  par  des  résultats  irrécu- 
sables , le  regret  de  ne  pas  avoir  encore  employé  les  mêmes 
moyens.  11  faut,  avant  tout,  se  montrer  habile  dans  son 
propre  intérêt,  cl  indépendamment  de  tout  contact  et  de 
tout  rapport  avec  eux.  Une  fois  convaincus  que  l’homme  de 
la  ville  sait  gérer  utilement  ses  aflaires  sans  se  mêler  en  aucune 
façon  des  leurs,  ils  sont  alors  disposés  à voir  en  lui  un  voisin 
éclairé  et  secourable. 

L’esprit  d’association  est  naturel  à l’homme,  à l’homme  de 
Wus  le^  temps  et  de  tous  les  pays.  Sans  doute  ce  principe, 
comme  tous  les  éléments  progressifs  de  notre  nature,  ne  se 
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développe  pas  chez  toutes  les  nations  dans  la  même  mesure, 
avec  la  même  énergie.  La  religion , les  institutions  politiques, 
l’éducation  nationale,  peuvent,  selon  leur  nature,  le  favoriser 
ou  l’affaiblir  ; mais  les  institutions  les  plus  contraires  à son 
libre  développement  n’ont  jamais  pu  l’étouffer.  Et  quand  on 
entend  des  personnes  s’écrier  que  cet  esprit  n’est  pas  fran- 
çais, qu’en  France  rien  de  grand  ne  peut  se  faire  que  par 
l’action  directe  du  gouvernement , on  est  forcé  d’en  conclure 
qu’elles  ont  un  instant  oublié  l’histoire  de  la  France.  Per- 
mettez-moi  de  m’arrêter  sur  cette  question  toute  française. 
Avant  de  pousser  plus  loin  nos  recherches  scientifiques  sur 
un  point  aussi  capital  que  les  associations  agricoles , assurons- 
nous  que  ce  puissant  moyen  de  progrès  ne  serait  pas  inap- 
plicable à notre  pays. 

Cette  intervention  du  pouvoir  et  cette  centr.alisation  aux- 
quelles on  fait  allusion  sont,  à nos  yeux,  une  preuve  irrécu- 
sable de  la  haute  idée  que  le  Français  s’est  formée  de  cette 
association  générale,  de  cette  association  par  excellence  dont 
le  gouvernement  est  à la  fois  le  gérant  et  le  protecteur.  Plus 
la  centralisation  est  forte,  plus  sont  grands  les  sacrifices  qu’on 
a su  faire  au  principe  de  l’association,  à son  énergie,  à sa 
puissance.  Pourrait-on  affirmer  que  l’esprit  d’association  .est 
moins  développé  en  France,  où  la  centralisation  est  franche- 
ment acceptée,  qu’eu  Suisse,  où  l’autorité  fédérale,  le  gérant 
de  la  grande  société,  n’obtient  qu’avec  peine  les  pouvoirs 
qui  lui  sont  cependant  indispensables  pour  défendre  et  faire 
avancer  les  intérêts  politiques,  et  moraux  de  la  confédéra- 
tion? moins  en  France  qu’en  Suisse  où  chacun  veut  être 
maître  dans  son  canton,  maître  dans  sa  commune,  où  tout 
pouvoir  public  n’est  jamais  que  le  résultat  d’une  transaction, 
honorable , mais  difficile,  entre  les  exigences  de  la  chose 
publique  et  les  prétentions  locales? 

< La  centralisation , dit-on,  donne  aux  peuples  des  habi- 
tudes funestes  d’inertie  et  de  nonchalance.  C’est  une  tutelle 
perpétuelle  ; elle  finit  par  rendre  incapables  les  nations  dont 
elle  proclame  l’éternelle  mmorité.  C’est  ainsi  que  l’association 
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supérieure  et  générale,  au  lieu  de  féconder  le  principe  de 
sociabilité  et  de  lui  faire  porter  tous  ses  fruits , l’absorbe  et 
le  fait  oublier.  On  a tellement  laissé  d’alTaires,  grandes, 
petites,  minimes  môme,  au  gouvernement,  qu’on  se  persuade 
aisément  qu’il  doit  tout  faire;  quec’estlà  sa  mis8ion,sondevoir, 
son  droit , que  les  particuliers  n’ont  qu’à  lui  faire  connaître 
leurs  besoins.  Qu’on  vote  ensuite  des  impôts  et  tout  est  dit. 
Pourquoi  s’inquiéter  d’associations  spéciales  lorsqu’on  est 
convaincu  qu’on  a dans  l’association  générale  un  moyen 
infaillible  de  tout  faire,  et  un  prétexte  honorable  pour  se 
laisser  aller  sans  vergogne  aux  béatitudes  de  l’inertie  ? > 
Messieurs,  il  ne  s’agit  point  ici  de  savoir  si  l’intervention 
directe  du  gouvernement,  devenant  trop  fréquente  et  trop 
minutieuse,  ne  pourrait  pas  donner  aux  peuples  de  fâcheuses 
habitudes  et  leur  inspirer, pour  la  puissance  publique,  une  con- 
fiance qui,  dans  plus  d’un  cas,  se  trouverait  douloureusement 
et  dangereusement  trompée.  Cela  est  possible,  plus  ou  moins, 
selon  la  nature  des  temps,  le  caractère  dos  peuples  et  l’ensemble 
des  circonstances;  cela  est  possible  pour  toutes  les  affaires, 
politiques  ou  non,  dont  le  gouvernement  peut,  à la  rigueur, 
se  charger  dans  l’intérêt  de  tous,  pour  l’instruction  publique, 
pour  les  travaux  d’utilité  générale,  pour  les  entreprises  colo- 
niales, que  sais-je?  Mais  c’est  exagérer  l’objection  que  d’ima- 
giner qu’elle  s’applique  à toutes  choses , môme  à celles  où 
l’intervention  directe  du  gouvernement  est  manifestement 
impossible.  On  peut  finir  par  se  persuader  qu’un  chemin  de 
fer  sera  exécuté  au  moyen  des  ingénieurs  officiels  et  de 
l’impôt,  mieux  et  plus  sûrement  qu’il  ne  le  serait  par  des 
sociétés  particulières;  mais  qui  a jamais  imaginé  qu’en  con- 
séquence nul  ne  doit  plus  s’occuper  sérieusement  de  ses 
propres  affaires , ni  chercher  dans  le  concours  de  ses  voisins 
et  de  ses  connaissances  les  moyens  qu’il  ne  trouverait  pas  en 
lui-môme?  Gomment  croire  que  les  peuples,  qui  ont  appris 
par  leur  organisation  politique  à connaître  la  puissance  du 
principe  d’association,  et  les  sacrifices  qu’il  exige,  et  les  com- 
pensations qu’il  oûre,  ut  les  iuunenscs  résultats  qu’on  en 
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retire,  que  ce»  peuples,  dis-je,  ne  sauront  pas,  pour  les 
affaires  où  l’action  directe  du  pouvoir  n’est  pas  concevable, 
s’élever  à la  pensée  de  l’association  particulière  et  donner  à 
cette  association  les  moyens,  l’organisation , la  force,  qui  lui 
sont  nécessaires?  C’est  prétendre  qu’un  principe  produira 
des  conséquences  directement  contraires  à sa  nature,  qu’uû 
germe  hautement  fécondé  par  les  institutions  publiques  né 
portera  pas  les  fruits  qu’on  a droit  d’en  attendre. 

Ici  encore  se  représente  une  de  ces  confusions  d’idées  qui 
faussent  toutes  les  inductions.  Il  me  paraît  évident  que  les 
censeurs  de  notre  centralisation , lorsqu’ils  veulent  en  faire 
ressortir  les  mauvaises  conséquences,  6xent  leur  attention 
Sur  les  pays  que  domine  impérieusement  l’unité  du  pouvoir 
absolu , une  centralisation  inexorable  et  égoïste.  A peine 
reste*t-il,  il  est  vrai,  une  trace  quelconque  du  principe  d’asso- 
ciation , là  où  il  n’y  a qu’un  maître  et  des  serfs;  dans  les  pays 
despotiques,  il  y a une  domination  qui  s’impose,  un  hommé 
qui  commande  en  vertu  d’un  droit  qu’il  estime  ne  tenir  de 
personne , et  des  hommes  qui  obéissent  par  obéissance  pas- 
sive, n’ayant  ni  droit  de  participation  au  pouvoir,  ni  môme 
droit  d’examen.  Dans  ces  Ëtats,  ce  n’est  pas  la  centralisation, 
c’est  le  despotisme  qui  comprime  toute  activité  individuelle; 
c’est  le  despotisme  qui  la  redoute,  quel  que  soit  l’objet  auquel 
elle  voudrait  s’appliquer.  Le  despotisme  étouffe  et  absorbe 
plus  qu’il  ne  centralise. 

Voyez,  au  contraire , les  pays  libres,  ceux  où  l’unité  n’est 
qu’un  moyen  de  puissance  et  de  grandeur  pour  un  gouver- 
nëment  national.  Là , rien  ne  gêne  l’action  individuelle  que 
les  lois  d’ordre  public  et  de  police.  Loin  d’en  redouter  le 
développement,  l’autorité  le  désire  et  le  seconde,  et  les  asso- 
ciations particulières  viennent,  dans  le  domaine  delà  science, 
du  commerce,  de  l’industrie,  se  coordonner,  dans  une  puis- 
sante harmonie,  avec  l’association  par  excellence , la  société 
civile.  Là  le  même  principe  anime  et  fortifie  la  centralisation 
politique  et  les  associations  particulières  ; les  mêmes  habi- 
tudes d’organisation  les  facilitent  et  les  fécondent  ; là , nul 
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n’ignore  que  tout  est  impossible  sans  règle  et  sans  hiérarchie. 

Et,  pour  en  revenir  à la  France,  qui  pourrait  y mé- 
connaître le  développement  de  l’esprit  d’association  sous 
toutes  les  formes,  à toutes  les  époques?  Les  communes,  les 
corporations  des  métiers,  l’université,  les  parlements,  le 
barreau,  les  corps  ecclésiastiques,  et  puis  la  Jaquerie,  la 
Ligue,  la  Fronde,  les  clubs  de  1792,  et  puis  encore  les 
associations  nombreuses,  qui  se  sont  formées  aussitôt  que  la 
paix  et  la  liberté  ont  permis  à la  France  de  s’élancer  vive- 
ment dans  la  carrière  de  l’industrie,  sont  des  preuves  irré- 
cusables que  l’esprit  français,  esprit  à la  fois  théorique  et 
pratique,  a su  fortement  appliquer  le  principe  de  l’associa- 
tion à toutes  choses,  en  faire  un  instrument  de  richesse  ou 
de  puissance , un  moyen  de  résistance  ou  d’attaque , l’exa- 
gérer plutôt  que  l’affaiblir,  tellement  l’esprit  de  corps,  le  zèle 
des  intérêts  particuliers  ou  le  fanatisme  politique  se  sont 
montrés  ardents,  redoutables  dans  plusieurs  des  associations 
que  nous  venons  de  mentionner. 

Signalons  une  dernière  cause  d’erreur  dans  l’appréciation 
de  ce  fait  important.  Il  y a eu,  de  nos  jours  surtout,  plus 
d’une  association  qui  n’a  pu  atteindre  le  but  qu’elle  s’était  * 
proposé.  Au  lieu  d’avancer  les  intérêts  des  associés,  ces  ten- 
tatives n’ont  été  qu’une  cause  de  déception  et  de  mécompte. 

De  là,  de  grandes  clameurs,  des  accusations  exagérées  et 
aussi  des  plaintes  fondées;  de  là  encore  cette  conclusion  de 
quelques  personnes,  peu  soucieuses  d’un  examen  attentif  des 
faits,  que  l’esprit  d’association  n’est  pas  français. 

Singulière  conclusion,  au  moment  même  où  cet  esprit 
s’emportait  au  delà  de  toute  mesure  et  se  permettait  d’étranges 
saturnales  ! Tant  vaudrait  affirmer  que  les  hommes  se  livrent 
aux  excès  de  l’ivresse  par  antipathie  pour  le  vin. 

Les  associations  qui  éveillent  aujourd’hui  l’attention  des 
économistes  et  la  sollicitude  des  moralistes,  et  qui  provoque- 
ront peut-être  un  jour  l’intervention  de  la  législature,  peu- 
vent être  rangées  sous  deux  classes  : 

Les  unes,  appât  trompeur  offert  à uue  aveugle  cupidité, 
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ne  devraient  guère  ressortir  qu’à  la  police  correctionnelle. 
Ce  ne  sont  pas  là  des  sociétés  réelles,  mais  des  combinaisons 
frauduleuses  à l’aide  desquelles  de  hardis  et  rusés  charlatans 
s’emparent  des  épargnes  d’une  foule  de  capitalistes  plus 
avides  qu’éclairés.  Chaque  époque  a sa  manie  : celle  du  jour, 
c’est  la  manie  de  spéculer  et  de  gagner  d’un  coup  de  baguette 
une  brillante  fortune.  Nous  prenons  au  sérieux  les  Mille  et 
une  Nuits;  la  bourse  est  notre  palais  magique  et  un  agent  de 
change  l’enchanteur  : ce  sont  des  rêveries  que  l’iiistoire  ex- 
plique et  qu’elle  excuse  peut-être.  Fatigués  de  l’activité  des 
grandes  choses , nous  laissons  nos  facultés  les  plus  élevées  se 
reposer,  et  la  folle  du  logis  errer  au  gré  des  plus  ignobles 
penchants.  L’histoire  nous  apprend  que  cet  état  maladif  de 
la  société  est  presque  toujours  la  conséquence  de  longues  et 
profondes  commotions,  de  longs  et  pénibles  efforts.  Les  con- 
temporains de  Juvénal  se  plaisaient  dans  la  débauche , et 
trouvaient  insipides  la  prose  de  Cicéron  et  la  poésie  de  Vir- 
gile : nous,  nous  suivons  également  notre  imagination  eu 
délire.  Celui  qui  achète  des  actions  de  je  ne  sais  quelle  entre- 
prise plus  ou  moins  fabuleuse,  convaincu  de  pouvoir  les 
revendre  peu  de  jours  après  avec  un  bénéflee  de  cent,  deux 
cents,  trois  cents  pour  cent,  est,  en  réalité,  le  même  homme 
qu’Athalie  et  le  Misanthrope  font  dormir,  et  qui  frémit  de 
plaisir  et  d’émotion  à de  méchants  drames  dont  je  n’ose  pla- 
cer le  titre  à côté  de  ces  grands  noms. 

Mais  que  prouvent  ces  faits,  quelle  qu’en  soit  d’ailleurs  la 
gravité  ? comment  en  conclure  que  l’esprit  d’association  n’est 
pas  naturel  aux  Français?  Certes  nul  ne  conteste  l’habitude 
et  la  puissance  de  l’association  aux  Anglais  ; nul  ne  songe  à 
révoquer  en  doute  leur  habileté  commerciale,  leur  esprit 
calculateur,  positif.  Cependant,  ce  n’est  pas  à la  bourse  de 
Paris  qu’on  a vu  négocier  des  fonds  tout  à fait  chimériques, 
l’emprunt  de  je  ne  sais  quelle  république  qui  n’a  jamais  existé 
que  dans  le  prospectus  de  quelques  escrocs  et  dans  la  géo- 
graphie de  quelques  dupes  ; ces  hardiesses  de  la  fraude  ont 
été  réservées  à la  bourse  de  Londres. 
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A côté  do  ces  associations  frauduleuses,  il  s’en  est  formé 
d’autres,  sincères,  loyales,  qui  ont  cependant  trompé  toutes 
les  espérances  des  fondateurs,  donné  lieu  à d’honnôtes,  mais 
fâcheuses  spéculations , et  consommé  inutilement  une  partie 
de  la  richesse  nationale.  Ces  pertes  sont  d’autant  plus  déplo- 
rables qu’elles  anéantissent  les  épargnes  des  classes  labo- 
rieuses, augmentent  le  nombre  des  prolétaires,  en  aigrissent 
l’esprit,  en  enveniment  les  sentiments  ; il  est  si  difficile , an 
pauvre  qui  a donné  son  pécule,  de  ne  pas  so  croire  la  dupe 
du  riche  qui  l’a  reçu  ! Permettez-moi  de  m’arrôter  un  instant 
sur  ces  faits;  ils  sont  dignes  de  toute  notre  attention. 

L’association  est  un  instrument,  une  arme  de  la  plus  haute 
puissance,  j’ai  presque  dit  d’une  puissance,  en  apparence 
du  moins,  indéfinie.  Moins  est  élevé  le  capital  nominal  que 
chaque  action  représente,  et  plus  est  grand  le  nombre  des 
capitalistes  qui  peuvent  prendre  part  à l’association.  Si  le  prix 
total  de  l’action  ne  doit  pas  être  versé  à l’instant  môme,  s’il 
est  des  termes  et  des  délais,  le  concours  des  actionnaires 
augmente  de  plus  en  plus;  arrivent  alors  sur  le  marché, 
avec  ceux  qui  peuvent  payer  le  montant  des  actions  qu’ils 
achètent,  ceux  qui  espèrent  pouvoir  le  payer  au  fur  et  à me- 
sure des  échéances  ; enfin  ceux  aussi  qui  se  flattent  de  céder 
avec  quelque  profit  leur  part  d’intérêt  avant  le  jour  du 
payement. 

Ce  triple  concours  produit  aux  foyers  de  ces  entreprises 
un  mouvement,  un  bruit,  une  ex.iltation  qui,  so  communi- 
quant aux  esprits  les  plus  honnêtes  et  les  plus  froids,  ne  leur 
permettent  plus  de  distinguer  ce  qu’il  y a de  réel,  de  sérieux 
dans  une  affaire , de  ce  qui  n’est  qu’accidentel  et  factice. 

De  là,  messieurs,  toutes  sortes  d’erreurs  très-difficiles 
à éviter,  et  qui  ont  été  pour  l’Amérique  et  pour  l’Angle- 
terre, plus  encore  que  pour  la  France,  une  cause  de  pertes 
énormes. 

D’un  côté,  on  s’exagère  la  puissance  du  capital  national; 
de  l’autre,  la  facilité  des  entreprises  proposées. 

Rien  de  plus  difficile  que  d’apprécier  le  montant  du  capital 
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disponible  dans  un  grand  pays.  Le  taux  des  profits , les  de- 
mandes d’emploi  sont  des  données  incertaines.  Le  problème 
se  complique  lorsqu’on  veut  tenir  compte  du  passage  des 
capitaux  d’un  pays  dans  l’autre  ; le  mouvement  des  capitaux 
paraît  plus  facile  et  plus  prompt  qu’il  ne  l’est  en  réalité.  On 
imagine  qu’à  l’annonce  d’un  emploi  avantageux  les  offres 
arriveront  de  tous  les  points  du  globe.  On  ne  réfléchit  pas 
que,  les  épargnes  de  l’année  courante  exceptées,  le  capital 
existant  a déjà  reçu  un  emploi , qu’il  ne  peut  concourir  à de 
nouvelles  entreprises  qu’en  se  déplaçant,  que  ce  déplacement 
est  souvent  long  et  diflicile,  que  souvent  aussi  les  capitalistes 
préfèrent  des  profits  connus,  assurés,  bien  que  médiocres, 
aux  chances  d’un  avenir  brillant,  mais  incertain.  On  ne  tient 
pas  compte,  en  fondant  une  entreprise,  de  toutes' les  entre- 
prises nouvelles  qui  se  fondent  en  même  temps;  on  ne  se  dit 
pas  que  le  même  capital  étant  appelé  à la  fois  dans  dix,  dans 
vingt,  dans  cent  directions  diverses , force  est  que  plusieurs 
de  ces  demandes  n’obtiennent  point  le  concours  réel  du  capi- 
tal qui  leur  est  nécessaire.  Non,  messieurs;  les  actionnaires 
s’étant  présentés  en  foule  pour  un  certain  nombre  d’entre- 
prises, on  se  persuade  aisément  qu’ils  accourront  à cette 
nouvelle  demande,  qu’il  leur  sera  toujours  facile  de  réaliser 
la  faible  somme  que  représente  chaque  action,  les  fondateurs 
ayant  eu  soin  de  mettre,  en  les  multipliant,  les  actions  à la 
portée  des  petites  fortunes.  Que  dis-je , les  fondateurs  ? les 
actionnaires  eux-mêmes  le  pensent , s’en  flattent  du  moins  : 
ils  encombrent  le  marché,  ils' contractent  des  engagements; 
an  jour  des  échéances  les  fonds  manquent  ; on  a payé  une 
partie  de  sa  dette , il  est  impossible  de  la  payer  en  entier. 
Alors  le  trouble  est  dans  le  marché,  l’entreprise  sent  scs 
forces  défaillir,  et  la  crise,  désormais  inévitable,  se  résout, 
selon  les  circonstances , de  l’une  ou  de  l’autre  des  manières 
suivantes.  Le  capital  disponible  existe-t-il  réellement,  mais 
en  des  mains  autres  que  celles  des  actionnaires  primitifs? 
Les  actions  changent  de  propriétaires , au  détriment , il  est 
vrai , des  premiers  acquéreurs  qui , forcés  de  les  jeter  eu 
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masse  sur  le  marche,  en  font  nécessairement  baisser  1q 
cours;  ils  reçoivent  ainsi  une  leçon  méritée  peut-être,  mais 
sévère,  douloureuse;  les  fortunes  particulières  en  souffrent 
plus  encore  que  la  richesse  générale  : c’est  un  des  cas  où  le 
riche  proflte  de  l’engouement  et  des  erreurs  du  pauvre.  Le 
capital  disponible  est-il  réellement  insuffisant  ? Alors  la  crise 
est  terrible,  et  la  richesse  publique  en  est  profondément 
affectée.  Car , ou  l’entreprise  manque,  et  les  dépenses  faites 
sont  perdues,  et  une  partie  du  capital  national  se  trouve  dila- 
pidé; ou  l’on  veut  à tout  prix  soutenir  l’entreprise,  et  alors 
de  deux  choses  l’une  : ou  l’on  enlève  des  capitaux  aux  an- 
ciennes entreprises,  et  ce  passage  ne  se  fait  pas  sans  pertes 
ni  déchets,  sans  jeter  le  trouble  dans  plus  d’une  production, 
et  sans  faire  subir  aux  profits  de  profondes  oscillations;  ou 
l’on  prétend  suppléer  à un  déficit  réel  dans  le  capital  natio- 
nal , an  moyen  du  crédit , en  particulier  à l’aide  des  banques, 
et  de  ces  titres  de  créances  que  le  vulgaire  appelle  si  impro- 
prement des  valeurs , et  alors  se  préparent  ces  catastrophes 
dont  sont  frappés,  tôt  ou  tard,  tous  les  pays  qui  abusent  du 
crédit.  Ces  moyens  factices  et  trompeurs  ne  font  qu’aggraver 
la  crise  en  la  retardant.  A l’aide  du  crédit,  de  ces  billets  qui 
ne  sont  que  des  promesses , les  travaux , les  fournitures , les 
dépenses  sont  continués.  La  dette  s’accroît  par  une  liquida- 
tion qu’on  a ainsi  reculée,  mais  qu’il  est  cependant  impossible 
de  retarder  jusqu’au  jour  où  des  produits  réels,  donnant  un 
revenu  certain , immédiat,  seraient  achevés  et  pourraient  ser- 
vir, sur  le  marché,  de  matière  d’échange. 

Ce  sont  là,  sans  doute,  de  sensibles  échecs  pour  la  fortune 
publique  et  particulière;  mais  que  prouvent-ils,  même  pour 
les  pays  qui  les  ont  subis  ? Que  l’esprit  d’association  n’y  existe 
pas?  On  en  a,  au  contraire,  abusé,  et  on  n’abuse  que  des 
facultés  qu’on  possède.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  pour  nous  un 
fait  décisif;  ces  catastrophes,  c’est  en  Angleterre,  c’est  en 
Amérique  qu’elles  ont  éclaté  à plusieurs  reprises,  et  qu’elles 
éclateront  probablement  encore,  c’est  dans  les  pays  dont  per- 
sonne n’a  imaguié  d’affirmer  que  l’esprit  d’association  n’y 
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élail  pas  imligcnc.  En  résumé,  ces  faits  prouvent-ils  qu’on  ne 
connaît  pas  l’esprit  d’association?  Ce  reproche  ne  pourrait 
être  adressé  à la  France,  que  la  fièvre  industrielle  n’a  que 
légèrement  agitée,  et  où  des  faits  de  celte  nature  ont  «à  peine 
produit  une  faible  et  fugitive  perturbation.  Prouvent-ils  seu- 
lement, et  c’est  là  le  vrai,  que  l’association  est  un  instru- 
ment puissant,  dont  l’homme  peut  abuser  dans  l’emportement 
de  ses  passions?  Ils  sont  alors  étrangers  à la  question  de 
savoir  si  l’esprit  d’association  est  naturel  aux  Français;  et 
comme  d’autres  faits  irrécusables  ne  permettent  pas  de  nous 
refuser  cet  esprit,  on  ne  peut  que  féliciter  l’industrie  natio- 
nale de  sa  prudence  et  de  sa  réserve  au  milieu  de  l’exaltation 
industrielle  qui  agitait  les  deux  continents.  En  France  aussi, 
nous  le  croyons  du  moins,  la  grandeur  du  capital  disponible 
a été  exagérée  par  des  hommes  plus  cupides  qu’éclairés,  plus 
actifs  que  réfléchis  : ce  sont  là  des  erreurs  inévitables  : mais 
ces  exagérations,  promptement  jugées,  n’ont  pas  attiré  sur 
le  pays  de  grands  désastres.  Nous  avons  laissé  à d’autres  l’en- 
thousiasme frénétique  du  gain  ; s’il  y a eu  chez  nous  aussi 
des  esprits  rêveurs  et  téméraires , le  gros  des  capitalistes  ne 
les  a pas  suivis  dans  leurs  égarements  : les  spéculateurs  aven- 
tureux sont  le  plus  souvent  contenus  en  France  par  l’esprit 
positif  du  pays,  même  par  son  esprit  épigrammatique  et 
moqueur. 

L’autre  erreur,  où  tombent  facilement  les  associations, 
consiste,  avons-nous  dit,  à s’exagérer  la  facilité  des  affaires 
proposées.  D’un  côté,  la  puissance  des  sociétés  industrielles 
s’appliquant  surtout  à des  entreprises  compliquées,  colos- 
sales , de  longue  haleine , les  calculs  sont  rarements  exacts, 
les  appréciations  sont  difliciles  ,les  prévisions  souvent  hasar- 
dées. Les  chefs,  les  fondateurs  de  ces  associations,  ne  pos- 
sèdent presque  jamais  les  connaissances  spéciales,  qui  seraient 
nécessaires  pour  se  former  une  opinion  éclairée , raisonnée, 
des  entreprises  qu’ils  projettent.  Si  les  petits  capitalistes  sont 
à leur  merci  et  n’agissent  que  par  une  confiance  aveugle,  les 
fondateure  des  sociétés  industrielles , à leur  tour,  sont  à la 
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merci  des  hommes  de  l’art,  des  hommes  spéciaux  qui  ont 
rarement  intérêt  à gai'antir , par  des  prévisions  prudentes  et 
des  calculs  rigoureux , la  réussite  définitive  de  leurs  projets. 

D’un  autre  côté,  la  facilité  apparente  du  moins,  d’obtenir 
des  capitaux,  de  puiser  ainsi  dans  la  caisse  d’autrui,  rend 
les  chefs  de  l’entreprise  moins  difficiles  dans  l’examen  d’un 
projet,  moins  difficiles  dans  le  choix  et  l’appréciation  des 
moyens.  Comptant  pouvoir  disposer  de  sommes  très-considé- 
rables, ils  s’imaginent  aisément  que  toutes  les  difficultés  pour- 
ront être  vaincues,  que  rien  ne  résistera  au  puissant  levier  que 
l’association  va  placer  dans  leurs  mains.üe  là  les  graves  impru- 
dences qu’on  peut  reprocher  aux  associations  industrielles. 

Mais  ce  reproche  lui-même  ce  n’est  pas  à l’industrie  fran- 
çaise qu’il  serait  juste  de  l’adresser  de  préférence.  Citons  un 
fait  : d’énormes  capitaux  européens  ont  été  s’engloutir  dans 
les  mines  de  l’Amérique  du  Sud;  les  récits  de  quelques  voya- 
geurs, le  souvenir  des  fortunes  colossales  dues  jadis  à l’exploi- 
tation de  certaines  mines,  une  conflance  exagérée  dans  la 
puissance  des  nouveaux  moyens  mécaniques  et  chimiques 
qu’on  se  proposait  d’employer,  tout  contribuait  à créer  de 
funestes  illusions  qui  ont  empêché  de  tenir  compte  et  de 
l’état  déplorable  où  la  guerre  civile  et  un  abandon  trop  pro- 
longé avaient  mis  ces  grands  ouvrages  souterrains , et  des 
changements  qu’une  grande  concurrence  produirait  dans  les 
conditions  de  l’entreprise,  et  des  difficultés  toujours  renais- 
santes que  des  entrepreneurs  étrangers  devaient  rencontrer 
dans  des  pays  à demi  barbares  et  fort  mal  gouvernés.  11  y a 
eu  aveuglement , faux  calcul  et  abus  du  principe  de  l’associa- 
tion. Alais  c’est  encore  à la  bourse  de  Londres  que  ces  faits 
se  sont  accomplis  : c’est  là  que  les  mines  dégradées  ou  stériles 
du  Mexique,  du  Pérou,  de  la  Colombie,  du  Chili,  ont  trouvé 
des  actionnaires  hardis  et  des  sonunes  très-considérables.  La 
France  est  restée  à peu  près  étrangère  à ces  témérités. 

Encore  une  fois,  l’esprit  d’association  existe  chez  nous 
comme  partout  ailleurs.  C’est  un  germe  qui  ne  demande  qu’à 
être  cultivé  pour  produire  des  fruits  abondants  et  salutaires. 


Digitized  by  GoogI 


VtNGT-CINQCIÈME  I.EÇON. 


3M 

Ceux  qui  en  redouteraient  l’exubérance,  l'excès,  peuvent  se 
rassurer  en  songeant  à l’esprit  positif  et  pratique  de  la  nation 
et  à la  répartition  de  notre  capital  national.  L’esprit  d’asso- 
ciation n’est  téméraire  que  là  où  il  rencontre  de  grandes 
richesses  disponibles,  là  où  beaucoup  de  capitalistes  ayant 
de  l’argent  pour  toutes  choses,  pour  les  placements  les  plus 
sages  comme  pour  les  entreprises  les  plus  hasardées,  don- 
nent le  branle  et  l’exemple , et  entraînent  après  eux  les  for- 
tunes médiocres  et  les  capitaux  qu’on  devrait  soigneusement 
ménager.  Les  actions  des  mines  américaines  ont  trouvé, 
proportion  gardée,  plus  d’acheteurs  à Genève  qu’en  France. 
Cependant  les  Genevois  sont , à juste  titre , renommés  autant 
par  leur  probité  et  leur  prudence  en  affaires  que  par  leur 
habileté.  Mais , à Genève,  ville  très-riebe,  il  se  forme  chaque 
année  des  économies  considérables  dont  les  possesseurs 
entourés  de  douanes  hostiles  à toute  industrie  sont  obligés  de 
chercher  l’emploi  à l’étranger , et  ils  ne  sont  peut-être  pas 
fâchés  de  trouver  quelquefois  dans  leurs  placements  les  émo- 
tions de  l’attente  et  un  peu  d’inquiétude.  G’est  une  manière 
de  tromper  le  temps  et  de  sentir  quelque  peu  la  vie. 

En  France , l’esprit  d’association  s’étendra  par  la  multi- 
plication des  petits  capitaux,  et  plus  encore  par  la  diffusion 
des  lumières,  de  l’instruction  populaire. 

Nous  ne  craignons  pas  de  le  répéter  : il  importe  à la  pros- 
périté des  classes  peu  fortunées,  et  à l’avenir  du  pays , de 
joindre  à l’instruction  du  peuple  quelques  notions  élémen- 
taires d’économie  nationale.  Il  importe  d’expliquer  nettement 
aux  enfants  des  classes  laborieuses,  la  nature  et  les  variations 
des  salaires,  l’origine  et  l’action  des  petits  capitaux,  le  danger 
de  les  perdre , le  moyen  de  les  employer  utilement , les  res- 
sources qu’offre  l’association,  soit  pour  accroître  la  puissance 
productive  du  travail , soit  pour  diminuer  les  dépenses  indi- 
viduelles, et  donner  plus  de  développement  au  principe  si 
fécond  des  secours  mutucls.Dans  les  temps  calmes,ordinaires, 
on  néglige  complètement  cette  partie  si  essentielle  de  l’instruc- 
tion populaire,  et  ce  n’est  que  lorsqu’un  désastre,  une  disette, 
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une  lourmcnlc  politique , une  crise  commerciale , ont  déjà 
paralysé  le  travail  et  jeté  la  confusion  dans  le  marché,  que 
des  hommes  qui  ont  plus  de  vanité  que  de  jugement, adressent 
leurs  prédications  économiques  a une  population  ignorante 
et  irritée  par  la  misère;  ils  se  flattent  de  faire  comprendre, 
dans  quelques  instants,  à la  multitude , des  enseignements  tar- 
difs,dontrien  n’apréparél’application,etqui  ne  paraissent  alors 
dictés  que  par  la  crainte  et  l’égoïsme  des  classes  supérieures. 

Dans  cette  instruction  populaire,  dans  ce  véritable  caté- 
chisme d’économie  politique,  devrait  figurer  en  première 
ligne,  pour  nous,  du  moins,  pays  de  petites  propriétés,  le 
principe  d’association  appliqué  à la  culture  de  la  terre.  Et  si 
cette  instruction  élémentaire  était  secondée  par  des  essais 
pratiques,  faits,  non  par  des  spéculateurs  et  des  charlatans, 
mais  par  des  hommes  graves  et  considérés,  par  de  modestes 
propriétaires  qui  ne  dédaigneraient  pas  de  s’associer  à de 
petits  cultivateurs,  de  leur  servir  de  guide,  et  de  leur  montrer 
comment  on  peut  rendre  le  travail  agricole  plus  productif, 
ou  retirer  du  terrain  le  même  produit,  tout  en  cédant  à 
l’industrie  une  partie  plus  ou  moins  considérable  du  temps 
des  travailleurs;  nous  sommes  convaincu  que  notre  économie 
publique  en  recevrait  peu  à peu  de  sensibles  améliorations. 
Tout  en  conservant  les  avantages  politiques  et  moraux  de  la 
division  des  propriétés  territoriales,  nous  en  verrions  les 
inconvénients  économiques  s’atténuer  de  jour  en  jour,  et 
nous  tendrions  constamment  vers  le  système  le  plus  désirable 
peut-être,  même  sous  le  rapport  de  la  production  nationale; 
car  il  n’est  nullement  prouvé  que  les  grands  seigneurs  mettent 
le  même  zèle  que  les  petits  propriétaires  à retirer  de  leur  sol 
tout  le  produit  qu’il  peut  donner  (i). 

A cette  conclusion  générale,  et,  ce  nous  semble,  irrépro- 
chable, il  faut  ajouter  quelques  observations. 

(t)  Ayant  eu  l’occasion  de  parler  de  ces  matières  dans  une  séance  de  l’Institut  (Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques),  j’eus  la  satisfactiou  d’apprendre  d’un  de  mes 
savants  eonfrères,  M.  JoufTroy,  que,  dans  une  commune  du  Jura,  on  a été  sur  le  point 
de  réaliser  un  plan  d’association  générale  entre  les  propriétaires  de  biens-fonds  pour  la 
culture  de  leurs  domaines. 
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Kvidcinmcnt  l’association  agricole  ne  pourrait  s’appliquer 
avec  le  môme  succès  ni  dans  toutes  les  localités,  ni  à toute 
espèce  de  culture.  C’est  surtout  à la  culture  des  céréales,  des 
racines , des  plantes  résineuses  et  tinctoriales,  aux  herbages 
et  aux  forêts , c’est  aux  cultures  d’assolement  et  d’aménage- 
ment que  l’association  pourrait  être  appliquée  avec  avantage 
et  facilité.  Ce  sont  les  cultures  qui-exigent  le  plus  de  capitaux, 
celles  où  la  main-d’œuvre  peut  être  le  plus  épargnée  au  moyen 
de  la  puissance  scientifique. 

L’association  s’appliquerait  plus  difficilement  à l’horticul- 
ture, au  jardinage,  à l’exploitation  des  vignobles,  à la  cul- 
ture des  oliviers.  L’industrie  personnelle,  l’œil  du  maître, 
son  expérience,  ses  goûts,  môme  ses  affections,  peuvent  rendre 
le  produit  d’une  pièce  de  terre  fort  supérieur  à celui  des  pièces 
voisines.  11  serait  trop  difficile  de  concilier,  dans  une  associa- 
tion, des  intérêts  si  divers.  Et  à quoi  bon,  d’ailleurs?  Pour 
ces  produits,  la  grande  culture  n’est  point  nécessaire;  ils 
demandent,  avant  tout,  beaucoup  de  travail,  un  travail  intel- 
ligent, varié,  persévérant;  c’est  à ces  produits,  ainsi  que  nous 
l’avons  déjà  fait  remarquer,  que  la  petite  culture  doit  être 
réservée;  il  en  est  de  ces  produits  comme  de  certaines  bro- 
deries , on  ne  peut  les  faire  qu’à  la  main. 

Une  fois  l’association  reconnue  possible  et  utile,  reste  la 
question  de  la  forme,  du  mode  d’exécution.  C’est  un  point 
difficile  à régler.  Tout  système  général  nous  paraît  chimé- 
rique. Il  faut,  ce  nous  semble,  varier  les  clauses  de  l’asso- 
ciation selon  les  mœurs  et  les  usages  du  pays , le  genre  de 
culture , la  nature  des  produits. 

Dans  certaines  localités,  on  pourra  se  réunir  pour  former 
de  plusieurs  petits  domaines  une  vaste  propriété  qui  serait 
confiée  à un  fermier , les  propriétaires  pouvant  trouver  dans 
quelque  industrie  manufacturière  un  emploi  plus  utile  de 
leur  travail.  Ailleurs  on  pourra  organiser  une  administration 
à frais  communs , dirigée  par  un  ou  plusieurs  des  proprié- 
taires associés.  Ici  on  pourra  s’unir  uniquement  pour  l’achat 
et  l’emploi  de  certaines  machines  et  instruments  de  culture; 
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là,  pour  organiser  des  moyens  d’irrigalion  et  distribuer  leé 
eaux  entre  les  parties  intéressées.  Que  sais-je?  l’esprit  des 
cultivateurs,  une  fois-éveillé,  ne  lardera  pas  à découvrir  les 
formes  d’association  qui  s’adapteront  le  mieux  aux  circon- 
stances locales. 

Les  cultivateurs  ne  sont  pas  aussi  étrangers  qu’on  pourrait 
le  penser  aux  idées  de  société,  d’intérét  commun,  de  partage. 
J’ai  déjà  dit  l’exlréme  facilité  avec  laquelle  s’est  organisée  et 
répandue,  dans  le  Jura  français  comme  en  Suisse,  l’associa- 
tion dite  des  fruitières,  pour  la  fabrication  des  fromages. 

La  culture  à métayer  qui  existe  encore  dans  une  si  grande 
étendue  de  pays,  et  en  France,  et  en  Italie,  et  en  Suisse,  et 
ailleurs , n’est  qu’une  des  formes  si  variées  de  l’association 
agricole.  Sans  doute  c’est  là  une  forme  vicieuse.  D’un  côté, 
le  métayer  n’est  pas  suffisamment  intéressé  à redoubler 
d’efforts  et  d’activité,  sa  part  proportionnelle  du  produit 
restant  toujours  la  même.  Qu’une  métairie  dont  le  métayer, 
d’après  la  loi  de  son  contrat , perçoit  la  moitié  des  produits, 
rende  400  fr.  : si,  par  un  travail  double,  on  obtenait  un  pro- 
duit total  de  600  fr. , le  métayer  n’en  recevrait  en  tout  que 
300 , c’est-à-dire  il  ne  jouirait  que  de  la  moitié  du  bénéfice 
que  son  redoublement  de  travail  aurait  procuré.  Il  en  est 
de  même  du  propriétaire  capitaliste,  s’il  double  scs  avances. 
D’un  autre  coté,  le  propriétaire,  n’ayant  droit  qu’à  une  partie 
aliquote  des  produits  en  nature,  ne  peut  éviter  ni  les  ennuis  et 
les  frais  de  la  surveillance, ni  des  perles  de  temps  considérables, 
soit  pour  veiller  à ses  intérêts , soit  pour  vendre  scs  denrées 
au  moment  le  plus  opportun.  En  résumé,  celte  forme  d’exploi- 
tation est  plus  coûteuse  qu’elle  ne  le  paraît  au  premier  abord, 
et  n’encourage  à de  nouveaux  efforts  ni  le  métayer , ni  le 
propriétaire.  Si  en  employant  un  nouveau  c.apilal  de  1,000  fr. 
le  propriétaire  était  certain  de  faire  produire  au  fonds  un 
surplus  de  200  fr.  (je  suppose  que  le  taux  commun  des  profils 
des  fermiers  capitalistes  est  de  10  pour  100),  il  pourrait 
sans  doute  faire  l’avance  des  1,000  fr.  De  même , si , par  un 
travail  additionnel  qui  représenterait  1 00  journées,  le  métayer 
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dtait  assuré  d’un  accroissement  de  produit  égal  à deux  fois 
le  salaire  des  100  journées,  son  activité  pourrait  peut-être 
8C  sentir  excitée , bien  qu’en  général  les  hommes,  les  hommes 
ignorants  surtout,  n’aiment  guère,  quoique  suffisamment 
récompensés , un  travail  qui  profite  même  à ceux  qui  n’ont 
point  contribué  au  résultat.  Mais  la  certitude  d’un  produit 
double  des  profits  ordinaires  est  bien  rare  en  agriculture; 
aussi , dans  les  pays  h métayers , on  ne  voit  d’améliorations 
dans  la  culture  que  là  où  des  propriétaires  aisés,  intelligents, 
ont  su,  par  d’habiles  combinaisons, allier  leurs  propres  capi- 
taux au  travail  des  métayers,  et  concilier  dans  la  distribution  , 
des  résultats  les  lois  de  la  justice  avec  les  prévisions  d’un 
intérêt  bien  entendu  (i). 

Quoi  qu’il  en  soit,  toujours  est-il  que  la  métairie  est  une 
association,  très-imparfaite  sans  doute,  et  ne  pouvant  être 
excusée  que  dans  les  pays  où  le  manque  d’instruction  et  la 
rareté  des  capitaux  ou  d’autres  circonstances  locales  ne  per- 
mettent pas  une  manière  de  culture  plus  habile  et  plus  pro- 
ductive; mais,  quelque  imparfaite  qu’elle  soit,  elle  prouve 
combien  il  est  facile  de  faire  pénétrer  dans  l’esprit  des  cultiva- 
teurs l’idée  de  l’association,  et  de  leur  faire  saisir  les  rapports 
souvent  compliqués  qu’elle  enfante. 

Ainsi  l’application  de  ce  principe  si  fécond  d’améliorations 
et  de  progrès  serait  chose  possible,  et  jusqu’à  un  certain 
point,  facile  même,  si  les  gouvernements  et  tous  les  hommes 
influents,  convaincus  des  avantages  qu’en  retireraient  à la 
fois  l’ordre  public  et  l’économie  sociale,  s’appliquaient  sérieu- 
sement à écarter  les  obstacles  que  lui  opposent  les  préjugés, 
l’ignorance  et  les  faux  systèmes. 

Il  est  facile  de  remarquer  combien  les  esprits  spéculatifs 
et  ardents  sont  portés  à exagérer  les  vérités  qui  n’obtiennent 
pas,  dans  les  faits , la  part  qui  leur  appartient.  Les  principes 
les  plus  salutaires  sont  promptement  dénaturés,  lorsque, 

(i)  Voyez,  mr  I«  métayage,  un  excelleol  mémoire  que  M.  de  Guparin,  alon  préfet 
da  RhOne , poblia  il  Lyon  eu  1833. 
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repousses  du  monde  réel , soustraits  au  contrôle  de  l’expé- 
rience, ils  ne  peuvent  se  développer  qu’à  l’état  de  pure  théorie. 
La  pratique  peut  seule  rappeler  les  esprits  de  la  région  des 
spéculations  téméraires  et  rêveuses;  elle  peut  seule  les  éclairer 
et  les  calmer,  en  leur  montrant,  par  l’invincible  résistance 
des  faits,  les  limites  du  possible,  le  vide  de  leurs  généreuses 
illusions. 

La  puissance  de  l’association  a été  fortement  sentie  de  nos 
jours  par  des  esprits  d’élite , par  des  hommes  jeunes,  sincères, 
enthousiastes.  Dans  un  temps  où  la  hardiesse  de  la  pensée, 
l’esprit  d’innovation  et  l’amour  de  l’humanité  agitaient  si 
profondément  les  âmes , dans  un  temps  où  la  chute  des  vieilles 
institutions  avait  brisé  la  plupart  des  liens  qui  rattachaient 
les  unes  aux  autres  les  diverses  classes  de  la  société,  et  n’avait 
laissé,  entre  les  individus,  que  les  rapports  affaiblis  de  la 
famille,  ou  les  rapports  importants,  sans  doute,  mais  un  peu 
abstraits,  de  la  politique,  l’association  se  présentait  naturel- 
lement aux  esprits,  comme  le  principe  qui  devait,  à la  fois, 
régénérer  et  organiser  les  sociétés  nouvelles.  Cette  pensée  ne 
manquait  pas  de  vérité.  On  l’a  dit  mille  fois,  dans  les  sociétés 
modernes,  l’individu  est  trop  isolé,  trop  concentré  en  lui- 
même;  cette  même  fierté,  qui  l’isole,  l’affaiblit,  et  cette  même 
indépendance  personnelle,  qui  l’élève,  devient  une  cause  de 
retardement  et  de  faiblesse  pour  tous.  Le  correctif,  c’est 
l’association  volontaire  ; le  progrès  social  ne  peut  consister 
à dissoudre  toute  association,  mais  à substituer  aux  associa- 
tions forcées,  oppressives  des  temps  passés,  des  associations 
volontaires  et  équitables.  L’isolement  à son  plus  haut  degré, 
c’est  l’état  sauvage;  l’association  forcée,  oppressive,  à son 
plus  haut  degré,  c’est  la  barb.arie.  En  deçà  de  ces  tenues 
extrêmes,  l’histoire  nous  fait  apercevoir  des  variétés,  des 
nuances  très-diverses.  La  perfection  so  trouve  dans  les  asso- 
ciations volontaires , qui  multiplient  les  forces  par  l’union, 
sans  ôter  à la  puissance  individuelle  ni  son  énergie,  ni  sa 
moralité  et  sa  responsabilité.  Tout  peuple  chez  lequel  peut 
se  réaliser  cette  haute  combinaison  de  la  puissance  indivi- 
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ducllc  avec  le  principe  d’association  est  entr(i  définitivement 
dans  la  carrière  de  la  civilisation  progressive.  Sa  marche 
pourra  être  plus  ou  moins  rapide , mais  il  n’a  pas  à craindre 
l’immobilité  des  civilisations  stationnaires,  et  moins  encore 
un  retour  vers  la  barbarie.  Par  cela  seul  qu’il  aura  compris 
toute  la  portée  de  cette  haute  combinaison  et  qu’il  aura  su  y 
soumettre  ses  intérêts  et  ses  passions,  il  aura  fait  preuve  d’une 
puissance  intellectuelle  et  d’un  esprit  de  conduite  et  de  sagesse 
qui  ne  laisse  rien  de  grave  à redouter  pour  ses  destinées. 

Malheureusement  le  public  n’a  pas  encore  une  vue  bien 
nette  des  conditions  du  probbème  qu’il  est  appelé  à résoudre: 
aussi  le  progrès  que  nous  signalons  ne  peut-il  être  improvisé; 
c’est  un  but  vers  lequel  nous  avançons  un  peu  tous  les  jours. 
Entre  la  dissolution  des  anciens  liens  et  la  formation  spon- 
tanée des  liens  nouveaux,  qui,  sous  l’empire  de  l’égalité 
civile , doivent  réunir  et  coordonner  les  forces  individuélles, 
il  devait  y avoir  un  état  intermédiaire,  une  époque  transi- 
toire, agitée,  difficile,  livrée  aux  passions  et  aux  controverses 
des  hommes.  Cet  intervalle , plein  de  difficultés  et  de  périls, 
nous  sommes  près  do,  le  franchir  ; on  peut  en  apercevoir 
distinctement  la  ligne  extrême  ; mais  ce  serait  une  illusion 
que  de  nous  croire  arrivés , tandis  que  nous  sommes  encore 
en  marche. 

C’est  la  lenteur  inévitable  de  cette  marche  qui  a excité  une 
noble , mais  vaine  ou  dangereuse  impatience,  chez  tant  d’es- 
prits distingués  qui  avaient , les  premiers , nettement  conçu 
toute  la  puissance  de  l’association  et  la  néco.ssité  de  substi- 
tuer de  nouveaux  liens  à ceux  que  la  civilisation  moderne 
venait  de  briser.  Ils  ne  pouvaient  se  résigner  à attendre  les 
effets  spontanés , naturels , variés , de  la  raison  publique. 
Semblables  à ces  législateurs  qui  improvisent  des  codes  a 
priori,  tout  empruntés  à la  théorie,  au  lieu  d’attendre  patiem- 
ment que  les  coutumes,  création  lente,  mais  naturelle  du 
travail  national , leur  en  fournissent  les  matériaux , ils  ont 
inventé  des  systèmes  d’associations  plus  ou  moins  spécieux , 
plus  ou  moins  ingénieux;  ils  ont  espéré  de  pouvoir  faire 
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entrer  la  société  nouvelle  dans  ces  cases  faites  à la  main  ; ils 
ont  cru  qu’elle  voudrait  se  soumettre  à un  régime  contraire 
à tous  ses  antécédents,  à toutes  scs  habitudes , à tous  ses  pen- 
chants. Les  hommes  qui  sont  entrés  dans  ces  voies  ont  éga- 
lement oublié  que  les  sociétés , même  dans  leurs  plus  vives 
transformations , ne  rompent  jamais  complètement  avec  leur 
passé,  et  que  s’il  est  possible , dans  un  moment  de  passion, 
de  les  pousser  d’une  extrémité  à l’autre,  ce  n’csl  jamais  pour 
longtemps. 

Le  génie  européen , vif  et  mobile , ne  peut  s’accoutumer 
à cette  vie  sociale,  uniforme,  inaltérable,  qu’on  a pu  remar- 
quer dans  d’autres  climats , chez  d’autres  races  ; aussi  l’his- 
toire de  l’Europe,  de  scs  institutions,  de  ses  mœurs , de  scs 
coutumes , est-elle  un  tableau  mouvant  qui  étonne  et  embar- 
rasse l’observateur,  par  l’incessante  succession  des  formes 
et  des  couleurs  les  plus  variées.  Aujourd’hui  que  le  privilège 
qui , de  sa  nature , aspire  à l’immobilité  et  à la  durée , a 
définitivement  succombé  dans  sa  lutte  avec  le  principe  de 
l’égalité  civile , le  génie  européen  peut  se  manifester  plus  à 
sou  aise  encore,  dans  toute  son  indépendance  et  avec  la  pro- 
digieuse vai’iété  de  ses  tendances  et  do  scs  ressources.  Do  là 
CCS  saturnales  de  \ individualisme , qui  ont  excité  tant  de 
plaintes  et  donné  naissance  à tant  de  systèmes.  Los  plaintes 
sont  fondées  ; le  génie  européen  a commencé  par  abuser  de 
son  émancipation;  il  a oublié  que  l’homme  n’est  pas  fait  pour 
agir  seul  et  ne  songer  qu’à  soi  et  au  temps  présent.  S’il  y a 
en  lui  un  principe  d’indépendance  personnelle , il  y a aussi 
un  principe  non  moins  puissant  et  non  moins  sacré  de  fra- 
ternité et  de  secours  mutuel  : le  vrai,  le  bien,  l'utile,  se  trou- 
vent dans  l’harmonie  de  tous  les  principes  de  notre  nature , 
sous  l’empire  de  la  raison. 

D’où  il  résulte  que,  si  d’un  côté  les  plaintes  étaient  fondées, 
de  l’autre  tous  les  systèmes  à l’aide  desquels  on  voulait  refré- 
ner \ individualisme  n’étaient  que  des  cliimères,  puisqu’au 
lieu  d’établir  cette  harmonie  ils  tendaient  tous,  plus  ou  moins, 
à faire  absorber  rindividu  par  l’associaliou,  et  à reproduire 
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SOUS  une  autre  forme , dans  la  société  nouvelle , le  principe 
dirigeant  des  Ëtats  de  l’antiquité. 

Notre  raison,  comme  nos  mœurs,  répugne  à toute  insti- 
tution qui  ne  laisse  pas  un  champ  assez  large  à la  lihcrlc 
individuelle  et  à la  responsabilité  personnelle. 


VINGT-SIXIÈME  LEÇON. 


Des  lois  du  succession.  — Des  snhstilntions  et  autres  liens  de  la  propriété  (onciéro , 
considérés  dans  leurs  rapi>orts  avec  l'éconoinie  uaüonalc. 


Messieurs  , 

Le  droit  de  transmettre  après  notre  mort  les  biens  dont 
nous  sommes  propriétaires,  à certaines  personnes,  désignées, 
soit  par  nous-mêmes , soit  par  la  loi,  est  un  élément  essentiel 
de  la  propriété,  telle  que  la  reconnaissent  toutes  les  législa- 
tions des  peuples  civilisés.  Disons  mieux  : l’appropriation 
individuelle  du  sol  n’est  pas  concevalde  sans  l’hérédité , le 
sol  étant  une  propriété  qui  ne  peut  donner  tous  les  résultats 
dont  elle  est  susceptible , que  lorsque  le  po-ssesseur  est  con- 
stamment animé  d’une  pensée  d’avenir,  lorsque,  assuré  de 
la  perpétuité  de  son  droit,  il  travaille,  il  épargne,  il  modi- 
Ge,  il  améliore  et  pour  lui-même  et  pour  les  siens  et  pour 
tous  ceux  qui  ont  mérité  scs  bienfaits.  Le  mot  des  juriscon- 
sultes est  à la  fois  simple  et  profond  : L’héritier,  disent-ils, 
continue  la  personne  du  défunt.  Voyez  ce  vieillard  riclte  de 
ses  économies,  il  bâtit  à grands  frais  des  édiGces  séculaires, 
il  fait  creuser  un  canal  où  de  sou  vivant  l’eau  ne  pourra  pas 
encore  s’écouler,  il  plante  des  arbres  dont  il  ne  goûtera  pas 
les  fruits , U commence  un  assolement  long  et  coûteux  dont 
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il  ne  verra  pas  s’accomplir  la  première  révolution  ; ôtez-lui 
le  principe  de  l’hérédité , dites-lui  que  la  propriété  n’est  que 
viagère,  que  ses  efforts,  que  ses  avances  profiteront  au  pre- 
mier occupant,  à tout  le  monde,  à l’État,  que  sais-je  ? et  vous 
changerez  à l’instant  même  le  cours  de  ses  idées  ; économe, 
il  se  fera  dépensier;  rangé,  soigneux,  prévoyant,  il  laissera 
aller  toutes  choses,  satisfait  de  retirer  de  ses  domaines  de 
quoi  suffire  à son  entretien  pendant  le  petit  nombre  d’années 
que  la  nature  lui  réserve.  C’est  ainsi  que  tout  change  par  la 
suppression  d’un  seul  élément , qui  est  la  pensée  de  l’avenir. 
Cet  horizon  étendu , indéfini , une  fois  caché  à l’œil  humain, 
l’individu  n’aperçoit  plus  rien  hors  de  lui-même,  hors  de  sa 
chétive  et  fragile  personne  ; ce  n’est  plus  que  dans  lui-même 
qu’il  cherche  la  mesure  de  ses  prévisions , de  ses  calculs,  de 
ses  efforts  ; tout  serait  rapetissé  dans  les  idées  comme  dans 
les  faits  de  l’humanité  ; partout  on  A'crrait  cet  abandon,  cette 
insouciance,  ce  désordre  qui  nous  frappent  si  péniblement 
dans  les  propriétés  de  quelques  célibataires  égoïstes,  de  quel- 
ques vieillards  auxquels  une  vie  déplorable  n’a  laissé  d’autre 
mobile  que  les  instincts  grossiers  et  les  courtes  prévisions  de 
l’animal. 

Ceux-là  sont  parfaitement  conséquents  qui,  voulant  abolir 
l’hérédité,  suppriment  du  même  trait  de  plume  l’appropria- 
tion individuelle  du  sol.  En  donnant  la  propriété  territoriale 
à l’État , en  le  déclarant  seul  propriétaire  foncier , s’ils  abo- 
lissent l’hérédité , ils  conservent  du  moins  le  principe  de  la 
durée,  la  pensée  de  l’avenir.  L’État  ne  meurt  pas.  S’il  était 
permis  à des  hommes  sérieux  de  se  persuader  que  ce  pro- 
p«étairc  unique,  que  cet  être  collectif  apporterait  dans  son 
administration  le  zèle  et  les  soins  d’un  particulier , qu’il  au- 
rait le  même  souci  de  l’avenir,  les  mêmes  sentiments  d’af- 
fection et,  si  l’on  veut,  d’amour-propre,  d’orgueil,  qui  ani- 
ment et  stimulent  le  père  de  famille,  ils  pourraient  en 
conclure  qu’au  point  de  vue  de  l’économie  politique , peu 
importe  que  l’appropriation  du  sol  soit  individuelle  ou  seu- 
lement nationale , que  la  terre  appartienne  aux  familles  ou 
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à l’État.  Mais  l’étrc  collectif,  artificiel  ne  peut  éprouver  les 
sentiments  ni  concevoir  les  pensées  qui  animent  l’individu  et 
dominent  le  chef  de  la  famille.  De  là  le  vide  de  tous  ces  sys- 
tèmes qui  supposent  la  destruction  de  la  propriété  indivi- 
duelle et  transmissible.  11  est  facile  de  découvrir  quelques 
inconvénients  dans  l’organisation  de  la  propriété  territoriale 
telle  que  le  droit  universellement  adopté  l’a  reconnue  : quelle 
est  l’institution  qui  pourrait  être  conservée,  s’il  suffisait,  pour 
tout  renverser,  de  signaler  quelques  abus,  de  prouver  que 
ce  qui  existe  est  imparfait?  Avant  de  prononcer,  il  faut  tou- 
jours comparer  ce  qui  existe , non  avec  un  idéal  purement 
négatif,  c’est-à-dire  dégagé  par  la  pensée  de  tout  inconvé- 
nient quelconque,  mais  avec  un  autre  système  également 
possible,  pratique,  offrant  lui  aussi,  comme  toutes  les  choses 
humaines,  un  certain  mélange  de  bien  et  de  mal,  d’avan- 
tages et  d’inconvénients.  Or , certes,  la  propriété  transmis- 
sible du  sol  ne  redoute  pas  cette  épreuve.  Justifiée  par  une 
longue  expérience,  elle  a pour  elle,  non-seulement  l’autorité 
du  temps , mais  celle  beaucoup  plus  décisive  des  admirables 
résultats  qu’elle  n’a  cessé  de  produire.  C’est  à elle  que  le 
monde  ancien  et  le  monde  moderne  doivent  tout  ce  que  la 
civilisation  y a montré  de  grand , de  brillant  et  de  durable. 

Mais  si  le  principe  de  la  transmission  ne  paraît  pas  con- 
testable, le  mode,  considéré  à la  lumière  de  l’histoire,  présente 
les  systèmes  les  plus  divers , des  variétés  sans  nombre.  L’his- 
toire du  droit  de  succession  est  une  étude  des  plus  laborieu- 
ses et  des  plus  difficiles  ; peu  de  faits  généraux  offrent  dans 
leurs  développements  plus  de  diversités  et  plus  de  compli- 
cations. 

La  raison  en  est  simple;  le  droit  de  succession  ne  règle 
pas  seulement  des  rapports  d’individu  à individu , comme  la 
oi  de  la  vente , du  prêt , du  mandat.  L’hérédité  est  un  prin- 
cipe essentiel  de  l’organisation  de  la  famille  et , par  là,  de  la 
société  tout  entière.  Changer  les  lois  de  succession , je  parle 
ici  de  changements  radicaux , de  la  substitution  d’un  nou- 
veau système  héréditaire  au  système  existant,  c’est  changer 
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l’ordre  social,  c’est  du  moins  faire  effort  pour  le  changer; 
car  il  se  peut , si  la  faculté  de  tester  n’est  pas  supprimée , 
que  les  mœurs  et  l’opinion  générale  résistent  aux  vues  du 
législateur,  et  que  la  loi  écrite  disparaisse  devant  la  cou- 
tume. 

Dès  lors  on  conçoit  que  les  hommes  appelés  à régler  l’or- 
dre des  successions  aient  pu , daus  une  matière  si  complexe 
et  si  grave,  être  dirigés  pai’  «les  principes  opposés  et  des  con- 
sidérations ti’ès-divcrscs. 

L’équité  naturelle  qui  nous  suggère  de  traiter  également 
tous  les  membres  de  la  famille  placés  dans  les  mêmes  rap- 
ports de  parenté,  l’affection  présumée  du  défunt,  la  conve- 
nance de  ne  pas  trop  affaiblir  le  pouvoir  paternel , le  désir 
de  conserver  le  lustre,  la  puissance , l’influence  des  grandes 
maisons,  la  vue  diamétralement  opposée,  c’est-à-dire  le  pro- 
jet de  multiplier  le  nombre  des  petits  propriétaires  et  do 
détruire  les  vastes  patrimoines , le  désir  de  rendre  les  pro- 
priétés territoriales  certaines,  fixes,  intaliénables , et  le  désir 
de  leur  imprimer  au  contraire  tout  le  mouvement  du  libre 
commerce  et  de  les  assimiler,  autant  que  cela  est  possible, 
aux  propriétés  mobilières;  toutes  ces  considérations  morales, 
politiques,  économiques,  tous  ces  principes  dirigeants  si 
divers,  qiielqui'lbis  si  opposés  les  uns  aux  auties,  ont  donné 
naissance  à des  lois  de  succession  si  variées  et  si  nombreuses 
que  je  ne  pourrais , sans  sortir  complètement  des  limites  do 
cet  enseignement,  vous  en  oH’rir,  je  ne  dis  pas  l’Iiistoire,  mais 
le  sommaire. 

.le  voulais  seulement  vous  faire  remarquer  que  si,  en 
général , les  questions  que  présente  l’organisation  de  la  so- 
ciété cl  de  la  famille  ne  peuvent  iHre  résolues  à l’aide  d’un 
principe  unique,  exclusif,  cela  est  ('ininemuient  vrai  de  la  loi 
de  succession.  En  cette  matière  plus  que  dans  toute  autre , 
l’équité  naturelle,  la  morale,  la  politique,  l’économie  natio- 
nale réclament  chacune  impérieusement  leur  part  d’influence, 
et  il  est  juste  d’ajouter  que  ce  n’est  pas  à l’économie  politique 
qu’appartient  la  plus  grande  part.  Avant  de  rechercher  si  la 
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production  nationale  est  plus  ou  moins  énergique,  tout  nous 
commande  d’examiner  si  on  a fait  ce  qui  est  juste  et  bon  en 
soi,  si  la  famille  et  l’ordre  social  sont  assis  sur  des  bases 
solides , et  que  la  saine  raison  puisse  avouer. 

N’oublions  pas,  messieurs,  que,  si  tout  ce  que  j’ai  eu  l’hon- 
neur de  vous  dire  dans  notre  dernière  réunion  n’est  pas 
dénué  de  fondement,  les  résultats  économiques  des  lois  qui 
règlent  la  propriété  territoriale  peuvent  être  modifiés , cor- 
rigés par  les  conventions  des  possesseurs  de  terre , en  parti- 
culier par  l’association.  Dès  lors  l’intérêt  de  toutes  les  ques- 
tions d’hérédité  s’affaiblit  pour  l’économiste.  Que  lui  importent 
la  grande  ou  la  petite  propriété,  la  quotité  de  la  réserve,  les 
limites  imposées  au  testateur  et  autres  questions  de  celte  na- 
ture, si  les  propriétaires  peuvent,  quelles  que  soient  la  nature 
et  l’étendue  do  leurs  possessions,  y adapter,  selon  les  cas, 
la  grande  et  la  petite  culture,  et  tirer  le  meilleur  parti  pos- 
sible de  ce  puissant  instrument  de  la  production,  la  terre? 

Toutefois,  n’exagérons  rien.  Il  est  certain,  nous  l’avons 
suffisamment  démontré,  que  les  possesseurs  peuvent,  par 
leurs  conventions,  appliquer  à la  terre,  quelle  que  soit  la  loi 
qui  en  règle  la  distribution,  les  procédés  économiques  les 
plus  utiles.  Une  foule  de  propriétaires  doivent  s’imputer  à 
eux-mêmes  de  ne  pas  retirer  de  leur  fonds  tous  les  produits 
qu’il  pourrait  leur  donner  : leur  ignorance  et  leur  insou- 
ciance sont  certainement  les  causes  principales  de  leur  pau- 
vreté. 11  n’est  pas  moins  vrai  que  les  lois  de  la  propriété  et 
de  l’hérédité  peuvent  seconder  ou  contrarier  les  procédés  éco- 
nomiques. Il  serait  absurde  de  croire  que  la  production 
nationale  puisse  ne  pas  se  ressentir  du  tout  d’une  législation 
qui  lui  serait  funeste,  si  les  propriétaires  ne  cherchaient  à en 
corriger  les  efl'ets  par  des  arrangements  particuliers.  Ces  cor- 
rectifs ne  sont  jamais  appliqués  ni  promptement  ni  d’une 
manière  tout  à fait  générale.  Si  une  population  tout  entière 
était  empoisonnée,  pensez-vous  que  le  contre-poison,  lors 
même  qu’il  serait  facile  à connaître  et  à la  portée  de  tout  le 
monde,  cuipêcheraitqu’ilu’yeûtuugraud  nombre  de  victimes? 
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Ajoutons  que,  s’il  est  des  lois  dont  les  effets  fâcheux  sous 
le  rapport  économique  peuvent  être  écartés  ou  atténués  par 
des  conventions,  il  en  est  aussi  dont  les  funestes  résultats 
n’admettent  d’autre  remède  que  l’abrogation  de  la  loi  qui 
leur  donne  naissance. 

C’est  ainsi  que  les  lois  qui  favorisent  la  subdivision  de  la 
propriété  territoriale  peuvent  être  corrigées  en  conservant 
la  grande  culture,  au  moyen  de  l’association  : mais  supposez 
des  lois  qui  laisseraient  pendant  longues  années  la  propriété 
incertaine,  qui  ôteraient  aux  détenteurs  de  la  terre  tout 
intérêt  à l’améliorer,  quel  correctif  pourrait-on  trouver  à ces 
déplorables  effets?  Évidemment  il  faudrait  se  résigner  à ces 
maux  ou  abroger  la  loi. 

Ce  serait  donc  trop  dire  que  d’affirmer-  que  l’économie 
politique  n’a  absolument  rien  à démêler  avec  les  lois  qui 
règlent  l’ol’dre  des  successions , et  la  distribution  de  la  pro- 
priété territoriale.  Ce  qui  est  vrai , c’est  que  l’économie  poli- 
tique n’est  pas  aussi  intéressée  dans  ces  questions  que  beau- 
coup de  personnes  paraissent  le  penser;  qu’elle  n’a  ni  intérêt 
ni  droit  de  se  constituer  juge  supérieur , arbitre  souverain  de 
ces  grandes  questions.  Elle  n’en  a pas  le  droit,  parce  que  ces 
questions  sont , avant  tout , du  ressort  de  la  morale  et  de  la 
politique.  Elle  n’y  a pas  intérêt,  parce  que , d’un  côté , la 
solution  de  ces  questions,  quelle  qu’elle  soit,  ne  fait  pas  à la 
production  nationale  tout  le  mal  qu’on  prétend , et  que , de 
l’autre,  ce  mal  peut  être,  en  beaucoup  de  cas,  écarté  ou 
atténué  par  des  expédients  que  rien  n’interdit  aux  possesseurs 
du  sol. 

Par  ces  considérations , nous  n’avons  garde  d’insister  lon- 
guement sur  les  questions  dont  il  s’agit.  Ceux  qui  ont  essayé 
do  les  approfondir  ont  puisé  les  faits  les  plus  décisifs,  les 
motifs  pratiques  de  lem'  décision , dans  la  morale  et  dans  la 
politique.  Nous  no  pouvons  les  suivre  sur  ce  terrain;  bor- 
nons-nous à un  petit  nombre  de  remarques  relatives  aux 
résultats  économiques  des  diverses  lois  de  succession. 

L’hérédité  est  réglée , soit  par  la  loi , soit  par  la  volonté 
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de  rhomme , par  le  testament.  La  faculté  de  tester  peut  être 
illimitée  ou  resserrée  dans  des  limites  plus  ou  moins  étroites. 
« Valer  fatnilias  uti  Icijassit...  ilu  jus  esta.  » En  effet,  rien  ne 
pouvait  jadis  enchaîner  à Home  le  pouvoir  du  chef  de  la 
maison  qui,  roi,  maître,  pontife,  n’était  entouré  que  d’esclaves, 
les  uns  portant  ce  nom , les  autres  s’appelant  fils  de  famille. 
Cette  loi  des  XII  Tables  n’était  probablement  qu’une  vieille 
coutume  patricienne  qui  passait  dans  le  droit  écrit,  et  qui, 
grâce  aux  nouvelles  mœurs  du  pays  et  au  progrès  des  idées 
plébéiennes,  ne  devait  pas  tarder  à paraître  un  anachronisme, 
un  principe  d’iniquité. 

Les  anciens  Romains,  veuillez  le  remarquer,  n’accordaient 
pas  tout  pouvoir  au  testateur,  parla  confiance  que  leur  inspi- 
raient l’équité  et  les  affections  naturelles  du  père  de  famille. 
Sans  doute  ils  ne  se  méfiaient  pas  de  la  rcctiluile  de  ses  juge- 
ments; mais  ce  n’était  pas  de  cette  considération  que  dérivait 
le  pouvoir  illimité  du  testateur  romain.  Ce  pouvoir  n’était 
pas  une  concession,  mais  un  droit  que  l’arislocralic  primitive 
de  Rome  connaissait  appartenir  aux  pères  de  famille , ou , 
pour  mieux  dire , à elle-même , car  jadis  le  testament  ne  se 
faisait  que  dans  l’assemblée  et  avec  l’assentiment  des  curies. 
C’était  le  patriciat  qui  admettait  dans  sa  confrérie,  comme 
héritier,  comme  continuant  la  personne  d’un  des  leurs,  celui 
que  le  père  de  famille  avait  désigné  et  que  l’assemblée  avait 
accepté.  Dès  que  celte  désignation  spéciale  était  faite  et 
acceptée,  quelle  qu’elle  fût,  il  fallait  la  respecter.  La  parenté, 
les  afiections  naturelles,  les  sei'vices  rendus  ne  donnaient 
aucun  droit.  On  n’imposait  pas  au  testateur  un  héritier , aux 
patriciens  un  confrère  autre  que  celui  qui  avait  été  librement 
investi  par  eux  de  la  qualité  de  représentant  du  défunt.  La 
loi  générale  n’intervenait  que  pour  suppléer  au  silence  de  ceux 
qui  av.aientlc droit  de  statuer.La  toute-puissance  des  testateurs 
qui  n’était,  en  réalité,  qu’une  mesure  politique  et  indépen- 
dante de  toute  considération  sur  l’usage  plus  ou  moins  équi- 
table que  les  pères  de  famille  pouvaient  en  faire.  Le  jour  où 
les  considérations  d’équité  ont  commencé  à peser  fortement 
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sur  l’esprit  des  Romains , ce  jour-là  le  principe  absolu  des 
XII  Tables  a commencé  à recevoir  des  modiGcations,  devenues 
de  plus  en  plus  importantes,  jusqu’à  ce  que  l’esprit  d’inno- 
vation, s’ouvrant  des  voies  très-larges,  finît  par  introduire  dans 
les  lois  do  succession,  comme  principe  dirigeant,  le  droit  de 
la  pai'cntc  naturelle , de  la  cognatio. 

La  politique  peut  aussi  suggérer  des  lois  diamétralement 
contraires  au  principe  des  XII  Tables.  C’est  ainsi,  pour  opposer 
àun  fait  de  l’antiquité  un  fait  tout  récent,  que  la  loi  du  1 7 nivôse 
an  II  réduisait  presque  au  néant  la  faculté  de  tester.  Toutes 
les  fois  que  le  législateur  voudra  par  la  distribution  des  biens 
atteindre  un  but  vers  lequel  le  pays,  s’il  était  laissé  à sa  pente 
naturelle , ne  tendrait  pas , il  ôtera , s’il  le  peut , aux  citoyens 
la  faculté  de  tester. 

Évidemment  l’économie  politique  ne  peut  influer  sur  ces 
lois.  Los  motifs  qui  déterminent  le  législateur  sont  de  nature, 
louables  ou  non , à ne  pas  se  laisser  afiaiblir  par  des  consi- 
dérations économiques. 

Plaçons-nous  dans  une  autre  hypothèse  : supposons  que 
le  législateur  ne  soit  porté  par  aucun  motif  politique  à inter- 
venir dans  la  distribution  des  biens  par  voie  de  succession, 
que  le  gouvernement  du  pays  ne  se  croie  pas  intéressé  à favo- 
riser quelques  membres  de  la  famille  aux  dépens  de  tous  les 
autres.  Au  fait , on  a quelque  peu  exagéré  l’influence  des  lois 
de  succession  sur  la  forme  du  gouvernement,  sur  l’organisa- 
tion politique  des  États , qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec 
l’organisation  sociale. 

Dans  la  supposition  que  nous  venons  de  faire , l’élément 
politique  SC  trouvant  complètement  éliminé,  on  peut  se 
demander  si  le  pouvoir  de  tester  ne  devrait  pas  être  illimité: 
l’alfirmative  a été  appuyée  de  considérations  économiques 
qui  méritent  quelque  examen. 

Én  général,  le  testateur  doit  apprécier,  mieux  que  per- 
sonne, le  caractère,  les  habitudes,  la  situation  des  membres 
de  sa  famille , en  un  mot,  de  ses  enfants.  Car  la  question  ne 
peut  guère  s’élever  qu’à  l’égard  des  enfants , en  prenant  ce 
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mot  dans  le  sens  Icfgal.  Les  ascendants  survivent  rarement  à 
leurs  descendants,  et,  quant  aux  collatéraux,  on  reconnaît 
généralement  que  la  loi  ne  doit  pas  leur  attribuer  des  droits 
qui  limitent  le  pouvoir  de  tester.  Il  s’agit  donc  ici  du  père  do 
famille  qui  règle  par  ses  dernières  volontés  le  sort  de  ses 
enfants.  Pourquoi,  dit-on,  lui  poser  dos  bornes,  lui  dicter 
impérieusement  certaines  dispositions  ? Possesseur  d’une 
médiocre  fortune , un  testateur  laisse  quatre  enfants  ; l’aîné , 
grâce  à l’éducation  qu’il  a reçue,  a déjà  parcouru  une  car- 
rière qui  l’a  comblé  d’bonncurs  et  de  richesses;  sa  sœur  a fait 
un  brillant  maiiage , son  mari  est  dix  fois  plus  riche  que  son 
père  ; pourquoi  interdire  à ce  testateur  ilc  partager  son  modeste 
patrimoine  entre  les  deux  enfants  qui  lui  restent,  et  qui  n’ont 
d’autre  ressource , d’autre  espoir  que  la  bonté  paternelle  ? 
-Par  l’égalité  des  p.artagcs,  vous  portez  des  capitaux  là  où  ils 
sont  inutiles  ; vous  les  ôtez  de  là  où  ils  sont  nécessaires.  Ils 
ajouteront  bien  peu  à la  puissance  productive  de  deux  grands 
patrimoines , tandis  que  la  puissance  productive  de  ce  qui 
reste  sera  peut-être  anéantie.  Peut-être  faudra-t-il  entamer 
les  capitaux  pour  vivre.  La  pauvreté , lorsque  scs  biens  ne 
sullisent  pas  à ses  besoins , détruit  les  patrimoines  comme  la 
prodigalité;  elle  les  administre  mal  d’abord,  puis  elle  les 
écorne , bientôt  elle  les  consume.  Si  dans  le  faible  patrimoine 
dont  nous  parlons  il  existe  un  immeuble , les  inconvénients 
du  partage  égal  n’en  seront  que  plus  sensibles.  Donnerez- 
vous  l’immeuble  à l’une  ou  à l’autre  des  deux  familles  déjà  si 
riches  ? Accoutumées  qu’elles  sont  aux  grandeurs  des  vastes 
domaines,  des  parcs,  dos  châteaux,  que  leur  importe  ce 
modeste  héritag(!?  En  prendront-elles  grand  souci?  S’appli- 
queront-elles à en  retirer  tout  le  revenu  dont  il  serait  suscep- 
tible? Le  donnerez-vous  à l’un  des  enfants  mal  partagés?  Il 
restera  débiteur  d’une  souîte  qui  seia  pour  lui  une  charge 
accablante  : il  manquera  de  capitaux  pour  faire  valoir  son 
domaine.  Le  partagerez- vous  entre  les  deux  frères?  Mais 
sera-t-il  facile  de  le  partager  sans  en  affaiblir  la  valeur?  et 
si  les  deux  frères  ne  s’associent  pas  pour  l’administration  et 
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la  culture  do  leur  fonds , ne  faudra-t-il  pas  doubler  les  bâti- 
ments, les  dépendances  et  tout  l’attirail  agricole?  Encore 
une  fois,  tous  ces  inconvénients , toutes  ces  pertes  auraient 
pu  être  évités  si  le  testateur  avait  pu  disposer  à son  gré  de  sa 
fortune  et  régler  ses  legs  selon  les  circonstances  de  sa  famille, 
la  situation  de  chacun  des  membres  qui  la  composent. 

On  peut  ajouter  que  rien  n’est  à la  fois  plus  équitable  et 
plus  conforme  à l’intérêt  général  que  le  pouvoir  laissé  au 
père  de  famille  de  suivre  dans  la  disposition  de  ses  biens  les 
indications  que  lui  donne  la  connaissance  intime  des  per- 
sonnes et  des  faits. 

Pourquoi  laisserait-il  une  partie  de  son  patrimoine  à un 
fils  établi , déjà  très-riche , et  qui  a dos  frères  et  des  sœurs 
dépourvus  de  toute  fortune  et  en  bas  âge  ? Pourquoi  comp- 
terait-il forcément  au  nombre  do  ses  héritiers  un  fils  dissi- 
pateur , perdu  de  mœurs,  ayant  toujours  résisté  aux  conseils, 
aux  avertissements  de  l’autorité  paternelle?  Pourquoi  le  con- 
traindre à diviser  une  fortune  qui,  partagée,  ne  donne  à 
l’Etat  que  des  familles  pauvres , tandis  que,  confiée  à un  seul 
des  enfants,  elle  pourrait  être  administrée  d’une  manière 
utile  à son  possesseur  et  au  pays  ? et  si  on  demande  que  de- 
viendront les  enfants  qu’on  déshérite,  les  défenseurs  de  la 
faculté  illimitée  de  tester  n’hésitent  pas  à répondre  qu’un  des 
principaux  inconvénients  et  de  la  légitime  et  de  la  réserve, 
peu  importent  ici  les  caractères  particuliers  de  l’une  et  de 
l’autre,  c’est  précisément  la  fausse  confiance  qu’elles  inspi- 
rent. Tous  les  enfants  comptant  sur  une  portion  quelconque 
de  la  succession  paternelle,  nul  ne  songe  à déployer  l’acti- 
vité , qu’il  saurait  trouver  en  lui-même,  dans  l’âge  dos  nobles 
cfibrts,  s’il  avait  en  perspective  l’indigence.  A cette  occasion 
on  ne  manquera  pas  de  vous  citer  l’exemple  des  fils  cadets 
en  Angleterre.  Les  voit-on  mourir  de  faim,  s’abrutir  dans  la 
misère?  Ne  les  voit-on  pas,  au  contraire,  s’élancer  avec  ardeur 
dans  les  plus  brillantes  carrières,  les  suivre  avec  succès,  et 
un  grand  nombre  d’entre  eux  établir,  à côté  de  l’opulente 
maison  du  fils  aîné,  des  familles,  riches  d’une  fortune  noblc- 
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ment  acquise,  d’une  fortune  qui  est  on  même  temps  une  nou- 
velle conquête  pour  la  richesse  nationale  ? 

En  résumé,  disent-ils,  toute  règle  générale,  c’est  dire  toute 
loi,  sur  la  distribution  héréditaire  des  biens,  ne  peut  tenir 
aucun  compte  d’une  foule  de  circonstances  et  de  faits  parti- 
culiers, qu’il  importe  cependant  de  sainement  apprécier,  soit 
dans  l’ordre  moral , soit  dans  l’ordre  économique.  Si  l’on 
veut  que  cette  distribution  soit  conforme  aux  règles  de 
l’équité  et  aux  exigences  de  l’économie  sociale,  on  ne  peut 
procéder  qu’a  posteriori,  par  jugements  particuliers,  et  non 
par  des  lois.  Or  quel  juge  pourrait-on  trouver  mieux  in- 
formé, plus  impartial  que  le  père  de  famille  ? On  serait  trop 
heureux  de  pouvoir  le  créer  s’il  n’existait  pas.  La  n.ature  nous 
le  donne,  et  nous  nous  appliquerions  à lui  lier  les  mains,  à 
paralyser  sa  puissance  ! 

Ces  arguments  sont  spécieux.  Nous  ne  sommes  pas  surpris 
de  l’influence  qu’ils  ont  exercée  sur  des  esprits  éminents,  sur 
des  économistes  distingués.  Qu’on  le  remarque,  ici  il  n’est 
plus  question  d’institutions  aristocratiques,  de  primogéniture, 
de  substitutions,  de  la  restauration  impossible  pour  nous 
d’une  politique  surannée. 

Certes  la  tendresse  des  parents  pour  leurs  enfants  est  un 
fait  général , une  garantie  dont  le  législateur  aurait  tort  de 
se  méfier.  Si  en  pareille  matière  on  pouvait  ne  pas  tenir 
compte  des  cas  exceptionnels  et  de  l’influence  que  les  mau- 
vais exemples  exercent  sur  les  mœurs  publiques,  on  pour- 
rait s’en  rapporter , pour  l’établissement  et  l’avenir  des  en- 
fants, aux  libres  déterminations  du  père  de  famille.  Toute 
loi  impérative  pour  assurer  à chaque  enfant  une  part  de  l’hé- 
ritage paternel  serait  superflue. 

On  pourrait  dire  de  la  même  manière  que  la  loi  du  par- 
ricide est  inutile  pour  prévenir  cet  horrible  crime.  I^es 
parricides  demeureraient  impunis,  que  le  nombre  n’en  serait 
guère  augmenté.  Mais  cette  impunité  blesserait  la  société  dans 
ses  sentiments  les  plus  chers  et  les  plus  intimes  ; ses  notions 
du  bien  et  du  mal , du  juste  et  de  l’injuste  en  seraient  trou- 
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blce8;  il  lui  faudrait  tenir  ces  notions  pour  fausses  ou  la  loi 
pour  inique,  et  de  ces  incertitudes  et  de  ces  doutes  résulte- 
rait peu  à peu  un  relàcheuient  général  de  la  morale  publi- 
que. Le  glaive  de  la  loi  doit  frapper  le  parricide,  non  pour 
rassurer  les  parents,  il  n’est  pas  de  crime  moins  alarmant , 
mais  pour  ne  pas  arracher  à l’ordre  public  son  principal  fon- 
dement, je  veux  dire  le  respect  de  la  justice  sociale. 

La  tendresse  pour  leurs  enfants , le  soin  de  leur  avenir , 
l’indulgence  pour  leurs  erreurs,  sont  si  naturels  aux  parents, 
qu’il  est  difiicile  d’imaginer  un  père  privant  complètement 
un  ou  plusieurs  de  ses  enfants,  sans  que  cette  détermination 
ait  eu  pour  mobile  une  influence  illégitime. 

L’exemple  que  nous  avons  imaginé , d’un  père  de  famille 
laissant  à sa  mort  un  faible  patrimoine  et  quatre  enfants,  dont 
deux  déjà  splendidement  établis,  est  un  cas  particulier,  une 
hypothèse  arrangée  pour  l’argumentatipn.  Si  l’on  voulait 
procéder  par  suppositions  de  cette  nature,  on  pourrait  dire, 
avec  la  même  probabilité,  que  le  frère  aîné  et  la  sœur  riche- 
ment mariés  n’accepteront  pas  leur  modeste  lot  dans  l’hoirie 
paternelle,  et  le  laisseront  s’accroître  à ceux  do  leurs  frères. 
L’inégalité  dans  la  situation  et  la  conduite  des  enfants  exige 
sans  doute  qu'il  soit  laissé  au  père  un  certain  pouvoir  de  dis- 
tribution, mais  un  pouvoir  limité  : limité,  il  suflit  à la  justice; 
absolu,  il  peut  dégénérer  en  tyrannie. 

Ne  rien  laisser  à son  enfant  ne  peut  être,  sauf  quelques 
rares  exceptions,  que  la  résolution  d’un  père  aveuglé  ou  d’un 
homme  qui  met  ses  dettes  de  père  à la  charge  de  la  société; 
je  m’explique. 

Là  où  le  sort  des  enfants  délaissés  serait  nécessairement 
l’abaissement , la  pauvreté , la  misère , le  père  qui  signe  un 
testament  à leur  préjudice  agit  sous  l’empire  du  préjugé  ou 
de  la  passion.  C’est  l’ami  de  Tartufe  ou  le  mari  de  Béline. 
C’est  un  attachement  indigne,  la  superstition  ou  l’orgueil  qui 
lui  dicte  son  testament.  La  loi,  par  son  silence,  mettrait  le 
sceau  à ces  iniquités.  Certes  nous  ne  voulons  pas  étaler  ici 
des  combinaisons  dramatiques,  mais  nul  n’ignore  que  i’his- 
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toire  la  plus  sévère  sur  la  certitude  des  laits  a dû  enregistrer 
trop  d’exemples  de  ces  déplorables  aberrations  du  cœur  hu- 
main. L’orgueil  de  l’homme  est  si  dur!  et  la  faiblesse  d’un 
vieillard  subjugué,  si  inhumaine! 

Ajoutons  que  le  pouvoir  de  priver  tous  les  enfants  indis- 
tinctement au  proGt  d’un  étranger  serait  encore  moins  redou- 
table que  le  pouvoir  d’avantager  un  enfant  aux  dépens  de 
tous  les  autres.  Lorsque  l’injustice  est  commise  au  profit  d’un 
enfant,  le  lustre  de  la  famille,  l’éclat  du  nom,  cachent  au  tes- 
tateur l’immoralité  de  ses  dispositions.  La  hauteur  du  but 
qu’il  se  propose  d’atteindre  lui  tourne  la  tète  et  le  rend  plua 
accessible  aux  moyens  de  séduction.  On  peut  soutenir  à toute 
rigueur  que  la  production  nationale  ne  perd  ni  ne  gagne  à 
ces  dispositions,  s’il  est  vrai  toutefois  que  l’opulence  des  uns 
et  la  misère  des  autres,  que  les  sentiments  de  haine  qu’elles 
excitent,  que  le  trouble  qu’elles  apportent  dans  l’ordre  moral 
ne  réagissent  pas  jusqu’à  un  certain  point,  même  sur  l’ordre 
politique  et  économique  des  sociétés  civiles.  Qu’on  ne  nous 
dise  pas  du  moins  que  l’économie  nationale  peut  retirer  de 
grands  avantages  de  ce  pouvoir  illimité  des  pères  do  famille, 
surtout  pour  la  distribution  des  propriétés  territoriales.  Nous 
avons  assez  prouvé  que  ce  sont  là  des  assertions  que  rien  ne 
justifie.  Nous  ne  confondons  pas  la  grande  culture  avec  la 
grande  propriété. 

Poursuivons  : nous  avons  supposé  que  les  enfants  exclus 
de  la  succession  seraient  abandonnés  à leur  mauvais  sort , 
exposés  à toutes  les  chances  qui  pèsent  sur  les  classes  pau- 
vres. S’il  en  était  ainsi , il  ne  se  trouverait  pas  un  père  sur 
mille  qui  osât  signer  un  testament  à leur  préjudice.  La  loi  qui 
laisserait  aux  parents  cet  immense  pouvoir  serait  si  rarement 
appliquée , que  son  influence  économique  serait  à peu  près 
nulle.  Mais  ce  n’est  pas  ainsi  que  les  choses  se  passent  dans 
les  pays  où  le  père  de  famille  peut  concentrer  toute  sa  for- 
tune sur  une  seule  tète.  C’est  la  société  qui  demeure  chargée 
de  l’établissement  des  enfants  déshérités.  A eux  sont  réser- 
vées par  une  sorte  de  convention  tacite  les  carrières  lucratives 

S3. 


Digitized  by  Google 


384  COURS  n’ÉCONOMtE  POUTIQUE. 

du  pays.  L’Église,  l’armée,  les  colonies,  l’administration,  la 
magistrature,  sont  leur  apanage.  Ils  ne  sont  déshérités  qu’en 
apparence.  A l’aîné  les  biens  matériels  de  la  famille , aux  au- 
tres son  crédit,  son  influence  et  la  fortune  publique.  C’est  une 
charge  que  le  testateur  impose  à la  société,  un  impôt  qu’il 
lève  au  profit  de  sa  maison.  S’il  n’y  avait  d’autres  contribua- 
bles que  les  familles  dont  nous  parlons,  ce  ne  serait  là  qu’une 
sorte  d’échange,  une  caisse  commune  pour  l’établissement 
de  leurs  puînés.  Mais  les  impôts  les  plus  lourds  et  les  plus 
inévitables  sont  payés  dans  une  certaine  mesure  par  tout  le 
monde , par  le  riche  comme  par  le  pauvre  ; et  cependant  les 
fils  des  familles  riches,  réduits  à la  pauvreté  par  le  testament 
paternel,  obstruent,  aidés  qu’ils  sont  par  le  crédit  de  leurs 
parents,  toutes  les  avenues  de  la  richesse  et  du  pouvoir. 

Dès  lors , il  ne  faut  pas  s’étonner  d’un  fait  qui  serait,  sans 
cela,  une  hideuse  et  révoltante  contradiction  ; je  veux  parler 
de  ces  familles  de  huit,  dix,  douze  enfants  qu’on  trouve  dans 
les  pays  où  la  loi  autorise  celle  partiale  dispensation  de  la 
fortune  domestique.  Le  père  de  famille  ne  s’inquiète  pas  de 
l’avenir  de  ses  enfants;  un  excepté,  ils  ne  sont  pas  à lui,  ils 
sont  à la  société.  11  les  a mis  au  monde;  il  les  a jetés  aux  bras 
d’une  nourrice,  d’abord;  plus  tard  sous  la  férule  d’un  pré- 
cepteur ; c’est  assez  ; son  rôle  de  père  est  achevé'  ; désormais 
ils  ne  sont  que  des  étrangers  dans  la  maison  paternelle.  Us 
appartiennent  à une  colonie,  à une  garnison,  à un  cloître; 
c’est  là  leur  famille , leur  héritage'  ; le  nom  do  leur  père  ne 
leur  sert  que  de  titre  et  de  passe-port.  Dès  lors,  pourquoi  sc 
soumettre  à cette  contrainte  morale  que  recommandait  ce  bon 
Malthus  si  sottement  calomnié  ? Pourquoi  se  tourmenter  de 
prévisions  et  de  calculs?  Ces  vulgaires  soins  sont  réservés  à 
ces  époux  obscurs  et  malheureux  qui  ne  peuvent  rien  laisser  à 
personne  : mais  les  familles  riches  et  puissantes,  les  parents 
qui  possèdent  de  quoi  faire  un  fils,  pour  parler  comme  par- 
lent les  Anglais,  n’ont  rien  à prévoir,  rien  à craindre;  la  for- 
tune publique  est  inépuisable. 

C’est  ainsi  que  la  faculté  illimitée  de  tester  peut  devenir 
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un  Stimulant  fâcheux  de  la  population , du  moins  dans  cer- 
taines classes  de  la  société , et  produire  dans  l’ordre  écono- 
mique, ainsi  que  dans  l’ordre  social,  les  conséquences  les 
plus  graves. 

En  résumé,  l’économie  nationale  ne  justifie  point  la  faculté 
illimitée  de  tester;  si  elle  n’a  pas  à lui  opposer  des  arguments 
invincibles,  encore  moins  pourrait-elle  compenser  par  des 
avantages  économiques  les  inconvénients  politiques  et  les 
effets  moraux  de  ce  despotisme  domestique.  Si  d’un  côté  on 
pouvait  ainsi  prévenir  un  trop  grand  morcellement  de  la  pro- 
priété territoriale,  de  l’autre  la  population  se  trouverait 
excitée,  et  l’Etat  rempli  de  mendiants,  dont  la  mendicité  est 
orgueilleuse  et  le  travail  médiocre.  C’est  là  un  mal  de  plus  en 
plus  croissant,  de  plus  en  plus  funeste.  Le  morcellement  des 
propriétés , au  contraire , est  un  mal  qui  a des  bornes  et  qui 
n’est  pas  sans  remède.  Il  est  encore  atténué  partout  où  la  loi, 
sans  accorder  au  père  de  famille  une  faculté  illimitée  de  dis- 
poser , lui  donne  le  pouvoir  de  former  à son  gré , dans  les 
limites  posées  par  la  loi,  le  lot  de  chacun  de  ses  enfants.  C’est 
ainsi  qu’il  peut  distribuer  les  meubles  et  les  immeubles  de 
manière  à prévenir  des  morcellements  trop  fâcheux;  c’est 
ainsi  qu’un  bon  père  de  famille  se  sent  excité  à redoubler 
d’efforts  pour  accroître , à l’aide  de  son  travail  et  de  ses  éco- 
nomies, une  fortune  mobilière  qui  lui  donne  les  moyens  de 
faire  entre  ses  enfants  une  heureuse  distribution  de  son  patri- 
moine; enfin  c’est  ainsi  que  la  population  est  contenue  dans 
ses  justes  et  naturelles  limites,  et  que  l’égoïsme  et  l’orgueil  ne 
mettent  pas  une  foule  de  mendiants  superbes  à la  charge  de  la 
fortune  publique.  S’il  est  des  pauvres  dans  le  pays,  il  n’y  a 
pas  du  moins  une  pauvreté  impérieuse  et  privilégiée. 

Il  est  moins  facile  d’établir  la  juste  limite  qu’il  convient  de 
mettre  à la  faculté  de  tester.  Nul  n’ignore  que  la  portio»  dis- 
ponible a varié  selon  les  temps  et  les  législations.  Il  faut  se 
garder  des  deux  excès  opposés.  Une  réserve  trop  faible,  celle, 
par  exemple,  qui  ne  donnerait  aux  enfants,  quel  que  fût  leur 
nombre,  que  la  dixième  partie  du  patrimoine  paternel,  lais- 
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• aérait  subsister,  pour  les  familles  d’une  petite  ou  d’une 
moyenne  fortune,  tous  les  inconvénients  de  la  faculté  illi- 
mitée de  tester;  une  réserve  trop  considérable  produirait  des 
effets  plus  funestes  encore,  en  ôtant  au  père  de  famille  tout 
pouvoir  discrétionnaire , toute  libre  appréciation  des  circon- 
stances et  des  faits  particuliers.  On  peut  dire  que  la  réserve 
ne  doit,  dans  aucun  cas,  être  au-dessous  du  quart  ni  au- 
dessus  des  trois  quarts  de  l’as  héréditaire  ; notre  loi  la  pro- 
portionne au  nombre  des  enfants  : cette  règle,  qu’on  suivait 
déjà  pour  la  légitime  de  Justinien , est  d’une  équité  qui  saute 
aux  yeux.  On  peut,  sans  doute , discuter  sur  le  plus  et  le 
moins.  La  réserve  du  Code  civil  paraît  à quelques  personnes 
excéder  les  justes  bornes,  et  trop  affaiblir  la  puissance  pater- 
nelle et  le  gouvernement  domestique.  Nous  ne  croyons  pas 
que  les  faits  généraux  justifient  suffisamment  toutes  ces 
craintes,  ni  qu’il  y ait  lieu  de  toucher  à une  loi  qui,  franche- 
ment acceptée  par  les  mœurs,  se  trouve  en  parfait  accord 
avec  l’esprit  du  temps.  Au  surplus,  ces  questions  n’appar- 
tiennent guère  à l’économie  politique  ; peu  importe  à la  pro- 
duction nationale  le  taux  plus  ou  moins  éleve'  de  la  réserve. 

Mais  si  la  science  économique  n’a  pas  d’intérêt  à se  mêler 
trop  vivement  des  questions  que  nous  venons  de  signaler  à 

• votre  attention,  il  est  d’autres  parties  dos  lois  de  succession 
pour  lesquelles  elle  ne  pourrait  pas  témoigner  la  même 
indifférence. 

Ne  l’oublions  pas,  messieurs;  au  point  de  vue  économique 
il  faut  des  lois,  des  institutions  qui  permettent  l’emploi  le 
plus  utile  d’un  instrument  producteur  aussi  puissant  que  la 
terre.  Nous  avons  vu  que  cet  emploi  est  toujours  possible, 
quel  que  soit  d’ailleurs  le  nombre  des  propriétaires.  Dès  lors, 
nous  nous  sommes  empressé  de  reconnaître  que  les  ques- 
tions sur  le  pouvoir  de  tester,  sur  les  limites  delà  portion 
disponible,  sur  le  choix  et  le  nombre  des  héritiers,  appar- 
tiennent presque  exclusivement,  à la  morale  et  à la  politique. 
Sans  doute , si  toutes  choses  étaient  égales  d’ailleurs , l’éco- 
nomie publique  préférerait , dans  une  certaine  mesure , aux 
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lois  qui  morcellent  les  propriétés,  les  lois  qui  les  conservent, 
aux  lois  qui  exigent  des  correctifs,  celles  qui  les  rendent  inu- 
tiles; toujours  est-il  que  l’intérét  économique,  dans  ces  ques- 
tions, n’est  que  secondaire , et  qu’il  ne  faut  pas  les  juger  aux 
lueurs  décevantes  de  ces  théories,  dont  les  passions  politiques 
ont  prétendu  éclairer  l’économie  nationale. 

Mais  il  est  des  lois  qui  ôtent  pour  ainsi  dire  à la  terre  sa 
puissance  productive , et  la  rendent  stérile  dans  les  mains  de 
SOS  possesseurs.  Ce  sont  toutes  les  lois  de  succession  ou  autres 
qui  ne  laissent  pas  au  détenteur  actuel  un  intérêt  suffisant 
pour  sacrifier  le  présent  à l’avenir,  pour  faire  do  la  terre  le 
meilleur  emploi  possible,  toutes  les  fois  que  les  résultats  de 
cet  emploi  ne  sont  pas  immédiats.  Cette  remarque  étant  sug- 
géréeparla  nature  même  des  choses,  par  l’observation  du  cœur 
humain , il  faut  bien  en  faire  un  principe  dirigeant,  sous  peine 
de  voir  tarir  unedes sources principalesde la richessepublique. 

On  nous  répétera  peut-être  ce  que  nous  avons  nous-même 
établi  avec  le  plus  grand  soin,  que  ces  lois  doivent  être,  elles 
aussi , jugées  à la  lumière  de  principes  d’un  ordre  supérieur. 
Nous  le  voulons  bien,  à une  condition  toutefois,  c’est  qu’on 
n’oubliera  pas  que  l’économie  sociale  n’a  point  de  correctifs 
pour  des  lois  de  cette  nature.  Elle  peut , dans  une  certaine 
mesure , écarter  les  inconvénients  de  la  petite  propriété;  elle 
peut  les  atténuer  de  manière  que  les  avantages  politiques  et 
moraux  de  la  division  des  terres  ne  perdent  presque  rien  de 
leur  importance  ; mais  que  peut-elle  contre  l’insouciance  des 
possesseurs,  lorsque  cette  insouciance  leur  est  en  quelque 
sorte  commandée  par  la  loi  du  pays?  Donnera-t-elle  du  zèle 
à ceux  qui  ne  peuvent  en  avoir;  du  dévouement  à ceux 
qui  n’éprouvent  ni  affection  ni  intérêt  pour  les  successeurs 
qui  leur  sont  imposés?  Ainsi,  qu’on  juge  ces  lois  du  point 
de  vue  de  la  morale  et  de  la  politique , rien  de  plus  juste; 
mais  qu’on  sache  bien  que,  si  le  résultat  était  contraire 
aux  intérêts  de  la  production  nationale,  ce  serait  une  perte 
sans  compensation,  un  mal  sans  remède.  Heureusement, 
messieurs,  ce  profond  désaccord  soit  entre  le  bien  et  l’utile, 
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8oit  entre  les  avantages  politiques  et  les  avantages  écono- 
miques n’existe  pas  ici.  Que  dis-je?  il  y a au  contraire,  ainsi 
que  cela  arrive  souvent,  une  parfaite  harmonie.  Laissons  aux 
esprits  rigides  et  moroses  l’étrange  prétention  de  voir  toujours 
le  bien  aux  prises  avec  l’utile,  comme  si  la  vie  sociale  ne 
pouvait  être  qu’une  lutte  incessante  et  douloureuse  du  devoir 
avec  le  plaisir.  La  Providence  nous  a traités  dans  ses  dispen- 
sations avec  plus  d’indulgence. 

Nous  ne  voulons  pas  sortir  du  champ  qui  nous  est  tracé. 
11  sufiit  de  citer  les  faits  auxquels  nous  faisons  allusion,  pour 
se  convaincre  que  la  morale  et  la  politique  ne  peuvent  ici 
rien  opposer  de  sérieux  à l’économie  sociale , et  qu’elle  ne 
leur  demande  rien  que  de  très-légitime  en  leur  demandant 
d’adopter  comme  principe  dirigeant  cette  maxime  : < 11 
importe  de  repousser  ou  d’abroger  toute  loi  qui  ôte  aux 
détenteurs  de  la  terre  l’envie  de  sacrifier  le  présent  à l’avenir 
et  de  travailler  à l’amélioration  du  sol  ! > 

Les  lois  de  cette  nature  ont  été  fort  nombreuses  dans  le 
droit  européen;  plus  encore  peut-être  dans  les  pays  de  droit 
coutumier  que  dans  les  pays  de  droit  romain.  Le  droit  romain 
laissait  une  grande  liberté  au  testateur  ; le  droit  coutumier, 
tout  imprégné  de  féodalité,  sacrifiait  toutes  choses  à la  con- 
servation et  aux  intérêts  de  la  famille.  Le  testateur  des  pays 
coutumiers,  lors  même  qu’il  ne  laissait  que  des  collatéraux, 
ne  pouvait  disposer  que  d’une  faible  portion  de  ceux  de  ses 
biens  qu’on  appelait  les  propres.  Dans  les  pays  de  droit  romain, 
les  testateurs  ayant  eu  principe  la  libre  disposition  de  leurs 
biens , disposition  que  la  loi  se  contentait  de  modérer  eu 
certains  cas , par  des  prélèvements  ou  des  retenues  connues 
sous  les  noms  de  légitime,  de  falcidie,  etc. , on  les  vit  bientôt 
abuser  d’un  pouvoir  exceptionnel  que  l’équité  avait  introduit 
dans  les  lois  de  Rome.  Je  veux  parler  du  fidéicommis , insti- 
tution équitable  qui,  dénaturée  par  les  coutumes  du  moyen 
âge  toutes  fondées  sur  le  privilège  et  par  les  passions  aristo- 
cratiques des  familles  patriciennes  et  de  la  haute  bourgeoisie, 
avait  fini  par  donner  naissance  à cette  jurisprudence  fidéi- 
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commissaire  si  compliquée,  si  subtile,  si  bizarre , qui  obscur- 
cissait et  déûgurait  le  droit  commua  d’un  grand  nombre  de 
pays,  en  particulier  celui  de  l’Espagne  et  de  l’Italie.  Ce  serait 
une  curieuse  histoire  que  celle  des  extravagances  que  ce 
droit  autorisait  sous  le  nom  de  substitutions  ou  de  fldéi- 
commis , et  dont  les  testateurs  n’avaient  garde  de  se  faire 
faute.  Rien  de  plus  commun  dans  ces  pays  que  de  voir  un 
chétif  mortel , déjà  affaissé  sur  son  lit  de  mort , dicter  grave- 
ment un  testament  où  il  disposait  de  ses  biens  ponr  tous  les 
siècles  à venir,  où  il  faisait  la  loi  à toutes  les  générations 
qui  devaient  se  succéder  sur  la  face  du  globe,  et  s’épuisait 
en  hypothèses  et  en  combinaisons  pour  que  la  chaîne  de  ses 
prévisions  ne  se  trouvât  jamais  interrompue,  pour  que  jusqu’à 
la  fin  des  temps  son  patrimoine  et  son  nom  ne  pussent  sortir 
de  la  route  que  sa  main  débile  leur  avait  tracée.  Que  nous 
parle-t-on  de  la  puissance  du  législateur,  de  la  perpétuité  à 
laquelle  aspirent  les  lois?  Quel  est  le  législateur  qui  regarde  son 
œuvre  comme  éternelle,  comme  irrévocable, comme  ne  devant 
jamais  subir  l’influence  des  temps  et  des  transformations  qu’ils 
amènent  dans  la  vie  des  sociétés?  Qui  a jamais  imaginé  qu’une 
loi  serait  à tout  jamais  en  harmonie  avec  le  développement  du 
peuple?  Ce  qu’aucun  législateur  politique  n’oserait  penser,  ces 
législateurs  de  la  famille  ne  craignaient  pas  de  le  décider  dans 
leurs  testaments.  Ils  prétendaient  immobiliser  le  monde  au 
profit  de  leur  vanité,  épuiser , une  fois  pour  toutes,  un  pouvoir 
qui  ne  peut  être  équitable  et  sensé  que  lorsqu’il  s’éclaire  de 
la  lumière  des  faits  présents,  que  lorsqu’il  fait,  avec  une 
bonté  scrupuleuse,  cette  exacte  appréciation  des  hommes  et 
des  choses  que  ne  peut  faire  le  législateur,  en  traçant  des 
règles  nécessairement  générales  et  inflexibles.  J’ai  vu  lorsque 
l’exercice  d’une  noble  profession  m’attachant  encore  au  bar- 
reau je  devais  prendre  connaissance  des  faits  et  des  actes  des 
générations  qui  nous  ont  précédés;  j’ai  vu,  dis-je,  les  exemples 
les  plus  ridicules  de  cette  omnipotence  testamentaire  du  père  de 
famille,  omnipotence  qui  consistait,  avant  tout,  à dépouiller 
de  toute  puissance  les  pères  de  famille  qui  devaient  succéder 
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au  testateur.  Que  de  complications!  que  de  folies!  La  vue 
du  testateur  s’obscurcissait  à mesure  que  son  orgueil  le  pous- 
sait plus  loin  dans  los  ténèbres  d’un  avenir  inconnu;  bientôt 
il  perdait  le  fil  de  ses  propres  idées;  ses  paroles  n’expri- 
maient plus  rien  de  clair,  rien  de  compréhensible,  et  ses 
dispositions  devenaient 'Une  source  inépuisable  de  difficultés 
et  de  procès.  J’ai  vu  des  testaments  qu’aucun  homme  de  bonne 
foi  ne  pouvait  avoir  la  prétention  de  comprendre  : j’ai  plaidé 
une  des  nombreuses  affaires  dont  l’institution  d'une  secondo- 
géniturc  trop  célèbre  n’avait  pas  cessé,  depuis  deux  siècles, 
d’encombrer  les  tribunaux. 

C’est  ainsi  que  la  vanité  ou  le  caprice  d’un  liomme  prenait 
la  place  de  la  loi,  et  enlevait  à tout  jamais  la  faculté  de  tester 
à tous  ses  successeurs.  La  liberté  des  testateurs  s’anéantissait 
comme  toutes  les  libertés , par  l’abus.  La  licence  d’un  petit 
nombre  imposait  à tous  les  autres  une  sorte  de  servitude. 

Ainsi  le  droit  écrit  et  le  droit  coutumier , la  féodalité  et 
le  droit  romain  tel  que  les  praticiens  l’avaient  fait,  avaient 
rempli  l’Europe  de  lois  et  de  coutumes  qui  enveloppaient  la 
propriété  territoriale  de  mille  liens  ; en  lui  ôtant  toute  liberté 
de  mouvement,  on  l’avait  mise  presque  complètement  hors 
du  commerce.  D’un  côté , l’abus  des  substitutions  fidéicom- 
missaires, de  l’autre  des  droits  d’aînesse  et  de  mascutinité, 
le  retrait  féodal,  le  retrait  lignager,  et  puis  des  droits  de 
retour  ou  de  reprise,  de  prélalion , et  tant  d’autres  qu’il  serait 
trop  long  d’énumérer,  plaçaient  les  propriétaires  dans  les 
conditions  les  plus  défavorables  à la  production  nationale; 
encore  une  fois , non  parce  que  ces  coutumes  empêchaient 
la  division  des  domaines,  mais  parce  qu’elles  ôtaient  aux 
possesseurs  le  stimulant  de  la  pleine  et  absolue  propriété. 
Ils  étaient  indolents  parce  que  rien  n’excitait  leur  activité; 
négligents,  parce  que  leur  propriété  était  incertaine;  souvent 
dévastateurs,  parce  que  leur  intérêt  était  en  opposition  avec 
celui  du  successeur  qui  leur  était  imposé.  Quel  soiu  pouvait 
apporter  à l’amélioration  d’un  fonds  celui  qui  était  menacé 
d’un  droit  do  retour  ou  de  retrait  ? Pourquoi  s’exposer  à un 
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procès  qui  pouvait  lui  être  funeste , sur  le  remboursement  et 
la  liquidation  de  ses  impenses?  et  lequel  de  nous  se  sentirait 
porté  à l’amélioration , à l’embellissement  d’un  fonds  dont 
nous  n’aurions  pas  la  propriété  certaine  et  la  libre  disposition? 

Nous  savons  que  toutes  ces  coutumes  n’ont  pas  produit 
des  résultats  également  déplorables;  nous  savons  aussi  qu’il 
est  des  pays  où  ces  résultats  ont  été  neutralisés  par  des  causes 
particulières.  Certes  l’agriculture  a été  florissante  en  Angle- 
terre ; nul  ne  dira  que  le  capital  et  le  travail  n’y  aient  été 
appliqués  avec  intelligence  et  succès  à la  propriété  territo- 
riale.  Cependant  il  existe  de  nombreux  majorats  en  Angle- 
terre , et  c’est  une  coutume  assez  générale  dans  les  maisons 
anglaises  de  quelque  fortune,  de  faire,  comme  ils  disent,  un 
fils,  c’est-à-dire  de  le  laisser  seul  propriétaire  des  domaines 
de  la  famille. 

Mais,  d’un  côté,  les  substitutions  anglaises  n’étaient  ni 
illimitées  ni  générales;  de  l’autre,  la  position  insulaire  et  le 
génie  maritime  et  colonial  de  l’Angleterre  y ont  tellement 
secondé  la  puissance  industrielle  et  l’accumulation  des  capi- 
taux, que  la  richesse  mobilière  n’a  pas  tardé  à rivaliser  avec 
la  richesse  territoriale.  Dès  lors  les  détenteurs  du  sol  trouvent 
souvent  dans  leurs  gains  ou  dans  leurs  économies  les  moyens 
d’établir  leurs  filles  ou  leurs  puînés,  sans  dévaster  les  domaines 
de  la  famille.  Le  possesseur  de  la  terre  ne  se  croit  pas  obligé, 
pour  être  équitable  envers  le  reste  de  la  famille,  de  se  faire 
administrateur  inûdèle  des  biens  de  son  héritier  privilégié. 
D’ailleurs,  et  la  remarque  en  a déjà  été  faite,  c’est  surtout  en 
Angleterre  que  les  parents  mettent  à la  charge  de  la  société 
leurs  enfants , moins  le  fils  aîné.  L’Inde  et  les  autres  colo- 
nies de  l’Angleterre  par  leur  immensité,  l’Église  établie,  par 
ses  richesses  et  scs  opulents  bétiéilccs , offrent  aux  puînés  des 
familles  influentes  des  ressources  inépuisables.  Ajoutez-y  la 
marine  et  l’armée  où  il  est  facile  à l'homme  qui  jouit  d’un 
grand  revenu  d’acheter  un  brevet  pour  son  fils,  et  vous  en 
conclurez  qu’on  ne  peut  tirer  aucune  conséquence  générale 
de  ce  système,  tout  fondé  sur  des  faits  particuliers  et  artifi- 
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ciels.  11  nous  est  facile,  messieurs,  de  comprendre  l’achame- 
ment  que  mettent  les  classes  élevées  en  Angleterre  à main- 
tenir l’Ëglise  anglicane,  ses  richesses  et  ses  privilèges.  Le 
jour  où  elle  devra  subir  le  sort  de  toutes  les  institutions 
artificielles  et  qui  ont  pour  base  le  privilège,  il  y aura  en 
Angleterre  une  perturbation  non-seulement  politique,  mais 
économique.  Cette  perturbation  serait  bien  plus  considérable 
si  l’Angleterre  n’avait  pas  d’autres  ressources , d’autres  car- 
rières à offrir  aux  hommes  qui  ne  pourront  plus  exploiter  les 
bénéfices  de  l’Église.  Cependant  nous  croyons  que  la  destruc- 
tion de  l’Église  officielle,  nous  ne  parlons  ici  que  de  l’établisse- 
ment matériel  et  financier,  entraînerait , si  jamais  elle  pouvait 
s’accomplir,  la  destruction  des  majorats.  Les  deux  institutions 
se  tiennent  et  se  complètent  en  quelque  sorte  l’une  l’autre.  Les 
majorats  anglais  se  rattachent , il  est  vrai , par  des  liens  très- 
intimes  à la  constitution  politique  du  pays  : ils  donnent  à la 
famille  un  rang,  une  puissance  qu’elle  serait  obligée  de  perdre 
le  jour  où  les  majorats  seraient  brisés  par  une  nouvelle  loi  de 
succession.  C’est  là  ce  qui  explique  l’attachement  des  chefs 
de  maisons  pour  une  institution  qui  limite  cependant  leur 
pouvoir,  et  qui  enlève,  quoi  qu’on  en  dise,  aux  sentiments  de 
famille  ce  qu’ils  ont  de  plus  tendre , de  plus  dévoué,  de  plus 
intime.  Le  fils  aîné  se  regarde  comme  l’égal  de  son  père  et 
le  maître  de  toutes  choses  ; il  n’est  que  trop  enclin  à n’avoir 
pour  l’auteur  de  ses  jours  que  les  sentiments  quelque  peu 
froids  d’un  propriétaire  qui  ne  veut  certes  pas  affliger  l’usu- 
fruitier de  son  domaine,  ni  lui  témoigner  une  impatience 
blessante,  mais  qui  en  attend  la  mort  comme  un  événement 
destiné  à replacer  les  choses  dans  leur  état  naturel.  Les  fils 
puînés  quittent  de  bonne  heure  le  nid  paternel;  leur  avenir 
est  ailleurs;  il  s’agit  bien  de  joies  domestiques,  de  vie  de 
famille;  le  monde  est  aux  plus  hardis,  à ceux  qui  brisent  avec 
plus  d’insouciance  et  de  résolution  tous  ces  liens  de  la  nature 
et  de  l’enfance  qui  n’auraient  pu  qu’enchaîner  l’énergie  et 
retarder  la  course  de  ces  candidats  de  la  fortune. 

Ces  effets  de  leurs  institutions  ne  sont  pas  méconnus  des 
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Anglais.  Mais  l’intérét  politique  impose  silence  à tout  autre 
sentiment  ; on  aime  mieux  être  un  homme  puissant  qu’un 
père  adoré  de  sa  famille,  on  préfère  les  jouissances  hautaines 
du  club  politique  aux  douces  émotions  du  foyer  domestique. 
Aussi, lors  même  que  les  ressources  de  l’Église  privilégiée  man- 
queraient à l’aristocratie  anglaise , la  verrions-nous  s’efforcer 
de  maintenir  le  principe  du  privilège  dans  la  famille , les 
cadets  dussent-ils  s’en  trouver  fort  mal.  La  politique  n’a  guère 
d’entrailles. 

Au  surplus , ce  sont  là  de  vaines  hypothèses.  Le  jour  où 
l’une  des  pierres  angulaires  de  l’édiflee  serait  complètement 
anéantie,  il  faudrait,  bon  gré  mal  gré,  se  préparer  à la  recon- 
struire sur  les  bases  inébranlables  des  sociétés  nouvelles, 
l’égalité  civile  dans  l’État,  l’équité  dans  la  famille.  Plus  un 
privilège  s’isole  et  devient  saillant  par  la  destruction  des  pri- 
vilèges qui  l’entourent,  plus  il  est  difficile  de  lui  conserver 
longtemps  son  existence  isolée  et  que  rien  désormais  ne  pro- 
tège et  ne  justifie. 

Quoi  qu’il  en  soit,  toujours  est-il  qu’à  ne  les  considérer 
que  d’une  manière  générale,  toutes  ces  institutions  qui  limi- 
tent et  enchaînent  le  droit  de  propriété,  non-seulement  au 
moment  de  la  mort,  mais  aussi  pendant  la  vie  du  possesseur, 
n’ont  rien  que  de  condamnable  aux  yeux  de  la  morale  et  de 
l’économie  politique,  et  ne  peuvent  être  justifiées  aux  yeux 
de  la  politique  que  lorsqu’elle  n’est  pas  encore  sortie  de 
l’ornière  étroite  et  tortueuse  du  privilège  pour  entrer  dans 
les  voies  larges  et  droites  de  l’égalité  civile. 

En  résumé , la  propriété  territoriale , pour  produire  tous 
les  résultats  économiques  dont  elle  est  susceptible,  a besoin 
de  liberté.  Il  en  est  de  cet  instrument  de  la  production  comme 
de  tout  instrument  quelconque  : il  ne  produit  tous  ses  effets 
qu’autant  que  celui  qui  le  manie  peut  le  modifier,  le  perfec- 
tionner , en  disposer  à son  gré.  Ce  qu’on  peut  limiter  sans 
de  graves  inconvénients , peut-être  avec  avantage , même  au 
point  de  vue  économique,  c’est  la  faculté  de  tester,  c’est  le 
pouvoir  du  père  de  famille  à l’égard  de  ses  enfants.  Toutes 


Digili^tii  by  Google 

V 


3I>4  COURS  d’éCOHONIE  POLITIQUE. 

les  autres  restrictions  au  droit  de  propriété  méritent  d’ètre 
abolies, ou  du  moins  resserrées  dans  les  limites  les  plus  étroi- 
tes. Elles  ne  peuvent  être  dans  une  bonne  législation  que  des 
exceptions  au  principe  de  la  liberté  (i). 

Aussi  ne  veux-je  pas  quitter  ce  sujet  sans  vous  faire  remar- 
quer, messieurs,  que  notre  droit  civil  se  trouve  dans  ce  qui 
concerne  la  loi  de  succession  en  parfait  accord  avec  les  don- 
nées de  l’économie  publique.  Les  substitutions  y sont  prohi- 
bées, et  cette  règle  fondamentale  n’admet  que  de  rares  et  peu 
importantes  exceptions.  Les  droits  de  retour,  de  reprise , de 
réméré,  et,  en  général,  toutes  ces  dispositions  de  la  loi  ou 
de  l’homme  qui  peuvent  rendre  la  propriété  incertaine , ont 
été  renfermés  dans  les  limites  les  plus  étroites.  La  faculté  de 
disposer  par  acte  de  dernière  volonté  ou  par  donation  ne 
trouve  de  bornes  que  dans  le  droit  sacré  des  enfants,  et, 
dans  tous  les  cas , il  est  libre  au  père  de  famille  de  prévenir, 
par  une  distribution  judicieuse  de  sa  fortune  mobiliaire  et 
immobiliaire , par  un  partage  qu’il  peut  faire  lui-même  dans 
les  proportions  voulues  par  la  loi,  les  conséquences  fâcheuses 
du  partage  légal.  11  peut  ainsi  empêcher  jusqu’à  un  certain 
point  le  morcellement  d’un  immeuble,  assigner  des  capitaux 
à celui  de  ses  enfants  qui  se  destine  à une  carrière  indus- 
trielle, au  commerce,  réserver  un  domaine  à celui  qui,  par  ses 
richesses  personnelles,  par  ses  connaissances,  par  ses  habi- 
tudes et  ses  goûts , sera  le  mieux  en  état  de  le  faire  valoir, 
former , en  un  mot , les  lots  de  ses  successeurs  de  manière  à 
concilier  tous  les  intérêts  et  à tenir  compte  de  ces  circon- 
stances et  de  ces  faits  que  le  législateur  est  forcé  de  négliger. 

Je  voudrais  pouvoir  dire  que  notre  droit  civil  tout  entier 
est  à l’abri  de  toute  critique  au  point  de  vue  de  l’économie 

(0  Ceux  qui  désirent  approfondir  res  matières  n’oubiieront  pas  de  prendre  connais- 
sance lies  liiscussions  qui  ont  eu  iieii  aux  chambres,  en  sur  ia  loi  relative  aux 

successions  et  aux  substitutions,  bous  signalons  plus  particulièrement  h leur  attention 
les  discours  prononcés  à la  chambre  des  pairs , par  M.  Pasquier  et  par  M.  de  Broglle.  Le 
premier  a largement  développé  la  question  sous  toutes  ses  faces;  le  second , ayant  pris 
la  parole  à la  fin  du  débat,  a résumé  la  question  dans  ses  points  capitaux,  avec  cette 
ferme  et  vive  dialectique,  qui  ne  laisse  plus  de  prise  au  doute. 
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nationale.  Malhcureuaomcnt  co  serait  trahir  la  vérité  que  de 
l’aOiriner.  Mais  nous  ne  devons  pas  entrer  ici  dans  des  considé- 
rations qui  nous  écarteraient  trop  des  questions  spéciales  que 
nous  venons  d’examiner.  C’est  pour  une  autre  enceinte  que  j’ai 
dû  réserver  quelques  observations  critiques  sur  notre  droit 
civil  considéré  dans  ses  rapports  avec  l’économie  politique.  En 
certaines  matières , le  Code  civil , à raison  des  rapides  progrès 
de  notre  temps,  est  loin  de  répondre  à la  complexité  nouvelle 
des  intérêts  privés  (t). 


VINGT-SEPTIÈME  LEÇON. 


Ou  iroliièmc  instrument  de  la  production  qui  est  le  capital.  — Que  doitK>n  entendre  par 
capital  ? — Comprend-il  les  matières  premières  et  les  avances  qu’on  désigne  sous  le 
nom  de  salaira? 


Messievhs  , 

Les  trois  instruments  directs  de  la  production  sont , nous 
l’avons  souvent  dit,  le  travail,  les  agents  naturels  compris 
sous  la  dénomination  générale  de  terre  et  le  capital.  11  nous 
reste , vous  le  savez , à traiter  quelques-unes  des  principales 
questions  que  fait  naître  l’étude  approfondie  de  ce  dernier 
instrument. 

Nous  entrerons  ainsi  dans  l’une  des  parties  les  plus  épi- 
neuses de  la  science.  L’emploi  du  capital , les  formes  qu’il 
peut  revêtir,  les  combinaisons  qui  en  résultent,  sont  des 
points  peu  éclaircis  jusqu’à  présent  : les  questions  se  com- 
pliquent par  les  nombreux  éléments  qui  s’y  rencontrent;  elles 

{<)  L’auteur  a lu,  duoa  une  aëance  do  l’Inslilut,  un  travail  qui  a été  enauile  inséré 
dans  le  deuxième  volume,  nouvelle  série,  des  Mémoires  de  l’Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  : ce  travail  a pour  titre  : Observations  sur  le  droit  civil  français 
eunasdéré  dassê  ses  rappons  avec  l'état  étononsiqtss  de  la  société. 
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sont  en  même  temps  d’une  haute  importance,  à cause  des 
résultats  pratiques  auxquels  elles  peuvent  aboutir. 

La  plus  grande  difficulté  dans  cette  matière  tient,  il  faut 
bien  le  répéter , à l’incertitude  qui  règne  encore  sur  la  notion 
fondamentale.  Qu’est-ce  que  le  capital?  Ceux-là  mêmes  qui 
paraissent  être  d’accord  sur  la  réponse  à faire  à cette  question 
peuvent  être  facilement  convaincus  de  contradiction  entre 
eux , quand  on  examine  de  plus  près  leurs  théories.  Il  y a 
dans  cette  partie  de  la  science  beaucoup  de  vague  ; des  pro- 
positions complexes  et  mal  définies  jettent  une  sorte  d’ob- 
scurité sur  l’ensemble  des  déductions.  Ne  soyez  donc  pas 
étonnés  si  malgré  tout  ce  que  nous  avons  déjà  dit  du  capital, 
en  particulier  lorsque  nous  avons  donné  un  aperçu  général 
des  forces  productives,  nous  rappelons  un  instant  votre  atten- 
tion sur  les  faits  les  plus  élémentaires , sur  les  faits  primitifs 
d’où  résulte  la  notion  du  capital.  Âu  risque  de  nous  répéter, 
nous  voulons,  avant  tout,  nous  efforcer  d’être  clair. 

Imaginez  un  homme  doué  uniquement  des  forces  qu’il  a 
reçues  de  la  nature,  et  mettez-le  aux  prises  avec  des  besoins. 
Vous  aurez  là  un  travailleur  n’ayant  à sa  disposition  que  ses 
forces  primitives , naturelles,  ses  mains,  ses  bras,  son  intel- 
ligence , en  un  mot  Yinstrument-travail,  plus  un  autre  agent 
naturel,  Yinstrument-terre. 

En  mettant  ces  agents  naturels  à profit,  il  a donné  la  mort 
à une  bête  sauvage  ; il  en  fait  sa  nourriture  : mais  il  songe 
en  même  temps  que  la  faim  le  stimulera  demain  comme  elle 
l’a  stimulé  aujourd’hui.  Tout  ce  qu’il  sait  imaginer,  c’est  de 
mettre  en  réserve  pour  le  jour  suivant  les  restes  de  son  repas. 
11  y a là  une  épargne;  mais  à quoi  ces  restes  sont-ils  desti- 
nés ? au  repas  du  lendemain.  C’est  une  épargne , il  est  vrai, 
c’est  un  acte  de  prévoyance , c’est  le  fait  instinctif  attribué  à 
la  fourmi , mais  on  ne  voit  pas  encore  paraître  l’homme  ; il 
n’y  a pas  là  un  capital. 

Toutefois,  en  s’emparant  de  la  bête  sauvage,  le  chasseur 
a remarqué  qu’elle  était  armée  d’un  bois  très-dur , dont  il 
imagine  de  se  faire  une  arme  qui  lui  rendra  la  chasse  de  la 
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semaine  suivante  plus  facile.  11  va  donc  se  servir,  pour  activer 
la  production,  d’une  chose  qu’il  a déjà  produite,  car  l’animal 
courant  dans  la  forêt  était  un  bien  naturel,  l’animal  devenu 
la  proie  du  chasseur  est  un  produit.  Le  chasseur  pouvait 
consommer  immédiatement  sa  proie,  il  pouvait  aussi  n’en  con- 
sommer qu’une  partie  et  réserver  le  reste  pour  la  consom- 
mation des  jours  suivants;  il  fait  plus,  il  en  consomme  une 
partie  et  en  réserve  une  autre,  non  pour  la  dévorer  plus  tard, 
mais  pour  l’appliquer  à la  reproduction  ; il  a formé  un  capital; 
il  a construit  une  machine  ; entre  elle  et  la  machine  à vapeur 
la  plus  compliquée  il  n’y  a d’autre  difierence  que  du  plus  au 
moins. 

De  cette  analyse  résulte  une  première  déduction,  c’e.st  que 
tout  produit  n’est  pas  un  capital;  car  tout  produit  n’est  pas 
un  instrument.  L’épargne  ne  suffit  pas  à constituer  le  capital, 
il  faut  que  la  chose  épargnée  soit  appliquée  à la  reproduction. 

De  même,  tout  ce  qui  donne  un  revenu  n’est  pas  un  capital. 
Tout  ce  qui  donne  un  revenu  est  une  chose  utile  pour  celui 
qui  la  possède , c’est  de  la  richesse,  .le  prêle  10,000  fr.  à 
raison  de  5 pour  100  d’intérêt,  ce  qui  me  donne  .500  fr.  de 
revenu.  Les  10,000  fr.  sont-ils  un  capital?  je  l’ignore.  Je  ne 
sais  pas  ce  qu’en  fera  l’emprunteur.  Mais , dit-on , lors  même 
qu’il  les  dépenserait  en  choses  frivoles  qui  bientôt  n’existe- 
ront plus , vous  aurez  toujours  votre  revenu  de  500  fr.  Cela 
est  possible,  mais  d’où  sortiraient  ces  500  fr.?  ils  sortiraient 
d’un  autre  capital.  Je  recevrais,  comme  revenu  de  mes 
10,000  fr. , le  produit  d’une  autre  valeur  qui  aura  été  appli- 
quée à la  production.  Le  capital  social  ne  se  trouverait  pas 
moins  diminué  de  10,000  fr. 

Encore  une  fois,  le  capital  est  cette  portion  de  la  richesse 
produite  qui  est  destinée  à la  reproduction.  Ce  qui  n’est  pas 
une  richesse  produite  est  compris  dans  la  notion  du  travail  ou 
dans  celle  de  la  terre.  Sans  la  destination,  il  n’y  aurait  pas 
d’instnment  producteur.  Nous  dirons  quelques  mots  plus 
tard  des  capitaux  fictifs,  de  ces  miracles  que  des  imaginations 
rêveuses  prêtent  à l’économie  politique. 

ROSSI.  36 
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il  68l  donc  (leux  faits  producteurs  du  capital  et  qui  dépendent 
en  grande  partie  de  la  volonté  humaine,  deux  faits  qu’une 
analyse,  quelque  peu  délicate,  ne  saurait  confondre,  l’épai^ne 
et  la  destination  ; l’épargne  qui  ne  consomme  pas  immédiate- 
ment ni  prochainement  tout  ce  qui  pourrait  être  consommé, 
qui  réprime  le  penchant  naturel,  qui  nous  porte  à augmenter 
nos  jouissances  immédiates  ; la  destination  qui , grâce  à la 
prévoyance  dont  l’homme  est  doué , applique  cette  épargne 
à un  usage  qui , au  lieu  de  les  détruire , multiplie  nos  richesses. 
L’épargne  est  la  cause  prochaine,  la  destination , la  cause  effi- 
dente,  le  capital  est  le  résultat.  Telle  est,  je  crois,  l’analyse 
vraie  de  ce  phénomène  économique,  la  création  du  capital. 
Aussi  nous  est-il  impossible  de  suivre  les  écrivains  d’ailleurs 
très-distingués  qui  ont  voulu  substituer  au  mot  de  capital  le 
mot  d’épargne,  parce  qu’ils  ont  cru  voir  dans  ce  mot  seul 
une  expression  exacte  et  suffisante  du  troisième  instrument 
de  la  production.  Il  y a,  disons-le,  quelque  chose  qui  choque 
dans  cette  phrase;  l’épargne  est  un  agent  de  la  production. 
Ne  pas  faire  serait  donc  agir? L’épargne  n’est  qu’un  fait  négatif. 
Épargner  c’est  ne  pas  consommer  ; rien  de  plus. 

Dirons-nous,  avec  un  écrivain  anglais  des  plus  estimés, 
que  l’épargne  est  comme  le  courage,  qui  est  la  source  des 
plus  grandes  actions?  Mais  quels  sont  les  exploits  du  héros 
quelque  intrépide  qu’il  soit,  lorsqu’il  se  borne  à rester  les  bras 
croisés?  Sans  doute  Achille,  retiré  dans  sa  tente,  n’en  était 
pas  moins  le  plus  brave  des  Grecs  ; mais  que  leur  servait  sa 
bravoure  ? Il  ne  suffit  pas  de  ne  pas  avoir  peur,  il  faut  agir 
pour  airiver  à un  résultat.  Lorsqu’on  dit  qu’il  y a dans 
l’épargne  une  action,  parce  qu’il  y a un  effort  pour  surmonter 
le  penchant  qui  nous  pousse  vers  les  jouissances  immédiates, 
on  sort  du  domaine  de  l’économie  politique,  pour  entrer 
dans  celui  de  la  morale.  Cette  remarque,  en  effet,  peut 
expliquer  les  causes  morales  de  l’épargne  ; elle  ne  caracté- 
rise point  le  fait  économique,  la  création  du  capital  et  sa 
nature. 

Le  mot  d'épargne  seul  ne  pouvant  exprimer  un  fait  positif 
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et  qui  implique  l’idée  d’une  action,  les  auteurs  qui  remploient 
sont  obligés  d’entrer  dans  des  explications  fort  longues , de 
nous  dire  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  épargne  quelconque, 
de  l’épargne  de  l’avare,  par  exemple.  C’est  avouer  que  le  mot 
n’est  pas  plus  heureux  que  le  mot  de  capital.  Dès  lors  ce  n’élail 
pas  la  peine  de  faire  un  changement. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  l’homme  qui 
pourrait  connaître  le  montant  général  des  produits  épargnés 
dans  un  pays,  en  France , par  exemple , ne  connaîtrait  point, 
par  cela  seul,  le  montant  du  capital  français,  qui  n’est  que 
la  portion  de  produits  qui  s’applique  à la  reproduction. 

Le  rapport  du  capital  avec  la  richesse  totale  d’un  État  varie 
selon  les  mœurs,  les  habitudes,  les  circonstances  du  pays. 
A coup  sûr,  le  capital  est  proportionnellement  plus  grand 
dans  le  canton  de  Zurich  que  dans  les  États  du  pape  : c’est 
dire , en  d’autres  termes , que , si  les  sujets  de  l’Église  appli- 
quent à la  reproduction  le  quart,  je  suppose,  de  leur  richesse 
produile^les  Zuricois  y en  appliqueront  le  tiers  ou  la  moitié. 
Que  de  valeurs  improductives,  à Rome,  en  diamants,  en 
meubles,  en  objets  d’art,  en  constructions  de  luxe,  en  orne- 
ments d’églises!  que  de  dépenses  en  pompes,  en  fêtes,  en 
choses  d’ostentation  ou  à la  poursuite  du  plaisir  ! Â Zurich, 
tout  est  simple  et  modeste  ; la  richesse  se  fait  sentir,  mais  ne 
s’étale  pas.  On  est  bien  plus  occupé  de  l’accroître  que  d’en 
jouir  et  surtout  de  la  montrer.  Si  on  pouvait  connaître  le 
cbiiïre  proportionnel  du  capital  de  chaque  pays,  on  aurait 
une  excellente  mesure  de  sa  situation  économique  et  de  ses 
dispositions  morales. 

Mais  il  est  difficile  d’apprécier,  même  d’une  manière 
approximative,  le  capital  d’un  pays  quelconque  et,  à plus 
forte  raison , d’un  grand  pays.  Le  capital  est  chose  essentiel- 
lement mobile-,  dans  sa  quantité  et  dans  sa  forme,  il  se  modiûe 
tous  les  jours.  11  n’y  a pas  d’homme  qui  soit  en  état  de  vous 
dire,  d’une  manière  positive,  s’il  y avait  plus  de  capital,  en 
France , le  1"  avril  que  le  1®'  mars. 

Tous  les  jours  il  se  forme,  tous  les  jours  il  se  détruit  une 

28. 
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portion  du  capital.  Qui  peut  dire  au  juste  le  montant  de  l’une 
et  de  l’autre?  D’ordinaire  le  capital  qui  se  forme  excède  le 
capital  qui  disparaît  : le  contraire,  cependant,  n’est  pas 
impossible. 

Il  y a,  dans  le  moment  où  nous  parlons,  une  crise  com- 
merciale en  Europe;  forte,  comme  cela  est  naturel,  dans  le 
pays  où  elle  a pris  naissance,  elle  se  fait  cependant  sentir,  au 
loin,  comme  une  sorte  de  tremblement  de  terre.  11  n’est  pas 
un  fait  de  cette  nature  qui  n’altère  la  somme  totale  des  capi- 
taux, et  ces  altérations  sont  d’autant  plus  difficiles  à connaître 
avec  quelque  exactitude,  qu’elles  peuvent  avoir  une  double 
cause,  la  destruction  ou  bien  un  changement  de  destination 
des  choses  servant  de  capital.  Une  guerre  civile,  une  invasion 
sont  des  causes  de  destruction  ; une  crise  commerciale,  les 
craintes  d’une  guerre  font  que  les  capitaux , comme  on  dit 
vulgairement,  .se  resserrent.  C’est  dire  que  les  capitalistes 
retirent  à l’industrie  les  capitaux  qu’ils  avaient  coutume  de 
lui  avancer;  ils  ne  détruisent  rien  ; mais  ils  changent  la  des- 
tination de  leurs  épargnes  : ils  préfèrent  l’inaction  sans  gain 
à un  emploi  plein  de  dangers , ce  qui  nous  prouve  derechef 
que  la  notion  du  capital  se  forme  de  trois  éléments,  richesse 
produite , épargne  et  destination. 

Le  taux  plus  ou  moins  élevé  des  profits  n’est  pas  toujours 
un  indice  certain  de  l’accroissement  ou  de  la  diminution  du 
capital.  Sans  doute,  vous  pouvez,  d’une  manière  générale, 
affirmer  que  là  où  les  profils  sont  très-élevés,  les  capitaux 
sont  rares;  que  là  où  les  profits  baissent  beaucoup,  les  capi- 
taux abondent  : il  faut  se  rappeler  cependant  que  ces  formules 
ne  sont  vraies  que  dans  une  certaine  mesure. 

Le  taux  des  profits  ne  dépend  pas  seulement  de  la  quotité 
absolue  du  capital,  et  de  la  sécurité  des  capitalistes;  il  dépend 
aussi  du  rapport  qu’il  y a entre  la  demande  de  travail  et  le 
nombre  des  travailleurs.  La  quotité  du  capital  resterait  la 
même  que,  si  tout  à coup,  le  nombre  des  travailleurs  venait 
à doubler,  les  profils  pourraient  s’élever  par  la  baisse  des 
salaires. 
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Riais  s’il  est  impossible  d’apprécier  exactement  le  capital 
d’un  pays,  voyons  du  moins  comment  ou  peut  arriver  à 
démêler  les  diverses  formes  qu’il  prend , comment  on  peut 
le  reconnaître  partout  où  il  se  montre. 

Il  y a un  capital  matériel  et  un  capital  immatériel.  Le  capital 
matériel,  nous  l’avons  souvent  dit,  sc  compose  essentiellement 
de  tous  les  outils,  do  toutes  les  machines , bâtiments  et  con- 
structions quelconques  qui  servent  à la  production.  Il  y a un 
capital  immatériel,  et  nous  reconnaissons,  vous  le  savez,  avec 
le  créateur  de  la  science,  que  les  capacités  acquises  par  les 
travailleurs  sont  un  capital , bien  que  la  forme  des  rétribu- 
tions qu’elles  obtiennent  les  fasse  souvent  confondre  avec  le 
travail  proprement  dit.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que 
nous  avons  déjà  développé  en  faisant  l’analyse  des  forces  pro- 
ductives : nous  voulons  seulement  vous  mettre  en  garde  contre 
une  confusion  d’idées  qu’on  n’a  pas  toujours  évitée.  Toutes 
les  fois  qu’il  y a capacité  ou  talent  acquis,  il  y a capitalisa- 
tion ; mais  qu’est-ce  qu’on  a capitalisé?  Un  jeune  homme, 
après  avoir  fait  de  longues  et  pénibles  études,  est  devenu  un 
ingénieur  civil  du  plus  haut  mérite.  Qu’y  a-t-il  de  capitalisé 
chez  lui?  Si  on  vous  répondait  : « tout  ce  que  le  jeune  homme 
a consopimé  pendant  le  temps  de  ses  études,  de  ses  travaux 
préparatoires,  » votre  réplique  serait  facile.  Quoi!  diriez- 
vous,  s’il  n’avait  pas  étudié  pour  devenir  ingénieur  civil,  il 
n’aurait  donc  pas  bu  et  mangé?  il  n’aurait  pas  été  logé  et 
vêtu  ? Dire  qu’on  a capitalisé  tout  ce  qu’il  a consommé,  c’est 
le  mettre  exactement  sur  la  même  ligne  que  le  chien  de  chasse. 
A la  rigueur,  quand  le  chasseur  a fait  commencer  l’éducation 
de  son  chien , il  aurait  pu  le  faire  assommer;  il  est  donc  par- 
faitement vrai  que  le  chien  ayant  été , au  contraire  , nourri, 
logé,  soigné,  instruit,  a,  par  son  éducation,  capitalisé  toutes 
ces  avances.  Mais  de  grâce,  le  chasseur  aurait-il  pu  faire 
assommer  son  enfant  ? Et , s’il  n’avait  pas  voulu  en  faire  un 
homme  habile  dans  une  carrière  qui  demande  des  études  plus 
ou  moins  fortes,  s’il  avait  voulu  s’en  tenir  aux  facultés  que 
son  enfant  avait  remues  de  la  nature,  encore  aurait-il  fallu  le 


Digitized  by  Google 


403 


coiiivs  d’économie  politique. 


nourrir,  le  loger,  l’habiller  d’une  manière  quelconque.  Pour- 
quoi ne  le  répéterions-nous  pas  dans  un  temps  où  trop  de 
personnes  paraissent  l’oublier?  L’homme  n’est  pas  un  instru- 
ment qu’on  puisse  briser  à plaisir;  la  nourriture  de  l’homme 
n’est  pas  la  ration  du  bœuf;  ce  n’est  que  pour  le  bœuf  (ju’on 
peut  calculer  s’il  vaut  mieux  tuer  l’animal  ou  continuer  à le 
nourrir. 

Ainsi , quand  on  dit  que  l’enfant  qui  étudie  eapitalisc  tout 
ce  qu’il  consomme,  on  emploie,  ce  me  semble,  une  expres- 
sion inexacte;  il  ne  capitalise  réellement  que  la  somme  de 
travail  que,  pendant  son  apprentissage,  il  aurait  pu  employer 
autrement  : le  jeune  ingénieur  aurait  pu  être  envoyé  à neuf 
ou  dix  ans  travailler  dans  une  fabrique.  Rn  un  mot,  dès  que 
l’âge  du  travail  naturel  étant  arrivé,  ce  travail  ne  se  fait  pas, 
parce  qu’on  veut  pouvoir  faire  plus  tard  un  travail  savant  et 
plus  productif,  il  y a véritable  capitalisation  ; ce  qu’on  capi- 
talise , c’est  le  produit  du  travail  naturel  dont  on  se  prive 
pendant  l’apprentissage.  Quant  à la  nourriture  de  l’apprenti, 
elle  fait  partie  de  la  consommation  nécessaire  du  père  de 
famille.  Le  jour  où  il  s’est  expose  aux  charges  de  la  paternité, 
il  s’est  obligé  à augmenter  sa  consommation  en  proportion 
du  nombre  de  ses  enfants.  La  chose  dont  il  se  pi'ive,  qu’il 
épargne,  qu’il  accumule,  c’est  le  travail  dont  l’enfant  aurait 
été  capable  .à  l’âge  où  un  travail  quelconque  est  possible. 
C’est  ce  travail  dont  ne  se  prive  pas  le  paysan,  qui  fait  garder 
ses  bestiaux  par  son  enfant;  dont  ne  se  prive  pas  l’ouvrier, 
qui  fait  travailler  son  fils  à son  métier  dès  que  ses  forces  phy- 
siques le  permettent. 

Le  capital  immatériel  comprend  non-seulement  les  talents 
acquis,  mais  aussi  certains  faits;  ainsi  l’achalandage,  je  ne 
dis  pas  d’une  boutique,  niais  d’un  marché,  d’un  pays  est  un 
capital  immatériel , une  valeur  réelle  qui  se  vend  et  quelqiio 
fois  très-cher;  elle  est  le  résultat  d’un  travail  persévérant  et 
d’une  capacité  distinguée. 

L’action  du  temps  a été  aussi  considérée,  dans  certains  cas, 
comme  un  capital.  Placez,  dit-on,  dans  une  cave  certaines 
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espèces  de  vins,  et  n’y  touchez  plus;  au  bout  de  dix,  de  vingt, 
de  cent  ans , ces  vins  auront  une  qualité  et  une  valeur  qu’ils 
n’avaient  pas  auparavant.  Cette  v.aleur  additionnelle,  qui 
excédera  le  montant  des  loyers  de  la  cave  et  des  frais  de  garde 
et  d’entretien,  est  une  valeur  que  les  vins  ont  acquise  par  le 
seul  effet  du  temps;  le  vin  a servi  de  matière,  le  temps  d’in- 
strument; le  produit,  c’est  la  valeur  nouvelle  acquise  au  pro- 
priétaire du  vin. 

Cette  analyse  me  parait  peu  correcte  ; je  serais  presque 
tenté  de  dire  que  le  temps,  que  le  temps  seul  du  moins  ne 
fait  rien  à l’affaire.  Je  ne  vois  là  que  l’action  lente  d’une  loi 
de  la  nature,  loi  que  je  laisse  aux  physiciens  le  soin  d’expli- 
quer , mais  dont  les  effets  sont  irrécusables  et  patents.  Je  ne 
sais  pas  bien  pourquoi , en  conGant  à la  terre  avec  certaines 
précautions  des  grains  de  blé , j’en  obtiens  huit  ou  neuf  mois 
après  des  épis  : dois-je  en  conclure  que  ce  résultat  est  dû  au 
temps  qui  s’est  écoulé  entre  les  semailles  et  la  récolte  ? que 
le  temps  a fait  là  fonction  de  capital?  nullement.  Les  engrais, 
la  charrue,  les  bœufs,  voilà  le  capital  : ajoutez-y  le  travail 
de  l’homme;  tout  le  reste  est  dû  aux  agents  naturels,  à la 
terre.  Il  en  est  de  même  pour  le  vin  qui  s’améliore  dans  le- 
cellier.  Il  y a sans  doute  là  un  capital  ; mais  ce  qu’on  appelle 
l’action  du  temps  n’est  autre  chose  qu’une  force,  une  loi  de 
la  physique , un  agent  naturel , et  nullement  un  capital.  Le 
capital,  c’est  la  cave,  le  tonneau,  appropriés  dans  une  durée 
plus  ou  moins  longue  à l’opération  et,  si  l’on  veut , le  vin 
jeune  et  imparfait  qu’on  y renferme.  ^ 

Remarquons  en  passant  que  le  fait  du  vin  qui  s’améliore  en 
vieillissant  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  fait  des  statues, 
des  tableaux , des  objets  d’art  dont  la  v.alcur  augmente  par  la 
mort  de  l’artiste.  La  mort  de  Canova  n’a  pas  rendu  ses  statues 
plus  belles;  si  elles  ont  augmenté  de  prix,  cela  n’est  dû  qu’aux 
lois  du  monopole;  nous  les  avons  suGisamment  expliquées, 
il  serait  inutile  d’y  revenir. 

Le  capital  peut  aussi  se  diviser  en  choses  appartenant  au 
public  et  choses  appartenant  aux  particuliers  : les  canaux, 
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les  routes,  tous  les  moyens  de  communication  et  une  foule 
d’autres  clioses  sont  un  capital  public;  le  capital  national, 
c’est  la  somme  du  capital  public  et  du  capital  privé. 

L’argent  est  un  capital  quand  so  réunissent  pour  lui  les 
deux  circonstances  de  l’épargne  et  de  la  destination  : l’argent, 
qui  est  dans  la  caisse  d’un  manufacturier,  destiné  à acheter 
des  machines , est  un  capital. 

Enfin  on  pourrait  distinguer  le  capital  eu  capital-instrument 
et  en  capital-matière.  En  effet,  les  économistes  regardent, 
comme  faisant  partie  du  capital,  tout  ce  qu’ils  appellent 
matière  première;  mais  est-ce  vraiment  là  im  instrument  de 
la  production?  n’est-ce  pas  plutôt  l'objet  sur  lequel  les  instru- 
ments producteurs  doivent  agir  ? La  question  est  neuve  et 
digne  de  votre  attention;  elle  n’est  pas,  d’ailleurs,  la  seule 
question  importante  que  fait  naître  une  analyse  attentive  de 
la  notion  du  capital.  Outre  les  instruments  proprement  dits 
et  les  matières  premières , on  comprend  généralement  dans 
le  capital  les  avances  faites  aux  travailleurs , leur  entretien, 
leur  salaire  : n’est-ce  pas  là  un  double  emploi  ? L’entretien 
des  travailleurs  n’est-il  pas  forcément  compris  dans  la  notion 
du  travail  ? Ces  doutes  me  paraissent  graves , ces  questions 
ne  me  semblent  pas  pouvoir  être  passées  sous  silence.  Je  ne 
veux  rien  précipiter,  rien  aUlrmer  à l’avance;  je  veux  étudier 
avec  vous,  sans  parti  pris,  les  phénomènes  que  présentent  à 
l’observation  la  forinalion  et  l’action  du  capital;  nous  en  tire- 
rons ensuite  les  inductions  qui  nous  paraîtront  légitimes,  et, 
s’il  reste  des  nuages  que  notre  esprit  ne  puisse  percer , nous 
ne  craindrons  pas  de  l’avouer;  je  vous  ai  promis  une  exposi- 
tion sincère,  je  n’ai  pas  osé  vous  promettre  la  solution  de 
toutes  les  questions  que  nous  pourrions  rencontrer  sur  notre 
route. 


/ 


Digitized  by  Coogic 


TIHGT-UL'ITIÈHE  LEÇON. 


40S 


VINGT-HUITIÈME  LEÇON. 


Dn  capital.  — Suite.  — Du  capital  Bie  et  du  capital  circulant.  — Les  matiirea  premièret 
et  les  aalairea  fout-ils  partie  du  capital  ? 


Messieuds  , 

Avant  de  nous  livrer  à des  recherches  ultérieures  sur  la 
nature  et  l’action  du  capital , permettez-moi  de  prendre 
comme  point  de  départ  un  fragment  remarquable  de  notre 
maître  à tous,  d’Adam  Smith;  le  voici  : 

c 11  y a deux  manières  dilférentes  d’employer  un  capital 

< pour  qu’il  rende  un  revenu  ou  profit  à celui  qui  l’emploie. 
€ D’abord,  ou  peut  l’employer  à faire  croître  des  denrées, 

€ à les  manufacturer  ou  .à  les  acheter  pour  les  revendre  avec 
€ profit.  Le  capital,  employé  de  cette  manière,  ne  peut 

< rendre  à son  maître  de  revenu  ou  de  profit,  tant  qu’il 
c reste  en  sa  possession  ou  tant  qu’il  continue  à rester  sous 

< la  même  forme.  Les  marchandises  d’un  marchand  ne  lui 
' c donneront  point  de  revenu  ou  de  profit  avant  qufil  les  ait 

c converties  en  argent , et  cet  argent  ne  lui  en  donnera  pas 
c davantage  avant  qu’il  l’ait  de  nouveau  échangé  contre  des 
€ marchandises.  Ce  capital  sort  continuellement  de  ses  mains 
€ sous  une  forme  pour  y rentrer  sous  une  autre , et  ce  n’est 
« qu’au  moyen  de  cette  circulation  ou  de  ces  échanges  suc- 

< cessifs  qu’il  peut  lui  rendre  quelque  profit.  Des  capitaux 
« de  ce  genre  peuvent  donc  être  très-proprement  nommés 
c capitaux  circulants. 

« En  second  lieu,  on  peut  employer  un  capital  à amé- 
c liorer  des  terres  ou  à acheter  des  machines  utiles  et  des 
c instruments  de  métier  ou  d’autres  choses  semblables  qui 
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« puissent  donner  un  revenu  ou  profit  sans  changer  de  maître 
« ou  sans  qu’elles  aient  besoin  de  circuler  davantage  : ces 
« sortes  de  capitaux  peuvent  donc  très-bien  être  distingués 
« par  le  nom  de  capitaux  fixes. 

« Des  professions  différentes  exigent  des  proportions  très- 
( différentes  entre  le  capital  fixe  et  le  capital  circulant  qu’on 
« y emploie.  » 

Ainsi  vous  voulez  fonder  une  fabrique,  il  vous  faut  des 
locaux,  ils  sont  un  capital  fixe;  des  machines,  c’est  encore 
un  capital  fixe  ; du  coton , ce  n’est  plus  un  capital  fixe.  Cette 
matière  arrive  chez  vous , elle  est  travaillée , sort  à l’instant 
pour  être  vendue  et  le  prix  vous  sert  à acheter  de  nouveau 
coton.  C’est  là  ce  qui  a donné  à Smith  l’idée  d’appeler  les 
matières  premières  un  capital  circulant.  Les  machines,  au 
contraire,  restent  chez  vous  : elles  peuvent  se  détériorer,  être 
remplacées,  mais  elles  ne  sont  pas  destinées  à sortir  de  chez 
vous  pour  être  vendues. 

On  a critiqué  les  dénominations  de  Smith;  l’essentiel  pour 
nous  est  de  bien  saisir  l’idée  que  Smith  a attaché  aux  mots 
de  capitaux  fixes  et  capitaux  circulants.  Ne  vous  laissez  pas 
induire  en  erreur  par  ceux  qui  ont  employé  les  mêmes  expres- 
sions sans  y attacher  le  même  sens,  tout  en  laissant  croire 
qu’ils  faisaient  allusion  à la  doctrine  de  Smith.  Ils  vous  diront 
que  le  capital  fixe  est  celui  qui  se  compose  de  choses  durables, 
de  choses  qui  se  consomment  ou  se  détériorent  lentement, 
et  que  le  capital  circulant  est  celui  qui  se  compose  de  choses 
qui  se  consomment  ou  se  détériorent  rapidement;  certes,  si 
on  prend  les  mots  dans  ce  sens,  il  faudra  dire  avec  Ricardo 
que  la  distinction  est  difficile  à préciser.  En  elfet,  il  n’est  pas 
facile  de  dire  quelles  sont  les  choses  qui  se  consomment  rapi- 
dement, quelles  sont  celles  qui  se  consomment  lentement. 

Mais  vous  avez  sans  doute  déjà  remarqué  que  ce  n’est  pas 
là  l’idée  de  Smith.  Imaginez  une  chose  qui  se  consomme  rapi- 
dement, par  exemple,  des  aiguilles  à coudre;  il  s’en  brise 
tous  les  jours  uue  grande  quantité;  cependant  elles  font  partie 
du  capital  fixe,  car  elles  sont  des  outils.  Sans  doute,  quand 
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elle*  se  brisent,  il  faut  les  remplacer  comme  il  faut  remplacer 
une  machine  à vapeur  qui  éclate , un  vaisseau  qui  sombre. 
Il  n’est  pas  moins  vrai  que , dans  l’œuvre  de  la  production, 
elles  ne  subissent  pas  de  transformation,  elles  sont  un  capital 
fixe.  Le  fer  qu’on  travaille  dans  les  usines  est,  au  contraire, 
un  capital  circulant  comme  les  blondes,  les  crêpes,  le  coton, 
comme  les  choses  les  plus  fragiles  ; pourquoi  ? parce  qu’on 
emploie  le  fer  comme  matière  première.  11  n’est  pas  destiné 
à rester  chez  vous,  à vous  servir  d’instrument  dans  une,  dans 
dix,  dans  vingt  productions  successives  et  jusqu’à  ce  qu’il  se 
trouve  détérioré  par  l’usage  ; employé  comme  matière  pre- 
mière, comme  l’objet  sur  lequel  s’exerce  une  certaine  puis- 
sance, il  perd  cette  qualité  dès  que  le  phénomène  est  accompli  ; 
pour  vous,  il  n’est  plus  matière  première  mais  produit  et 
marchandise , vous  ne  pouvez  plus  que  le  consommer  ou  le 
vendre  et  vous  procurer  à la  place  de  nouveau  fer  à travailler. 
Tout  retard  dans  la  vente  et  dans  le  remplacement  est  une 
perte  pour  votre  entreprise. 

Telle  est  la  nature  du  capital  fixe  et  du  capital  circulant. 
Ailleurs,  Smith  divise  le  fonds  social  en  trois  grandes  par- 
ties : € La  première  est  le  fonds  de  consommation,  cette 
« portion  réservée  pour  servir  immédiatement  à la  consom- 
€ mation  et  dont  le  caractère  distinctif  est  de  ne  pas  rap- 
« porter  de  revenus  ou  de  profits. 

t La  seconde  est  le  capital  pxe  dont  le  caractère  distinctif 
« est  de  rapporter  un  revenu  ou  profit  sans  changer  de 
« maître.  Il  consiste  principalement  dans  les  quatre  articles 
• suivants  : 

« 1“  Toutes  les  machines  utiles  et  instruments  do  métier 
« qui  facilitent  et  abrègent  le  travail  ; 

€ 2“  Tous  les  bâtiments  destinés  à un  objet  utile  et  qui 
« sont  des  moyens  de  revenu , non-seulement  pour  le  pro- 
« priétairc  qui  en  retire  un  loyer,  mais  même  pour  la  per- 
« sonne  qui  les  tient  et  qui  en  paye  le  loyer,  tels  que  les 
< boutiques,  les  magasins,  les  ateliers,  les  bâtiments  d’unë 
« ferme  avec  toutes  leurs  dépendances  nécessaires,  étables , 
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€ granges , etc.  : ces  bâtiments  sont  fort  différents  des  maisons 
( purement  habitables  ; ce  sont  des  espèces  d’instruments 

< de  métier  et  on  peut  les  considérer  sous  le  même  point  de 
c vue  que  ceux-ci  ; 

« 3®  Les  améliorations  des  terres  ; 
c 4®  Les  talents  utiles  acquis  par  les  habitants  ou  membres 
€ de  la  société.  » 

Voilà  les  quatres  formes  de  ce  qu’il  appelle  le  capital  fixe. 
Quant  au  capital  circulant,  il  en  donne  aussi  le  détail  en 
quatre  articles  : 

t 1®  L’argent  par  le  moyen  duquel  les  trois  autres  circu- 
c lent  et  se  distribuent  à ceux  qui  en  font  usage  cl  consom- 

< mation; 

< 2®  Ce  fonds  de  vivres  qui  est  dans  la  possession  des 
€ bouchers,  nourrisseurs  de  bestiaux,  fermiers,  marchands 

< de  blé,  brasseurs,  etc.,  et  de  la  vente  desquels  ils  s’atten- 
* dent  à tirer  du  profit  (i)  ; 

« 3®  Ce  fonds  de  matières,  ou  encore  tout  à fait  brutes , 
« ou  déjà  plus  ou  moins  manufacturées,  destinées  à l’babil- 
« lement,  à l’ameublement  et  à la  bâtisse,  qui  ne  sont  pré- 
€ parées  sous  aucune  de  ces  trois  formes,  mais  qui  sont 
€ encore  dans  les  mains  des  producteurs,  des  manufactu- 
€ riers,  des  merciers,  des  drapiers,  des  marchands  de 
c bois  en  gros,  des  charpentiers,  des  menusiers,  des  ma- 

< çons,  etc.  ; 

« 4®  L’ouvrage  fait  et  parfait,  mais  qui  est  encore  entre 
( les  mains  du  marchand  ou  manufacturier,  et  qui  n’est  pas 
« encore  débité  ou  distribué  à celui  qui  doit  en  user  ou  le 

< consommer,  tel  que  ces  ouvrages  tout  faits  que  nous 
« voyons  souvent  exposés  dans  les  boutiques  du  serrurier , 


(i)  Il  est  cviJcnl,  en  cfTel , que  le  paie  et  la  viande  que  vous  voyez  exposés  dans  les 
bouclierics  et  les  boulangeries  sont  oiaclement  comme  le  drap  que  vous  voyez  chez  les 
marchands  drapiers.  C’est  la  matière  première  qui  a alleint  par  le  travail  ce  dernier 
degré  d'utilité  qui  la  rend  propre  à la  consommation  immédiate.  La  matière  première 
était  le  blé  , les  comc.stiblcs  , etc,,  h leur  naturel.  Le  boulanger  , le  bouclier,  etc.,  ont 
fait  pour  ces  matières  premières  ce  que  le  fabricant  de  drap  a fait  pour  les  laines  qu’il 
a rendues  propres  il  la  consommation  immédiate. 
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c du  menuisior  en  meubles , de  l’orfévre , du  joaillier,  du 
« faïencier,  etc.  » 

Peut-être  Smith  aurait-il  mieux  fait  de  réunir  en  un  seul 
les  trois  derniers  numéros  et  de  dire  tout  simplement  : « Les 
€ matières  premières,  ou  encore  tout  à fait  brutes,  ou  déjà 
€ plus  ou  moins  manufacturées  qui  sont  destinées  à la  nour- 
€ riture,  à l’habillement,  à l’ameublement  et  à la  bâtisse.  » 

Il  est  des  économistes  qui  ont  trouvé  cette  énumération 
inexacte  : Smith  a,  disent-ils,  omis  1"  les  denrées  que  con- 
somment pour  leur  entretien  les  travailleurs  et  les  capita- 
listes ; 2®  les  maisons  d’habitations  qui  sont  louées  par  les 
propriétaires. 

Laissons  pour  le  moment  ce  second  point,  occupons-nous 
du  premier  qui,  peu  important  en  apparence,  touche  cepen- 
dant à une  question  fondamentale  de  la  science,  à une  de 
ces  questions,  je  voudrais  dire  intermédiaires,  qui  rattachent 
l’économie  politique  aux  sciences  morales  : il  s’agit  de  savoir 
comment  nous  considérerons  l’homme  qui  travaille;  oublie- 
rons-nous sa  qualité  d’homme  pour  ne  songer  qu’à  ses  organes 
et  à sa  force?  Vous  le  voyez,  messieurs,  cette  question  se 
représente  à chaque  pas  sous  plus  d’une  forme  ; c’est  la  ques- 
tion qui  nous  sépare  d’un  si  grand  nombre  d’économistes. 
L’homme  est  pour  nous  autre  chose  qu’une  machine , il  est 
un  être  sui  gencris  môme  dans  l’œuvre  de  la  production. 

Je  ne  sais  si  Adam  Smith  a vu  d’une  manière  bien  nette 
ce  qu’il  faisait  en  ne  comprenant  pas  dans  le  capital,  soit 
fixe’,  soit  circulant,  les  choses  consommées  par  le  travailleur. 
C’est  peut-être  là  une  de  ces  inspirations  un  peu  obscures, 
je  dirais  presque  instinctives  , qui  naissent  dans  les  esprits 
naturellement  justes,  une  de  ces  vérités  qu’ils  devinent  sans 
en  approfondir  les  motifs  et  les  résultats.  Toujours  est-il  que 
Smith  a été  dans  le  vrai.  Pourquoi,  en  effet,  comprendre 
dans  le  capital  les  denrées  que  le  travailleur  consomme  ? 
Qu’cst-ce  que  le  capital , si  on  veut  rester  dans  la  significa- 
tion scientifique  des  termes  et  ne  pas  jeter  une  grande  confu- 
sion dans  la  science?  11  y a trois  instruments  producteurs  : 
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Je  travail,  le  capital,  la  terre.  Si  on  est  d’accord  pour  recon- 
naître ces  trois  instruments  distincts,  il  est  absurde  de  les 
mêler  ensuite,  ou  pour  mieux  dire  de  les  confondre. 

Le  capital  donne  un  revenu,  la  terre  donne  un  revenu,  le 
travail  donne  un  revenu.  Le  revenu  de  la  terre  s’appelle 
fermage  ou  rente  ; le  revenu  du  travail  nous  l'appelons  rétri- 
bulion  ( il  s’appelle  ordinairement  salaire  ) ; le  revenu  du 
capital  constitue  les  profits. 

On  prétend  que  les  denrées  consommées  par  le  travailleur 
font  partie  du  capital;  ce  n’est  donc  pas  de  son  revenu  ; ce 
n’est  donc  pas  de  la  rétribution  de  son  travail  que  vit  le  tra- 
vailleur. S’il  vit  de  son  revenu  , s’il  vit  de  la  rétribution  de 
son  travail , comment  voulez-vous  que  la  même  chose  figure 
deux  fois  dans  le  phénomène  de  la  production,  dans  le  cal- 
cul des  forces  productives,  une  fois  comme  rétribution  du 
travail  et  une  seconde  fois  comme  capital  ? 

Mais , dira-t-on , vous  n’appelez  donc  pas  capital  le  four- 
rage que  le  meunier  conserve  pour  alimenter  les  animaux 
nécessaires  à son  moulin?  vous  n’appelez  donc  pas  capital  le 
charbon  de  terre  que  consomme  une  machine  à vapeur  ? Et, 
si  c’est  là  du  capital,  pourquoi  n’appelez-vous  pas  capital  le 
pain,  le  vin,  la  viande  que  consomme  l’ouvrier  ? 

Voilà,  messieurs,  où  conduit  une  philosophie  qui  a,  cepen- 
dant, eu  la  prétention  d’être  la  philosophie  par  excellence  et 
surtout  la  philosophie  de  la  liberté  et  de  la  dignité  humaine. 
Elle  conduit  à parler  de  l’homme  en  général  comme  on  se 
permettait  de  parler  de  l’esclave  du  monde  ancien,  de 
l’homme  qu’on  avait  fait  animal  et  chose,  de  l’homme 
exploité  par  l’homme.  La  machine  à vapeur  n’est  destinée 
qu’à  produire  , elle  n’est  qu’un  moyen  ; si  son  action  paye 
le  charbon  qu’elle  consomme,  les  dépenses  qu’elle  exige,  on 
la  fait  agir  ; autrement  on  la  brise.  Mais  l’homme  est  son 
pixjpre  but , il  n’est  pas  un  moyen , il  ne  produit  pas  pour 
produire.  Le  monde  , grâce  à Dieu  , n’est  pas  un  tread-mill 
dans  lequel  une  puissance  surhumaine  ait  enfermé  l’homme 
pour  qu’il  ne  soit  exclusivement  qu’un  moyen.  Sans  doute  il 
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a l’obligation  morale  de  travailler,  il  sait  que,  s’il  ne  travaille 
pas,  les  moyens  de  vivre,  de  jouir  et  de  se  développer  lui 
manquent,  parce  que  la  Providence  lui  a donné  une  double 
nature  et  que,  sans  le  secours  de  sa  nature  physique , il  ne 
saurait  rien  faire  ici-bas  pour  le  développement  de  sa  nature 
morale;  mais  que  signifie  cette  comparaison  qu’on  retrouve 
à chaque  instant  et  contre  laquelle  nous  nous  élèverons  tou- 
jours , entre  le  cheval  ou  la  machine  à vapeur  et  l’homme , 
entre  la  ration  qu’on  mesure  à l’animal  et  les  produits  que 
l’homme  peut  retirer  en  appliquant  ses  forces  à telle  ou 
telle  œuvre  ? 

11  n’y  a,  dit-on,  d’autre  différence  si  ce  n’est  que,  dans  la 
consommation  de  la  machine  à vapeur,  il  n’y  a pas  de  plaisir 
et  que,  dans  la  consommation  de  l’homme,  il  y a une  jouis- 
sance. Pas  d’autre  différence  ! pas  de  différence  dans  le  prin- 
cipe, dans  le  droit,  dans  le  but,  dans  le  résultat!  Mais  sup- 
posons pour  un  instant  qu’on  puisse  accepter  cette  manière 
de  considérer  l’espèce  humaine , consentons  .à  nous  prendre 
nous-mêmes  pour  des  animaux  dont  l’instinct  est  un  peu 
plus  délicat  que  celui  des  autres  bêtes,  voire  même  quelque 
peu  perfectible.  Renti'ons  ainsi  dans  les  limites  toutes  maté- 
rielles de  la  science  économique,  et  voyons  si  on  peut  dire, 
même  à ce  point  de  vue  si  étroit,  que  le  salaire,  que  la  rétri- 
bution que  le  capitaliste  avance  au  travailleur  soit  une  por- 
tion du  capital. 

Ne  perdons  pas  de  vue  le  fond  des  choses  : le  travailleur, 
contribuant  à la  production , a droit,  par  sou  travail,  à une 
partie  aliquote  du  produit,  comme  le  capitaliste  y a droit, 
en  vertu  de  son  capital,  et  le  propriétaire  foncier,  en  vertu 
de  sa  terre.  Les  trois  éléments  ont  concouru  à la  même 
œuvre  ; la  seule  différence  est  celle-ci  : le  travailleur  et  le 
capitaliste  prélèvent  leur  rétribution , tandis  que  le  proprié- 
taire de  la  terre  prend  ce  qui  reste.  En  conséquence , plus 
est  forte  la  portion  que  les  deux  premiers  producteurs  pré- 
lèvent, moins  il  reste  au  troisième  et  réciproquement. 

Vous  dites  que  la  rétribution  du  travailleur,  c’est  du  capi- 
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tal , parce  que  le  capitaliste  la  lui  avance , parce  que , si  je 
veux  fonder  une  manufacture,  il  me  faut  de  l’argent  non- 
seulement  pour  acheter  des  matières  premières  et  des  ma- 
chines , mais  aussi  pour  avancer  aux  ouvriers  leur  salaire. 

Le  fait  matériel  est  irrécusable,  c’est  ainsi  que  les  choses  se 
passent  d’ordinaire;  mais,  d’abord,  se  passent-elles  ainsi 
nécessairement?  Pourraient -elles  se  passer  autrement?  Sans 
aucun  doute.  Supposez,  c’est  une  hypothèse  dont  nous  som- 
mes malheureusement  encore  trop  éloignés,  qu’il  n’y  eût  pas 
de  famille  d’ouvriers  qui , grâce  à de  sages  économies , n’eût 
devant  elle  de  quoi  vivre  pendant  un  an.  Je  dis  un  an,  parce 
que  c’est  le  terme  moyen  de  la  réalisation  des  produits  ma- 
nufacturés. Il  pourrait  ne  pas  y avoir  de  salaire.  Chaque 
travailleur  pourrait  dire  au  capitaliste  : Vous  mettez  dans 
l’œuvre  commune  le  capital , j’apporte  le  travail  : le  produit 
sera  réparti  entre  nous,  selon  telles  et  telles  proportions.  . 
Dès  qu’il  sera  réalisé,  chacun  prendra  sa  part  et  le  compte 
sera  réglé. 

11  n’y  aura  pas  là  d’avance  aux  travailleurs. 

Ils  consommeraient  cependant  et,  remarquez-le , ils  con- 
sommeraient lors  même  qu’ils  chômeraient.  Ce  qu’ils  con- 
sommeraient appartient  au  fonds  de  consommation  et  nulle- 
ment au  capital.  Qu’ils  travaillent  ou  non,  c’est-à-dire  qu’ils 
se  mettent  ou  non  à même  d’avoir  de  quoi  consommer  plus 
tard,  peu  importe  ici.  Cela  ne  change  pas  la  nature  du  fait  ; 
comment  sera-t-elle  changée  par  cela  seul  qu’au  lieu  de 
consommer  leur  propriété  ils  consomment  la  propriété 
d’autrui  ? 

Vous  le  voyez,  messieurs  : premièrement,  les  avances  aux 
travailleurs  ne  sont  point  une  nécessité  ; donc  le  salaire  n’est 
pas  un  élément  constitutif  de  la  production;  il  n’est  qu’un 
accident,  qu’une  forme  de  notre  état  social.  Au  contraire, 
pour  produire , il  faut  nécessairement  le  capital , le  travail  et 
la  terre.  Cela  a toujours  été  et  cela  sera  toujours  vrai,  tandis 
qu’on  peut  entrevoir  une  époque  où  il  n’y  aurait  plus  de 
salaires.  Il  est  aujourd’hui  même  des  entreprises  productives 
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OÙ  il  n’y  a pas  de  salaire,  des  opérations  qui  se  font  au 
moyen  d’une  association  de  capitalistes  et  d’ouvriers. 

En  second  lieu,  dans  la  théorie  que  nous  réfutons,  non- 
seulement  on  introduit  comme  élément  nécessaire  ce  qui  ne 
l’est  pas,  mais  on  fait  un  double  emploi;  on  dit  que  le  salaire 
est  un  capital,  mais  que  représente-t-il?  Le  travail;  évidem- 
ment qui  dit  salaire  dit  travail,  qui  dit  travail  dit  salaire; 
si  on  ajoute  que  le  salaire  avancé  fait  partie  du  capital,  il  faut 
en  conclure  que  les  instruments  de  la  production  sont  : le 
capital  qui  comprend  le  salaire,  c’est-à-dire  le  travail;  puis 
le  travail  et  la  terre! 

En  d’autres  termes,  si  le  salaire  avancé  fait  partie  du 
capital,  il  ne  faut  pas  nous  dire  que  la  production  s’opère 
au  moyen  du  travail,  delà  terre  et  du  capital  ; il  ne  faut  plus 
parler  que  du  capital  et  de  la  terre.  Il  faut  revenir  aux  idées 
desanciens.  Le  travail  libre  n’existait  guère  chez  eux;  pour  eux, 
l’homme  était,  en  effet,  une  machine,  c’est-à-dire  une  partie 
du  capital  ; mais  nous  qui  avons  rendu  à l’homme  sa  dignité, 
même  dans  les  sciences  économiques,  nous  qui  reconnaissons 
dans  l’homme  un  agent  particulier  de  la  production,  un 
agent  qu’on  ne  saurait  confondre  avec  aucun  autre,  comment 
pouvons-nous  dire  que  le  salaire  fait  partie  du  capital? 

Mais,  dit-on,  il  est  pourtant  vrai  que  les  capitalistes  font 
l’avance  des  salaires.  Oui,  le  fait  est  vrai  ; mais  il  importe  de 
l’analyser , d’en  déterminer  les  caractères  : 

Au  fond , le  travailleur  salarié  ne  consomme  pas  le  bien 
du  capitaliste,  mais  le  sien  propre;  ce  qu’on  lui  donne  c’est 
la  rétribution  de  son  travail,  c’est  sa  quote-part  du  produit. 

Que  se  passe-t-il  entre  l’entrepreneur  et  les  travailleurs? 
Si  tous  les  produits  pouvaient  être  commencés  le  matin  et 
achevés  le  soir,  et  qu’il  y eût  toujours  sur  le  marché  des 
acheteurs  prêts  à payer  les  produits  offerts,  il  n’y  aurait  pas 
de  salaires  proprement  dits;  mais  il  n’en  est  pas  ainsi  : pour 
réaliser  un  produit , il  faut  trois  mois,  six  mois,  un  an , deux 
ans.  L’ouvrier,  ne  possédant  que  ses  bras,  ne  saurait  attendre 
l’achèvement  de  l’entreprise.  Que  fait-il  ? Il  dit  au  capitaliste, 
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enlreprencur,  fermier,  fabricant,  ce  qu’il  pourrait  me  dire, 
remarquez-le,àmoi  qui  ne  suis  ni  fabricant  ni  entrepreneur. 
Il  pourrait  me  proposer  d’acheter  sa  créance;  il  pourrait  me 
dire  : Je  contribue  à la  fabrication  de  tant  de  pièces  de  drap, 
voulez-vous  acheter  la  rétribution  à laquelle  j’aurai  droit? 
Supposez  que  nous  tombions  d’accord  et  que  je  lui  paye  le 
prix  convenu.  Direz-vous  que  l’argent  que  je  débourse  fait 
partie  du  capital  de  l’entreprise?  que  mon  contrat  avec 
l’ouvrier  est  un  des  phénomènes  de  la  production  ? 

Évidemment,  il  n’y  a là  rien  de  pareil.  J’ai  fait  une  spécu- 
lation qui,  bonne  ou  mauvaise,  n’ajoute  et  n’ôte  rien  à la 
richesse  publique. 

Voilà  cependant  le  salaire.  Cette  opération  que  l’ouvrier 
pouvait  faire  avec  moi,  avec  vous,  avec  tout  autre,  il  est 
tout  naturel  qu’il  la  propose  au  fabricant , à l’entrepreneur, 
à son  maître , pour  parler  comme  on  parle  ordinairement. 
Il  est  également  tout  simple  que  l’entrepreneur  se  prête  à un 
arrangement  qui  peut  faciliter  la  production;  mais  cet  arran- 
gement n’est  autre  chose  qu’une  seconde  opération,  une 
opération  d’une  nature  toute  diverse,  entée  sur  une  opération 
productive.  Est-ce  là  un  fait  indispen-sable  à la  producticm  ? 
IVulleuient.  Pourrait-il  disparaître  dans  une  autre  organisation 
du  ti  avail?  Sans  aucun  doute.  Y a-t-il  aujourd’hui  même  des 
productions  où  ce  fait  n’a  pas  lieu?  L’aillrmative  est  certaine. 

Le  salaire,  vous  le  voyez,  messieurs,  est  une  forme  de 
distribution  de  la  richesse  et  non  un  élément  de  la  produc- 
tion. La  partie  de  fonds  que  l’entrepreneur  consacre  à payer 
des  salaires  ne  fait  point  partie  du  capital , pas  plus  que  les 
sommes  qu’un  fabricant  emploierait  à escompter  des  lettres 
de  change  ou  à jouer  à la  bourse.  11  y a là  une  opération  à 
part,  une  opération  qui  peut  sans  doute  seconder  la  marche 
de  la  production,  mais  qu’on  ne  peut  appeler  un  instruinent 
direct  de  la  production  sans  confondre  toutes  les  idées  et  sans 
déplacer  l’homme  de  la  position  que  sa  noble  nature  lui 
assigne  au  sein  de  la  création. 

Concevoir  la  puissance  du  travail , eu  faisant  abstraction 
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des  moyens  do  subsislancc  des  travailleurs  pendant  l’teuvre 
de  la  production , c’est  concevoir  un  être  de  raison.  Qui  dit 
travail,  qui  dit  puissance  du  travail,  dit  à la  lois  travailleurs 
et  moyens  de  subsistances,  ouvrier  et  salaire.  C’est  ainsi,  en 
effet,  que  la  notion  du  travail  est  conçue  même  par  ceu.v  des 
économistes  qui,  ensuite,  ne  tiennent  guère  compte  des  deux 
éléments  dont  elle  se  compose.  C’est  ainsi  que  Mill , dans  son 
Traité  d’économie  politique,  dit  expressément  et  avec  raison 
que  la  notion  du  travail  comprend  à la  fois  celle  du  travail- 
leur et  celle  des  moyens  de  subsistance  qui  lui  sont  nécessaires. 
En  a-t-il  tenu  compte  ensuite  dans  la  définition  des  salaires  ? 
Il  est  permis  d’en  douter.  Le  même  élément  reparaît  sous  le 
nom  de  capital;  comme  si  la  même  chose  pouvait  faire  à la 
fois  partie  de  deux  instruments  distincts  de  la  production. 

En  résumé,le  capital,  se  composant  de  toutes  leschoses  pro- 
duites, de  toutes  les  forces  qui  sont  épargnées  p.*u-  l’homme  et 
appliquées  à la  reproduction,  on  doit  en  conclure  que  la  notion 
du  capital  n’embrasse  pas,  ne  peut  pas  embrasser  les  salaires. 

Ce  qui  trouble  les  esprits  dans  l’exposition  d’une  chose  si 
évidente,  c’est  la  forme  sous  laquelle  le  fait  s’opère,  c’est  que 
les  avances  sont  faites  d’ordinaire  par  les  entrepreneurs:  c’est 
aussi  l’emploi  abusif  du  mot  de  consommation. 

Imaginez  des  entrepreneurs  ne  voulant  pas  faire  cette  spé- 
culation, refusant  ces  avances,  ou  bien  ne  les  faisant  qu’en 
quantité  insuffisante  pour  la  subsistance  du  travailleur.  Qu’ar- 
rive-l-il?  L’avance  ou  le  supplément  est  pris  sur  le  fonds  social. 
Cela  s’appelle  ici  taxe  des  pauvres,  ailleurs  aumône,  ailleurs 
secours, et,  quand  ces  moyens  ne  suffisent  pas,  la  conséquence 
inévitable  est  la  diminution  du  nombre  des  travailleurs. 

Si,  par  l’effet  du  travail,  de  l’ordre,  de  l’économie,  chaque 
travailleur  avait  devant  lui  un  fonds  de  consommation  suffi- 
sant pour  lui  et  pour  sa  famille  pendant  la  durée  de  la  pro- 
duction , la  question  apparaîtrait  dans  toute  sa  simplicité  ; 
chacun  pouvant  attendre  les  produits  de  son  travail,  la  forme 
actuelle  du  salaire  pourrait  disparaître.  11  y aurait  société 
entre  les  travailleurs  et  les  capitalistes  comme  il  y a société 

27. 
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aujourd’hui  entre  les  capitalistes  proprement  dits  et  les  capi- 
talistes qui  sont  en  im'inc  temps  travailleurs. 

Alors  personne  ne  s’aviserait  plus  de  dire  que  le  fonds  de 
consommation  de  l’ouvrier  est  un  capital  ; alors  le  mot  de 
consomvtation  ne  serait  plus  pour  les  esprits  une  occasion  de 
trouble  et  d’erreur.  On  a voulu  à tort  l’appliquer  également 
à la  consommation  proprement  dite,  à la  consommation  que 
l’homme  fait  et  doit  faire  pour  vivre  et  se  développer,  et  à 
la  transl'ormalion  de  valeurs  <jui  s’opère  dans  l’œuvre  de  la 
production,  à l’aide  des  animaux  et  des  machines.  L’homme 
seul  consomme.  C’est  son  propre  fonds  ou  bien  le  revenu  qu’il 
est  en  train  de  se  procurer  que  consomme  le  travailleur.  Son 
salaire  n’est  pas  plus  une  partie  du  capital  que  le  profit  du 
capitaliste  ou  la  rente  du  propriétaire  foncier.  Une  portion  de 
ce  profit,  une  portion  de  cette  rente  peut  sans  doute  être 
épargnée  et  convertie  en  capital  ; la  même  conversion  peut 
avoir  lieu  pour  une  partie  du  salaire. 

Terminons  par  une  dernière  remarque  qui  nous  parait 
décisive  : des  travailleurs,  possédant  en  propre  les  denrées 
nécessaires  à leur  entretien  d’une  année , louent  néanmoins 
leurs  services  et  perçoivent  un  salaire;  mais,  loin  de  l’employer 
pour  leur  subsistance,  ils  le  dépensent  en  choses  futiles,  inu- 
tiles, nuisibles  même  à leur  santé;  direz-vous  que  ce  salaire 
est  un  capital , un  instrument  producteur?  Pas  plus  que 
l’argent  qu’un  usurier  prête  à un  dissipateur,  à un  prodigue. 

€ Si  cet  argent  n’avait  pas  été  dissipé,  il  aurait  pu  s’ajouter 
au  capital,  j C’est  possible.  « Si  les  entrepreneurs  ne  fai- 
saient pas  d’avances,  ils  auraient  plus  de  matières  premières, 
plus  de  ma’chines.  » C’est  encore  possible.  Si  les  travailleurs 
pouvaient  beaucoup  travailler  et  ne  rien  consommer,  l’entre- 
preneur, en  eiïet,  pourrait  établir  ses  calculs  autrement; 
mais,  tant  que  les  choses  resteront  ce  qu’elles  sont,  ce  sera 
un  double  emploi  que  de  compter  la  subsistance  du  travail- 
leur, d’où  qu’elle  vienne,  dans  le  capital. 

Ce  n’est  pas  là  une  pure  questioli  de  méthode  et  de  termi- 
nologie. (’c  n’est  pas  même  une  question  de  pure  théorie  : 
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l’inexactitude  des  principes  peut  réagir  sur  les  questions 
d’application.  Ainsi  il  est  souvent  nécessaire  de  chercher  à 
se  faire  une  idée  des  forces  productives  d’un  pays,  d’en 
dresser  l’inventaire  ou , comme  on  dit,  la  statistique.  Or  je 
vous  le  demande,  le  ferait-on  d’une  manière  correcte,  en 
suivant  l’opinion  commune  des  économistes?  Un  exemple 
expliquera  ma  pensée. 

Supposez  un  petit  Utat  qui,  indépendamment  d’un  fonds 
de  consommation  appartenant  aux  classes  aisées,  posséderait 
en  argent  et  denrées  disponibles,  en  machines  et  en  matières 
premières,  la  valeur  de  dix  millions;  à côté  de  ces  richesses 
produites,  épargnées,  et  destinées  à la  reproduction,  sup- 
posez aussi  dix  mille  hommes  aptes  au  travail , dix  mille 
ouvriers  plus  ou  moins  robustes,  mais  dépourvus  de  tout. 
Appelez  la  première  quantité  G et  la  seconde  ’l'.  Si,  en  fai- 
sant abstraction  de  la  terre , on  vous  demande  quelles  sont 
les  forces  productives  de  ce  pays , répondrez-vous  qu’elles 
sont  égales  à C -(-  ’f  ? Ce  pourrait  être  une  illusion , si  toute- 
fois vous  entendez  désigner  par  là  deux  quantités  distinctes 
et  positives.  S’il  est  vrai  que  'f  ne  représente  que  des  hommes 
sans  aucun  moyen  de  subsistance,  pour  que  ’f  soit  une  réa- 
lité, il  faut  pouvoir  y ajouter  soit  une  partie  du  fonds  de 
consommation  s’il  dépasse  les  besoins  de  ceux  qui  le  possè- 
dent , soit  une  portion  de  C ; alors  seulement  T devient  une 
quantité  réelle,  une  force  productive.  Ainsi  la  formule  G + T 
peut  être  vraie  dans  ce  sens  qu’elle  exprimerait  la  somme 
totale  des  forces  productives;  mais  elle  n’exprimerait  qu’une 
erreur,  si  le  fonds  de  consommation  manquant  aux  dix  mille 
travailleurs,  on  prétendait  considérer  comme  capital  toutes 
les  denrées  et  tout  l’argent  compris  dans  G , car  T serait  alors 
égal  à zéro. 

Quant  aux  maisons  servant  à l’habitation,  elles  ne  sont 
pas  plus  un  capital  que  les  comestibles  qui  vous  sont  néces- 
saires, que  les  habits  dont  vous  êtes  couverts;  que  vous  tra- 
vailliez ou  non , tant  que  vous  aurez  un  fonds  de  consomma- 
tion , vous  serez  nourris.,  habillés  et  logés. 
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Sans  doute  l’homme  qui  possède  des  maisons  a dans  sa 
puissance  des  choses  utiles.  Nous  ne  disons  pas  que  tout  ce 
qui  n’est  pas  un  capital,  un  moyen  de  production  n’est  pas 
une  source  de  revenu.  Si  je  possède  quatre  maisons  dans 
Paris,  dont  l’une  serve  à me  loger  et  les  trois  autres  soient 
louées  à des  familles  comme  la  mienne,  ces  maisons  seront 
une  source  de  revenu  pour  moi;  mais  ce  revenu  est-il  un 
produit  pour  la  société,  ces  maisons  sont-elles  un  instrument 
servant  à la  production?  Nullement.  Ne  voyez-vous  pas  que 
les  familles  qui  occupent  mes  trois  maisons  ne  font  que  me 
donner,  sous  le  nom  de  loyer,  une  portion  de  leur  revenu, 
forcées  qu’elles  sont  de  se  procurer,  d’une  manière  ou  d’une 
autre,  un  abri?  Si  ces  personnes  travaillent,  direz-vous 
qu’elles  produisent  à la  fois  et  par  leur  travail  et  à l’aide  des 
maisons  qu’elles  habitent,  et  cela  par  la  raison  qu’elles  seraient 
privées  de  santé  et  de  force  si  elles  coucbaient  à la  belle 
étoile?  Il  est  vrai  que  les  malades , que  les  morts  ne  travail- 
lent pas  : ainsi  dans  le  mot  de  travail  est  compris  tout  ce  qui 
fait  vivre  le  travailleur.  IMais  la  maison  d’habitation  par  elle- 
même  n’est  pas  un  instrument  de  production  : c’est  un  pro- 
duit qui,  ne  se  consommant  pas  immédiatement  par  l’usage, 
peut  être  loué  au  lieu  d’ètre  vendu. 

Les  matières  premières  doivent-elles  être  comprises  sous 
le  nom  de  capital?  Un  esprit  subtil  et  rigoureux  pourrait  sou- 
tenir que  le  capital  n’étant  qu’un  instrument,  il  impliquer  de 
comprendre  dans  la  notion  de  l’instrument  la  matière  sur 
laquelle  l’instrument  doit  agir.  11  pourrait  ajouter  que  les 
matières  premières  ne  sont,  en  réalité,  que  des  produits 
incomplets,  des  produits  qui  doivent  subir  plus  d’une  opé- 
ration productive.  C’est  à tort  qu’on  considère  comme  des 
productions  parfaitement  distinctes  et  indépendantes  l’une  do 
l’autre  les  diverses  opérations  nécessaires  au  perfection- 
nement d’un  produit.  Nous  regardons  comme  des  produits 
complets  le  blé,  le  chanvre , le  coton  : cependant  ce  n’est 
qu’.à  l’état  de  tissus , de  pain , de  câbles , qu’ils  sont  propres 
à satisfaire  nos  besoins.  Si  nous  concevions  le  fait  productif 


Digitized  by  Coogl 


VIHGT-nilTIÈME  LEÇON.  H9 

complet,  quelle»  qu’en  soient  d’ailleurs  le»  forme»  diverse» 
et  le»  phase» , il  ne  nous  tomberait  pas  dan»  l’esprit  de  dire 
que  le  blé,  que  le  chanvre  sont  des  capitaux,  des  instruments 
de  production , c’est-à-dire  une  matière  qui  agit  sur  elle- 
même,  qui  est  à la  fois  l’objet  et  le  sujet,  le  patient  et  l’agent; 
maisno»  habitude»  commercialesnou»  faisant  regarderl’œuvre 
du  fermier  comme  entièrement  différente  et  séparée  de  celle 
do  boulanger,  nous  imaginons  de  dire  que  le  blé  est  matière 
première,  instrument,  capital  pour  le  fabricant  de  pain. 

Ce»  considération»  ne  manquent  pas,  ce  nous  semble, 
d’une  certaine  force  ; elle»  nous  ont  fait  longtemps  hésiter, 
et  ce  n’est  pas  sans  scrupule  qu’adoptant  en  définitive  l’opi- 
nion commune , nous  vous  proposons  de  comprendre  sous  le 
nom  de  capital  ce  qu’on  appelle  les  matières  premières. 

Il  est  irrécusable  qu’elle»  se  distinguent  de»  deux  autres 
instruments  producteurs,  le  travail  et  la  terre,  qu’elles  ne 
font  pas  partie  non  plus  du  fonds  de  consommation,  que,  dès 
lors,  si  on  considère  les  phénomènes  de  la  production  tels 
qu’ils  se  passent  réellement  au  sein  de  la  société,  il  faut  néces- 
sairement placer  le  drap  que  le  tailleur  met  en  œuvre,  le  blé 
que  le  boulanger  transforme  en  pain, dans  le  capital,  ou  bien 
en  faire  un  chef  distinct,  en  disant  que  le  phénomène  de  la 
production  s’accomplit  au  moyen  des  matières  premières  et 
des  trois  instruments  producteurs;  mais,  comme  les  matières 
premières  sont,  ainsi  que  les  machines,  des  choses  produites, 
épargnée»  et  destinées  au  service  de  la  production,  elles  réu- 
nissent, en  réalité,  les  trois  caractères  fondamentaux  du 
capital  et  ont  pu,  par  cette  raison,  être  placées  parmi  le» 
capitaux.  Seulement  elles  ont  donné  lieu  à la  distinction  du 
capital  en  capital  fixe  et  capital  circulant,  parce  que  en  réalité 
le  produit  ne  peut  jamais  être  pleinement  confondu  avec 
l’instrument.  La  distinction  des  deux  formes  du  capital  laisse 
entendre  qu’en  plaçant  dans  le  capital  les  matières  premières, 
on  a sacrifié  aux  habitudes  commerciales  les  exigences  strictes 
et  rigoureuse»  de  la  science. 

Maintenant  nous  pouvons  nous  remettre  en  marche  et 
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pénétrer  au  fond  des  importantes  questions  qui  se  rattachent 
à la  théorie  des  trois  instruments  de  la  production,  et  en 
particulier  à la  théorie  du  capitaK 

Le  capital  sc  distingue  des  deux  autres  instruments  de  la 
production  par  la  puissance  presque  indéfinie  qu’il  possède 
de  s’augmenter.  Le  capital  est,  je  dirai  presque,  la  vie  maté- 
rielle des  États,  la  mesure  de  leur  civilisation  et  de  leurs 
progrès.  Comparez  des  pays  divers;  vous  trouverez  ici  une 
terre  fertile  et  un  ciel  favorable  aux  entreprises  de  l’homme, 
une  population  assez  nombreuse  et  heureusement  douée;  là, 
un  sol  ingrat,  un  ciel  sévère,  une  population  qui  a besoin 
de  beaucoup  de  soins  pour  sa  vie  physique  et  qui  est  souvent 
menacée  par  la  maladie  et  la  mort.  Cependant  il  vous  arri- 
vera de  trouver  la  richesse,  le  progrès  dans  le  pays  que  la 
nature  a traité  en  marâtre , la  pauvreté , la  misère  dans  le 
pays  qu’elle  a comblé  de  ses  faveurs.  C’est  que  les  forces 
naturelles  de  l’un  n’ont  pas  été  secondées  par  l’accumulation 
du  capital,  tandis  que,  dans  l’autre,  l’ordre,  la  persévérance, 
l’économie  ont  fini  par  amasser  d’immenses  capitaux,  dont 
la  puissance  productive  supplée  à toutes  les  imperfections  de 
moyens  naturels. 

Le  capital  met  en  mouvement,  anime  et  double  toutes  les 
forces  sociales;  c’est  à l'aide  du  capital  que  les  hommes  se 
rapprochent,  que  les  distances  disparaissent,  que  les  richesses 
de  tous  les  pays  se  transportent  promptement  jusque  sous  la 
main  du  consommateur  le  plus  éloigné , que  les  goûts  se 
multiplient,  que  les  désirs  s’étendent,  et  que  peu  à peu 
l’homme  s’élève  dans  l’échelle  de  ses  besoins  et  de  ses  jouis- 
sances. 

C’est  le  capital  qui,  sous  cent  formes  diverses,  outil, 
machine,  port,  rail,  pompe  à feu,  navire,  que  sais-je?  force 
les  agents  naturels  à se  plier  aux  volontés  de  l'homme.  A 
l’aide  du  capital , on  a pu  perfectionner  ce  grand  levier  de 
l’industrie  moderne  qu’avaient  à peine  entrevu  quelques 
penseurs  de  l’antiquité , je  veux  dire  la  division  du  travail. 
Vous  le  savez,  par  là  la  puissance  productive  est  devenue 
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prodigieuse,  elle  a de  quoi  confondre  les  imaginations  les 
plus  hardies. 

Et,  cependant,  touchons-nous  au  terme  du  progrès  indus- 
triel? Tout  se  réunit,  au  contraire,  pour  nous  laisser  entre- 
voir un  progrès  ultérieur,  des  efl'orts  qui  laisseront  loin 
derrière  eux  tout  ce  qui  se  fait  aujourd’hui. 

Sous  l’impression  de  ces  prodiges,  il  s’est  formé  des  opi- 
nions économiques  sur  la  puissance  du  capital  qui  ont  effrayé 
un  grand  nombre  d’esprits  comme  de  vaines  et  dangereuses 
exagérations.  Si  le  capital  est  le  principe  de  la  vie  matérielle 
des  nations,  plus  on  fera  d’épargnes,  plus  on  destinera  de 
choses  épargnées  à la  production , et  plus  on  augmentera  la 
production , la  richesse  sociale,  la  prospérité  du  pays.  Or 
aucune  forme  de  capital  n’est  plus  propre  à augmenter  la 
force  productive  que  des  machines  pouvant  se  substituer  au 
travail  lent  et  pénible  de  l’homme.  Qu’on  ajoute  à la  puis- 
sance scientifique  et  mécanique  la  liberté  commerciale,  indus- 
trielle, politique,  la  liberté  qui  doit  imprimer  à toutes  choses 
le  mouvement  et  la  vie,  en  faisant  disparaître  une  foule  de 
privilèges,  de  monopoles  et  d’entraves  qui,  dans  trop  de  pays 
gênent  et  retardent  le  développement  de  la  production,  et  nos 
descendants  nous  dépasserontdans  l’œuvre  de  la  richesse  natio- 
nale plus  encore  que  nous  n’avons  su  y dépasser  nos  ancêtres. 

Un  grand  capital,  agissant  sous  les  inspirations  de  la  science 
qui  accroît  sans  cesse  l’énergie  et  la  rapidité  des  agents  méca- 
niques, la  libre  concurrence  éveillant  toutes  les  ambitions  et 
favorisant  tous  les  progrès , enfin  le  crédit  qui  sollicite  tous 
les  capitaux,  les  meut,  les  transporte  d’un  lieu  à un  autre 
comme  par  enchantement  et  en  développe  la  puissance  en  les 
associant , ce  sont  là , pour  les  économistes  qu’on  a appelés 
de  l’école  anglaise , les  trois  grands  ressorts  de  l’économie 
sociale;  c’est  au  fond  le  laisser  faire,  laisser  passer,  ce  principe 
contre  lequel  on  voudrait  s’élever  aujourd’hui,  et  dont  l’hon- 
neur, si  ce  principe  est  solide,  revient  aux  économistes  fran- 
çais, aux  physiocrates.Ici,  nous  ne  jugeons  pas,  nous  faisons 
seulement  l’office  de  rapporteur. 
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II  est  irrécusable  qu’un  grand  développement  de  la  richesse 
nationale  s’est  opéré  partout  où  l’action  du  capital  a pu  être 
secondée  par  le  crédit,  par  la  libre  concurrence  et  par  la 
puissance  mécanique.  Qui  pourrait  sérieusement  comparer 
la  richesse  progressive  de  l’Angleterre,  de  la  France,  de  la 
Suisse  et  d’une  partie  de  l’Allemagne , à celle  de  l’Espagne, 
du  Portugal,  de  la  Pologne?  Et,  cependant,  la  liberté  n’est 
complète  nulle  part,  il  s’en  faut  de  beaucoup.  Que  n’aurait- 
on  pas  droit  d’attendre  d’une  pleine  liberté,  puisque  l’affran- 
chissement partiel  de  l’industrie  a produit  de  si  étonnants 
résultats? 

D’un  autre  côté , il  est  également  certain  que  les  pays  où 
la  libre  concurrence,  les  machines  et  le  crédit  ont  imprimé 
un  grand  élan  à la  production , se  sont  presque  tous  trouves 
plus  ou  moins  exposés  à des  perturbations , à des  souffrances 
auxquelles  ont  échappé  les  peuples  qui  suivaient  paisible- 
ment la  route  tracée  par  leurs  pères.  Le  public  a résumé  ces 
faits  divers  sous  le  nom  de  crise  commerciale. 

Ces  faits  vous  .sont  connus,  messieurs  ; aujourd’hui  même 
une  crise  vient  d’éclater  au  delà  de  l’Atlantique , dans  l’Amé- 
rique du  Nord;  le  contre-coup  s’est  fait  sentir  en  Angleterre, 
quelque  peu  aussi  en  France  et  en  Italie.  Il  est  des  écono- 
mistes dont  l’esprit  s’est  troublé  et  n’a  pu  résister  à l’influence 
de  ces  faits;  il  ont  cru  y reconnaître  des  lois  économiques 
qu’on  avait  méconnues  ; ils  ont  cru  que  la  science  avait  fait 
fausse  route  et  que  le  temps  était  arrivé  de  la  rappeler  dans 
la  bonne  voie.  Ils  ont  traité  l’école  industrielle  comme  si  elle 
était  animée  d’un  esprit  aventureux  qui  se  fût  laissé  égarer 
par  des  lumières  brillantes  et  fugitives.  Les  uns  en  sont 
venus  à croire  qu’il  pouvait  y avoir  un  accroissement  du 
capital,  une  épargne  plutôt  funestes  qu’utiles,  qu’il  était 
nécessaire  à tout  Etat  bien  organisé  d’avoir  un  assez  grand 
nombre  de  consommateurs,  riches  et  oisifs,  pour  que  leur 
consommation  assurât  au  travail  sa  récompense  et  à la  pro- 
duction un  débouché.  D’autres  économistes  ont  pensé  que  la 
liberté  commerciale  était  un  piège,  que  la  libre  concurrence 
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était  la  mine  de  l’industrie  et  de  la  prospérité  nationales , 
que  les  machines  étaient  les  ennemies  du  travailleur,  un 
flé.'iu  pour  le  prolétaire,  que  le  travail  humain  ne  devait 
jamais  être  sacrifié  à l’action  des  machines , que  la  liberté  de 
l’industrie  n’était  qu’une  erreur,  un  abus,  que  le  devoir  le 
plus  strict  commandait  aux  gouvernements  d’intervenir 
pour  régler  l’action  du  capital  et  l’application  du  travail  à la 
production. 

Vous  le  voyez , messieurs , ce  sont  là  de  graves  dissenti- 
ments , et  ces  dissentiments  ont  éclaté  entre  des  hommes 
éminents  ; nous  pourrions  nommer,  entre  autres , Malthus  et 
Sismondi,  J.-B.  Say  et  Riccardo. 

Maintenant,  faut-il  aborder  chacune  de  ces  questions,  la 
question  des  machines,  la  question  de  la  libre  concurrence, 
la  question  du  libre  commerce  extérieur,  la  question  de 
l’accroissement  indéfini  du  capital , et  ainsi  de  suite?  N’y 
a-t-il  pas  une  question  plus  générale  encore , plus  élevée , 
qui  les  domine  toutes,  et  dont  la  solution  pourrait  nous 
conduire  rapidement  à la  solution,  sous  forme  presque  de 
corollaires,  de  toutes  les  questions  que  je  viens  d’indiquer? 

Cette  question  existe  ; elle  a été  déjà  traitée  : c’est  une  des 
grandes  et  capitales  questions  de  la  science.  En  effet , on  se 
plaint  de  la  libre  concurrence , on  se  plaint  du  trop  rapide 
accroissement  du  capital,  des  machines  nouvelles,  de  la 
puissance  du  crédit  et  de  ses  excès.  Qu’y  a-t-il  au  fond  de 
toutes  ces  plaintes,  quel  est  le  résultat  définitif  dont  on  accuse 
tous  ces  faits?  Nul  ne  le  conteste,  et  cela  n’est  pas  sérieuse- 
ment contestable;  tous  ces  faits  animent  et  stimulent  la  pro- 
duction ; c’est  l’augmentation  rapide,  prodigieuse,  des  produits 
qu’on  regarde  comme  un  mal.  On  arrive  ainsi,  dit-on,  au 
trop  plein,  au  véritable  embarras  des  richesses,  à rencom- 
brement  des  marchés.  Car,  ajoutc-t-on , ce  n’est  pas  tout  que 
de  produire.  La  production  n’est  une  cause  de  prospérité 
que  lorsque  les  produits  sont  facilement  vendus  à leurs  prix 
naturels  et  promptement  consommés.  Si  les  marchés  sont 
encombrés,  et  c’est  ici  qu’on  cite  les  crises  de  1814  et  1815 
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et  la  crise  actuelle , si  les  marchés  sont  encombrés , les  prix 
tombent,  ils  tombent  au-dessous  du  coût  de  la  production. 
Le  capitaliste  est  ruiné,  le  capital  est  consommé  en  pure 
perte  et  le  travail  aussi  ; le  travailleur,  qui  a obtenu  une  pre- 
mière rétribution,  parce  qu’il  a vendu  ses  services  .à  l’avance, 
ne  trouve  plus  d’entrepreneur  qui  veuille  renouveler  ce 
marché.  Le  fabricant  tombe  en  faillite,  l’ouvrier  est  plongé 
dans  la  misère  et  vous  avez  des  produits  qu’on  ne  peut  qua- 
lifier de  richesse  qu’abusivement  ; car  un  produit  ne  mérite 
le  nom  de  richesse  qu’autant  qu’il  est  propre  à satisfaire  des 
besoins.  Pourquoi  donc  appeler  ainsi  des  choses  qui  ne  trou- 
vent plus  de  consommateurs,  des  choses  pour  lesquelles  il 
ne  se  présente  plus  d’équivalent?  Cet  encombrement  de 
marchandises  qui  ne  suscite  plus  un  échange,  c’est  ce  que 
les  Anglais  appellent  un  general  glut , un  trop  plein.  Ce 
trop  plein  a-t-il  réellement  existé,  est-il  possible  ? La  ques- 
tion a-t-elle  été  posée  dans  ses  véritables  ternies?  Est-ce  là 
une  question  d’économie  politique  pure  ou  seulement  une 
question  d’économie  politique  appliquée  ? Pour  arriver  à 
une  solution  je  vous  demanderai  votre  bienveillante  attention 
dans  la  séance  prochaine. 


VINGT-NEUVIÈME  LEÇON. 


La  proilucUoo  pcul-cllc , comme  on  l’a  soiileiiu , <Ievenir  eïcessive  au  point  de  faire 
naître  sur  les  marchés  du  iiiondu  un  engorgement  général  et  funeste  aux  producteurs? 


Messieurs  , 

Au-dessus  des  questions  relatives  à l’accroissement , à 
l’emploi  et  à l’action  des  capitaux  plane,  avons-nous  dit, 
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une  question  principale,  générale,  qui  les  domine  toutes  et 
dont  la  solution  doit  exercer  une  grande  influence  sur  celle 
de  ces  questions  secondaires  , c’est  la  question  de  savoir  si 
les  marchés  du  inonde  peuvent  se  trouver  généralement  en- 
combrés d’une  niasse  de  denrées  supérieure  aux  liesoins,  s’il 
peut  y avoir  engorgement  de  produits  dans  les  canaux  de  la 
circulation  industrielle , ce  que  les  Anglais  appellent  a gene- 
ral  glut. 

11  importe  de  bien  saisir  les  termes  de  la  question  et  de  se 
rendre  un  compte  exact  de  ce  que  les  économistes  éminents 
qui  l’ont  traitée  ont  pu  vouloir  dire  en  parlant  de  cet  engor- 
gement général.  Peut-être  ont-ils  dépassé  la  portée  réelle  de 
leur  pensée , car  on  ne  peut  pas  dissimuler  qu’en  prenant 
leurs  expressions  à la  lettre , ils  paraissent  s’être  laissés  aller 
sur  ce  point  à de  singulières  préoccupations  et  avoir  perdu 
de  vue  les  principes  invariables  de  la  science. 

En  efl’et , quand  on  parle  d’encombrement  général , d’en- 
gorgement, de  production  excessive,  de  quoi  veut-on  parler? 
L’économie  politique , vous  le  savez , à la  diflerence  de  l’his- 
toire naturelle,  ne  .s’occupe  pas  des  choses  de  ce  monde 
uniquement  p.arce  qu’il  est  entré  dans  les  vues  du  Créateur  de 
les  placer  ici-bas;  l’économie  politique  ne  s’en  occupe  que 
sous  un  seul  point  de  vue,  sous  le  rapport  de  leur  aptitude  à 
satisfaire  nos  besoins,  c’est  dire  de  leur  valeur.  N’oubliez 
pas , et  vous  trouvez  ici  une  preuve  nouvelle  de  l’importance 
de  cette  distinction , n’oubliez  pas  que  la  valeur  en  usage  se 
distingue  de  la  valeur  en  échange.  La  qualité  de  richesse 
dérive  de  la  première , c’est  la  valeur  en  usage  qui  imprime 
aux  choses  cette  qualité;  de  la  valeur  en  usage  découle 
l’échange  comme  une  conséquence. 

Lorsqu’on  songe  à un  engorgement,  à un  encombrement 
de  produits,  on  ne  peut  imaginer  que  trois  espèces  de  choses  : 
1“  des  choses  sans  aucune  valeur.  Les  besoins  des  hommes 
sont  si  variés , qu’il  est  diflicilc  d’imaginer  quelque  chose  qui 
n’ait  aucune  valeur  ; on  peut  dire  cependant  que  les  paniers 
de  nos  grand’nières  seraient  des  non-valeurs  pour  les  femmes 
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d’aujourd’hui  ; on  voudrait  les  leur  donner  pour  rien  qu’elles 
les  refuseraient. 

2°  Des  valeurs  en  usage  destituées  de  valeur  en  échange. 
11  est  certain  que  si  nous  avions  autant  de  vin  que  nous  avons 
d’eau , il  arriverait  du  vin  ce  qui  arrive  de  l’eau  ; on  ne  la 
paye  que  dans  les  grandes  villes  ; ailleurs  chacun  la  trouve 
à sa  portée. 

3”  Enfin  des  choses  qui  ont  une  valeur  en  échange. 

C’est  la  triple  distinction  des  choses  sous  le  rapport  écono- 
mique. Gomme  nous  l’avons  expliqué  en  son  temps,  si  on 
peut  concevoir  la  valeur  en  usage  sans  valeur  en  échange , 
le  contraire  est  impossible.  Nous  ne  reviendrons  pas  là- 
dessus. 

Quand  on  parle  d’encombrement,  peut-on  sérieusement 
parler  d’encombrement  de  non-valeurs  ? Le  marché  peut-il 
jamais  se  trouver  surchargé  de  choses  qui  n’auraient  ni 
valeur  en  échange,  ni  valeur  en  usage?  Cela  ne  pourrait 
arriver  que  de  trois  manières  : ou  parce  que  les  hommes  se 
seraient  appliqués  à produire  une  grande  quantité  de  choses 
absolument  inutiles , ou  parce  qu’ils  se  seraient  obstinés  à 
produire  des  choses  qui , par  un  changement  survenu  dans 
les  usages,  dans  les  habitudes,  dans  les  besoins,  auraient 
perdu  leur  utilité  ; enfin , parce  qu’on  jouirait  d’une  telle 
abondance  d’objets  utiles  en  soi,  qu’il  y aurait  un  surplus 
qui  ne  servirait  à.  rien  et  dont  personne  ne  voudrait  même 
gratis.  L’analyse  ne  suggère  pas  une  quatrième  hypothèse. 

Or,  pour  la  première  supposition,  celle  d’un  marché,  et 
à plus  forte  raison  celle  de  tous  les  marchés  du  monde 
encombrés  de  choses  absolument  inutiles  et  qu’on  aurait 
cependant  produites,  vous  me  permettrez  de  ne  pas  m’y 
arrêter.  La  seconde  est  une  hypothèse  également  chimérique  : 
où  trouver  dans  l’histoire  des  exemples  de  changements  si 
brusques  et  en  même  temps  si  profonds  et  si  généraux  dans 
les  habitudes  du  monde  que  tout  à coup  les  ofires  de  la 
production  et  les  demandes  des  consommateurs  cessent  de  se 
rencontrer  ? 
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Pourquoi  donc  parler,  nie  direz-vons,  de  ces  hypothèses? 
J’en  parle  parce  qu’il  y a des  hommes  qui  ne  reculent  devant 
aucune  supposition.  Un  économiste , pour  prouver  qu’il  pou- 
vait y avoir  encombrement  général , a dit  : c Mais  si , tout 
à coup,  le  genre  humain  se  mettait  au  pain  et  à l’eau  ? » 
Certes  le  changement  dans  les  habitudes  sociales  serait  pro- 
fond; il  produirait,  j’en  conviens,  une  révolution  écono- 
mique. Le  marché  se  trouverait  encombré  de  choses  qui 
seraient  devenues  inutiles. 

Le  raisonnement  par  l’absurde  est  quelquefois  permis  ; 
mais  avez-vous  jamais  vu , en  géométrie,  faire  une  hypothèse 
contraire  aux  principes  mêmes  de  la  science  ? Non.  On  peut 
8up|)oser  qu’un  triangle  est  plus  grand  ou  plus  petit  qu’un 
autre , parce  qu’il  y a une  sorte  de  possibilité  que  cela  soit 
ainsi  ; mais  si  quelqu’un  s’avisait  de  vouloir,  par  hypothèse, 
donner  une  largeur  à la  ligne  ou  une  longueur  au  point,  on 
l’arrêterait  en  lui  disant  : Ce  n’est  pas  là  de  la  géométrie. 

11  en  est  de  même  ici  : l’espèce  humaine  ne  pourrait  se 
mettre  tout  entière  au  régime  du  pain  et  de  l’eau  qu’en  renon- 
çant à ses  penchants  naturels,  qu’en  cessant  d’être  elle- 
même;  en  se  permettant  pareille  hypothèse,  ce  n’est  plus 
d’elle  qu’on  parle.  11  y aurait  alors  un  bien  autre  fait  qu’un 
encombrement , il  n’y  aurait  plus  d’espèce  humaine. 

Les  changements  d’habitudes  ont  quelquefois,  il  est  vrai, 
produit  des  événements  économiques  très-remarquables. 

Quand  on  a découvert  le  cap  de  Bonne-Espérance,  quand 
on  a dit  au  commerce  du  monde  de  changer  de  roule , il  a 
dû  sans  doute  s’opérer  une  révolution  dans  le  système  de  la 
production  et  de  la  consommation  des  pays  que  favorisaient 
les  anciennes  habitudes  commerciales.  Une  révolution  éco- 
nomique s’accomplirait  de  même  dans  nos  colonies , si  elles 
devaient  renoncer  à la  culture  de  la  canne  à sucre. 

Le  jour  où  un  ouvrier  imagina  qu’au  lieu  de  rester  des 
heures  entières  courbé  sur  une  table  pour  copier  quelques 
pages,  on  pouvait,  avec  des  morceaux  de  métal  mobiles, 
reproduire  un  manuscrit  en  peu  de  temps  et  en  autant 
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d’exemplaires  qu’on  voudrait , il  se  fit  un  changement 
immense.  L’invention  des  métiers  à bas  produisit  également 
une  sorte  de  révolution.  Les  livres  et  les  bas  se  sont  multi- 
pliés , pour  ainsi  dire,  à l’infini  ; il  a pu  exister,  par  moments, 
plus  de  livres  que  de  lecteurs,  plus  de  bas  que  de  consom- 
mateurs; mais  il  n’y  a pas  là  encombrement  général.  La 
découverte  du  cap  de  Bonne-Espérance  elle-même  n’a  été 
qu’un  fait  partiel.  Si  le  Levant  et  la  république  de  Venise  en 
particulier  en  ont  soufiert,  les  hommes  du  Nord,  les  Anglais 
en  particulier,  y ont  gagné  ; ce  qu’il  y avait  de  trop  d’un  côté 
s’est  rapidement  porté  de  l’an  tre.  L’histoire  à la  main,  il  estévi- 
dent  que  les  changements  d’habitudes, demœurs, d’usages  peu- 
vent, à la  vérité,  produire  sur  le  marché  des  perturbations  par- 
tielles plus  ou  moins  grandes, plus  ou  moins  durables,  mais  ne 
peuvent  rien  produire  de  serablableàun  engorgementgénéral. 

Un  encombrement  général  par  changement  d’habitudes 
est  d’autant  moins  possible , que  ces  changements  sont  d’or- 
dinaire plutôt  de  simples  modifications  que  des  changements 
absolus.  Ils  se  font  d’ailleurs,  graduellement;  l’homme  passe 
düTicilement,  d’une  manière  brusque,  d’un  certain  ordre 
d’habitudes  à un  ordre  d’habitudes  complètement  différent. 
Dès  lors,  il  est  presque  toujours  facile  de  plier  la  production 
aux  besoins  nouveaux  à l’aide  du  même  capital  et  des  mêmes 
travailleurs.  Nous  portons  des  montres  autres  que  celles 
qu’on  portait  il  y a quarante  ans,  elles  différent  non-seule- 
ment dans  la  forme  extérieure , mais  aussi  dans  le  mécanisme; 
cependant  les  montres  nouvelles  étaient  fabriquées  par  les 
mêmes  horlogers,  à l’aide  du  même  capital  et  des  mêmes 
ouvriers.  Cela  est  vrai  de  nos  habillements,  de  notre  nourri- 
ture, même  d’un  grand  nombre  d’objets  de  luxe.  Sans  doute, 
les  voitures  d’aujourd’hui  sont  assez  différentes  de  celles  de 
nos  grands-pères.  Cependant,  si  un  carrossier  de  ce  tcmps-Ià 
vivait  encore,  il  ferait  des  voitures  comme  on  les  fait  aujour- 
d’hui. On  aurait  donc  tort  de  croire  que  tout  changement 
dans  nos  habitudes  arrête  ou  trouble  profondément  le  cours 
de  la  production. 
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Encore  une  fois , les  faits  et  l’observation  prouvent  que 
tout  engorgement  pour  cause  de  non-valeurs  ii’a  jamais  été 
que  local,  partiel,  passager,  l’eflet  d’accidents  ou  d’erreurs, 
dont,  à vrai  dire,  la  science  n’est  guère  tenue  de  s’occuper. 
Ces  erreurs,  ces  accidents,  ne  changent  rien  .à  ces  conclusions. 

J’arrive  à la  troisième  hypothèse,  à l’hypothèse  d’une  telle 
surabondance  des  choses  propres  en  soi  .à  satisfaire  les  besoins 
des  hommes,  qu’il  se  trouverait  un  surplus  sans  aucune  valeur 
et  dont  nul  ne  voudrait. 

Or  il  suffit  de  bien  fixer  les  termes  de  la  question  pour 
comprendre  que  c’est  encore  là  une  hypothèse  qui  n’est,  en 
aucune  façon,  admissible.  Lorsque  je  considère  combien  les 
désirs  de  l’homme  sont  variés,  faciles  à exciter,  difficiles  à 
satisfaire,  je  ne  conçois  pas  ce  qn’on  veut  dire  quand  on  parle 
de  surabondance  de  choses  utiles  en  soi.  Je  ne  recherche  pas 
si  tout  ce  qui  est  sur  le  marché  pourra  être  acheté  à un  prix 
quelconque,  je  ne  parle  pas  ici  de  valeur  en  échange,  je  dis 
seulement  que  si  on  mettait  toutes  les  richesses  que  le  monde 
renferme  à la  disposition  des  hommes  qui  pourraient  effecti- 
vement les  appliquer  à leurs  besoins  , si  on  ouvrait  aux  pre- 
miers venus  tous  les  docks  de  l’Angleterre,  tous  les  magasins 
de  la  France,  tous  les  entrepôts  des  deux  hémisphères,  tout 
serait  consommé  dans  peu  de  jours,  sans  qu’il  fût  besoin 
d’imaginer  pour  cela  une  consommation  folle  et  désordonnée. 

La  question  de  la  disproportion  entre  l’offre  et  la  demande 
est  une  question  que  nous  retrouverons  bientôt.  Ici  nous 
examinons  l’hypothèse  des  non-valeurs.  Or  la  disproportion 
entre  l’oflre  et  la  demande  peut  diminuer  la  valeur  en 
échange , mais  elle  ne  détruit  pas  la  valeur  en  usage.  Quand 
même  la  valeur  en  échange  disparaîtrait  complètement,  la 
valeur  en  usage  subsisterait,  et,  par  là,  la  richesse;  il  n’y 
aurait  donc  pas  de  non-valeurs , et  c’est  là  tout  ce  que  nous 
voulions  démontrer  pour  le  moment. 

Ainsi  rassurons-nous , messieurs , le  monde  n’est  pas  près 
d’être  étouffé  par  la  richesse.  La  crainte  d’une  production  qui 
dépasserait  par  son  activité  les  besoins  de  l’humanité  est  une 
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do  ces  rêveries  qui  ne  doivent  pas  occuper  les  loisirs  d’hommes 
sérieux.  11  est  évident  qu’une  production  très-active,  une 
production  qui,  après  avoir  pleinement  satisfait  tous  les  be- 
soins de  tous  les  consommateurs,  laisserait  un  surplus,  ferait 
naître  promptement  de  nouveaux  consommateurs;  la  popu- 
lation augmenterait  avec  une  rapidité  proportionnée  au 
mouvement  de  la  production. 

Plus  l’offre  dépasserait  la  demande,  plus  la  production 
excéderait  les  besoins , et  plus  l’accroissement  de  la  popula- 
tion serait  rapide. 

Pour  imaginer  avec  quelque  apparence  de  raison  des  non- 
valeurs  par  excès  de  production , il  faudrait  se  placer  dans 
une  double  hypothèse.  Il  faudrait  supposer  que  la  population 
du  globe  eût  atteint,  sous  l’influence  de  la  contrainte  morale, 
la  dernière  limite  de  son  accroissement;  il  faudrait  supposer 
en  même  temps  que , pleinement  satisfaite  par  la  production 
actuelle,  elle  serait  inébranlable  dans  la  résistance  stoïque  à 
tout  nouveau  plaisir,  à toute  séduction  nouvelle.  Sérieusement 
est-il  permis  à la  science  de  s’arrêter  à l’examen  de  ces  étranges 
suppositions? 

Voici  donc  le  premier  pas  que  nous  faisons  dans  la  ques- 
tion de  l’engorgement  général  : lorsqu’on  parle  d’engorge- 
ment , on  parle  toujours  de  valeurs,  de  valeurs  au  moins  eu 
usage.  Or,  là  où  il  y a valeur  en  usage,  il  y a richesse:  ce 
sont  toujours  des  choses  propres  à satisfaire  des  besoins  de 
l’humanité.  11  se  peut  que  la  valeur  en  échange  baisse  en 
même  temps  que  la  richesse  nationale  augmente.  Pour  expli- 
quer ce  fait, nous  ne  sommes  pas  obligé  de  recourir  à la  théo- 
rie abstraite  des  services  productifs;pour  ceux  qui  ne  perdent 
pas  do  vue  la  distinction  des  deux  valeurs,  il  n’y  a rien  de 
paradoxal  à dire  que  la  richesse  nationale  peut  augmenter 
tandis  que  la  valeur  en  échange  pour  tels  ou  tels  individus 
diminue.  C’est  là  une  chose  toute  simple.  Il  est  parfaitement 
vrai  que  si  demain  il  tombait  du  ciel,  sur  le  marché,  des 
milliards  de  paires  de  bas,  des  habillements  pour  tout  le 
monde,  ces  denrées  seraient  des  richesses.  Le  marchand  de 
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bas,  le  tailleur  seraient  moins  riches  que  le  jour  d’.avanl,  la 
France  le  serait  davantage. 

Aussi  pourrions-nous  à la  rigueur  arrêter  ici  le  cours  de 
ces  investigations , car  peu  importe  au  fond  que  la  richesse 
produite  profite  plus  encore  aux  consommateurs  qu’aux  pro- 
ducteurs. Le  fabricant  est  forcé  de  donner  ses  bas,  ses  rubans, 
ses  couteaux  à vil  prix  : y a-t-il  pour  cela  sur  le  marché, 
dans  le  monde,  une  paire  de  bas,  un  mètre  de  ruban,  un 
couteau  de  moins?  Le  producteur  perd,  le  consommateur 
gagne.  N’est-il  pas  singulier  que  des  économistes,  des  phi- 
lanthropes, des  hommes  de  science,  crient  à la  misère,  à la 
désolation , lorsque  le  producteur  perd  quelque  chose  ou 
gagne  peu,  et  que  l’ordre  économique  leur  paraisse  admirable 
lorsque  le  consommateur  trouve  difficilement  et  paye  cher 
ce  dont  il  a besoin  ? Évidemment  tous  ceux  qui  ont  oublié  à 
ce  point  la  distinction  des  deux  valeurs,  qui  l’ont  oubliée  de 
manière  à prendre  l’accessoire  pour  le  principal , ne  peuvent 
se  mettre  d’accord  avec  eux-mêmes  qu’en  soutenant  que  s’il 
plaisait  à la  Providence  de  faire  présent  au  monde  d’une 
immense  quantité  de  ces  mêmes  denrées,  que  notre  indus- 
trie produit,  il  faudrait  s’empresser  de  les  détruire,  qu’il 
faudrait  appliquer  aux  dons  du  ciel  les  lois  du  blocus  con- 
tinental. 

Reconnaissons  donc  une  fois  avec  le  sens  commun  que  la 
valeur  échangeable  n’est  pas  la  cause , mais  un  des  effets  de 
la  richesse,  et  qu’on  n’a  rien  à redouter  d’un  engorgement 
de  produits,  tant  que  ces  produits,  quel  que  soit  d’ailleurs 
leur  prix  sur  le  marché , sont  des  choses  propres  à satisfaire 
les  besoins  de  l’humanité , en  d’autres  termes , tant  que  ces 
produits  sont  la  richesse. 

Nous  ne  voulons  pas  cependant  négliger  des  faits  qu’on 
dit  irrécusables  ni  rejeter  du  domaine  de  la  science  les  résul- 
tats économiques  qui  ont  si  fortement  préoccupé  les  esprits 
les  plus  distingués  et  éveillé  la  sollicitude  des  gouvernements. 

Une  production  excessive , dit-on,  un  engorgement  géné- 
ral, jette  le  trouble  et  l’épouvante  sur  le  marché.  Si  les 
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acheteurs  en  profitent,  les  vendeurs  se  ruinent  : les  capitaux 
dépérissent,  les  travailleurs  voient  tarir  la  source  de  leur 
revenu,  et  les  excès  d’un  jour  préparent  de  longues  années 
de  misère  et  de  calamités.  Il  y a donc  là  des  résultats  divers, 
un  fait  complexe  qu’il  importe  d’analyser.  11  importe  de  recon- 
naître avec  plus  d’attention  et  de  soin  quels  seraient,  dans  le 
cas  d’une  production  excessivement  croissante  et  générale, 
les  résultats  économiques  : 1“  pour  les  possesseurs  des  valeurs 
antérieurement  produites,  des  richesses  existantes  ; 2"  pour 
la  population,  et  en  particulier  j)Our  les  travailleurs.  Si  la 
nouvelle  production,  dans  son  activité,  détruisait  directement 
ou  indirectement  plus  de  capitaux  qu’elle  ne  donnerait  de 
produits,  à coup  sûr  vous  ne  pourriez  la  regarder  comme  un 
bienfait;  elle  serait  une  production  apparente,  une  destruc- 
tion réelle.  D’un  autre  côté,  une  production  très-active  n’aug- 
mente-l-clle  pas  la  population  ouvrière,  et,  dans  celte  hypo- 
thèse, cette  activité  lourne-l-elle  au  profil  de  celte  population 
elle-même  ou  contre  elle?  son  sort  s’améliore-t-il  ou  devient- 
il  de  plus  en  plus  déplorable? 

Ce  sont  là  les  questions  sur  lesquelles  je  désire  appeler 
votre  attention.  Éclairons  notre  marche  par  quelques  obser- 
vations. 

Nous  avons  souvent  distingué  l’économie  politique  pure, 
science  de  raisonnement,  et  l’économie  politique  appliquée 
qui  modifie  les  formules  abstraites  de  la  science,  en  tenant 
compte  de  certains  faits.  Appliquons  la  distinction  au  sujet 
qui  nous  occupe. 

L’économie  politique  j)ure  ne  tient  guère  compte  des  ob- 
stacles variables  qu’opposent  à la  production  l’espace,  le  temps, 
la  nationalité  j)i’opre  à chaque  peuple;  pour  l’économie  poli- 
tique pure,  il  n’y  a qu’un  marché,  l’univers,  qu’un  atelier, 
le  monde,  qu’une  population  ouvrière,  c’est  la  population  du 
globe.  C’est  l’économie  politique  appliquée  qui  distingue  le 
travailleur  anglais  du  travailleur  français,  le  marché  anglais 
du  marché  français , du  marché  chinois , et  ainsi  de  suite. 

Dès  lors  on  conçoit  qu’au  point  de  vue  de  l’écouoiuie  poli- 


Digilized  by  Google 


VINGT-NEL'VIÊUi:  LE<;OÎ). 


455 


tiquo  pure , la  disproportion  entre  l’offre  et  la  demande  ait 
pu  être  contestée.  S’il  y a ici,  dit-on,  un  accroissement  de 
produits  qui  dépasse  les  besoins  du  lieu , le  surplus  court 
chercher  d’autres  consommateurs;  l’offre  excite  les  besoins, 
les  besoins  sollicitent  les  offres  et  préparent  les  moyens 
d’écbange.  La  richesse  stimule  la  population  et  enfante  des 
consommateurs.  Les  capitaulc  qui  ne  travaillent  pas  ici  avec 
assez  de  profit  se  transportent  ailleurs  ; il  en  est  de  môme 
des  ouvriers  ; le  niveau  se  rétablit  constamment  : il  y a un 
mouvement  de  va-et-vient  semblable  à celui  de  la  circulation 
du  sang  dans  le  corps  humain.  C’est  ainsi  que  la  science  spé- 
culative doit  se  représenter  les  faits  économiques. 

A cela  on  répond  qu’en  réalité  les  choses  ne  se  passent 
pas  tout  à fait  ainsi  : les  travailleurs  et  les  capitaux  qui  abon- 
dent dans  un  lieu  ne  se  transportent  pas  ailleurs  avec  la 
rapidité  que  la  pensée  leur  prête , parce  qu’ils  ne  trouvent 
pas  partout  la  même  sûreté , la  même  protection , la  même 
facilité  pour  le  transport  et  le  placement.  Les  besoins  ne  se 
mettent  pas  promptement  en  rapport  avec  les  produits  parce 
que  la  population  ne  double  pas  dans  un  jour,  que  l’éduca- 
tion des  peuples  est  lente,  et  que  leurs  habitudes  sont  tena- 
ces , parce  que  les  moyens  de  communication  sont  encore 
imparfaits,  les  frais  de  déplacement  trop  considérables  , et 
qu’avant  qu’on  connaisse  les  pays  où  les  produits  abondent 
et  que  les  échanges  puissent  s’établir,  il  y a de  nombreuses 
difficultés  à vaincre.  Ici  on  défend  l’exportation  , ailleurs 
l’importation  de  telle  ou  telle  denrée.  Les  échanges  et  le 
transit  sont  continuellement  entravés  par  les  lois  locales , par 
les  habitudes  du  commerce,  par  les  antipathies  et  les  pré- 
jugés des  peuples.  L’histoire  des  lois  financières  et  des  lois 
civiles  prouve  assez  qu'il  y a souvent , dans  les  États , un 
tiraillement  déplorable  entre  les  faits  de  l’ordre  économique 
et  les  faits  de  l’ordre  politique  et  civil. 

Remarquez-le,  messieurs,  c’est  une  double  question  qui  est 
ainsi  présentée  à votre  examen. 

Les  déductions  de  la  science  sont-elles  conformes  aux  faits 
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généraux  du  monde  économique  ? Dans  ce  cas , ce  qu’on  lui 
oppose  se  réduit  à quelques  faits  particuliers,  à des  acci- 
dents , des  imprudences,  des  erreurs  , et  il  ne  reste  plus  qu’à 
examiner  quelle  peut  être  l’importance  de  ces  faits  particu- 
liers, quelles  peuvent  en  être  les  conséquences  pour  la 
richesse  nationale.  L’application  des  principes , la  pratique 
peuvent  demander  quelques  changements , quelques  modifi- 
cations partielles , temporaires  ; les  théorèmes  de  la  science 
demeurent  inébranlables. 

Si  au  contraire  la  science  s’égare  dans  ses  investigations, 
si  les  faits  généraux  résistent  à ses  inductions,  il  ne  s’agit 
plus  d’en  tempérer  les  applications  à l’aide  de  la  prudence 
politique,  et  de  faire  à la  pratique  de  prudentes  conces- 
sions; c’est  la  science  elle-même  qu’il  faut  reprendre  en  sous- 
œuvre,  c’est  la  science  qu’il  faut  placer  sur  des  bases  nou- 
velles et  solides. 

Alors  tous  ces  réformateurs  qui  prennent  en  pitié  Smith, 
Say,  Riccardo,  sont  fondés  dans  leur  superbe  dédain  pour  la 
science  que  nous  connaissons  : il  ne  reste  qu’à  les  supplier 
de  faire  part  au  monde  de  leur  secret;  car  jusqu’ici  ils  n’ont 
guère  été  prodigues  que  de  critiques  et  de  pronostics.  La 
science  nouvelle , je  parle  d’une  .science  sérieuse , applicable, 
n’est  pas  encore  venue  éclairer  le  monde. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ces  questions,  me.s.sieurs,  sont  dignes 
de  toute  votre  attention  : peut-être  trouverons-nous,  en  les 
étudiant,  ce  que  vous  avez  pu  au  surplus  remarquer  déjà 
aujourd’hui , que  ces  débats  sont  dus  en  grande  partie  à un 
langage  inexact  et  confus  et  à une  analyse  incomplète. 
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Suite.  — Plus  la  pnxluclioD  est  active  et  généruICf  cl  plus  le  dcbouetic  est  assuré  pour 
tous  les  producteurs. 


Messieurs  , 

Plaçons-nous  dans  l’hypothcso  d’une  production  o\ccssive- 
Dient  active,  représentons-nous  les  marchés  du  monde  ainsi 
que  l’imagination  alarmée  de  quelques  philanthropes  se  plaît 
à les  voir,  regorgeant  de  toutes  parts  de  valeurs  en  usage. 
Il  y aurait,  dit-on,  en  même  temps  une  grande  baisse  de  la 
valeur  en  échange.  C’est  là  en  efl'ct  ce  qu’il  faut  supposer. 

S’il  y a des  malheurs  à déplorer,  des  regrets  à avoir,  ces 
malheurs  et  ces  regrets  ne  sont  concevables  que  dans  l’hypo- 
thèse d’une  forte  baisse  des  prix  ; c’est  alors  que  s’élèvent 
les  plaintes  de  ces  économistes  qui  ont  présenté  des  tableaux 
si  assombris  de  tel  ou  tel  grand  marché  ; c’est  alors  qu’on 
s’écrie  : A quoi  bon  encombrer  les  marchés  de  l’Italie  de 
cotons  et  d’autres  denrées  manufacturées  qu’on  est  ensuite 
obligé  de  réexporter?  Quelle  est  l’utilité  de  cette  surabon- 
dance de  produits  quand  vous  êtes  forcés  de  les  vendre  au 
tiers,  au  quart,  au  dixième  de  la  valeur  (jue  ces  mêmes 
marchandises  avaient  quelque  temps  auparavant  sur  le 
marché  ? 

Avant  tout  demandons  quelle  est,  dans  l’hypothèse  , la 
cause  de  cette  baisse. 

Serait-ce,  par  hasard,  la  diminution  des  frais  de  produc- 
tion? I.es  hommes  auraient-ils  trouvé  des  moyens  plus  éco- 
nomiques de  produire?  les  producteurs  pourraient-ils  donner 


Digitized  by  Coogle 


456 


coins  d’économie  POUTHilE. 


leurs  produits  à meilleur  compte?  Dans  ce  cas,  il  n’y  a pas 
baisse  réelle  de  la  valeur  en  échange  ; elle  est , en  dernière 
analyse,  toujonrs  égale  aux  frais  de  production.  Quand  il 
obtient  ce  que  le  produit  lui  coûte  et  son  profit  en  sus,  le  but 
du  capitaliste  est  atteint. 

La  consommation  augmente.  Les  producteurs  ne  tardent 
pas  à multiplier  les  ateliers.  Après  quelques  oscillations  la 
demande  de  travail , au  lieu  de  s’affaiblir,  s’.anime,  et  le  tra- 
vailleur , si  un  accroissement  imprudent  de  la  population  ne 
vient  pas  contrarier  le  cours  des  choses,  conserve  son  salaire 
en  argent  et  profile  de  la  baisse  des  prix  de  production. 

Car  le  consommateur,  avec  la  même  quantité  de  valeurs 
qu’il  faut  aujourd’hui  pour  acheter  un  habit,  peut  ajouter  à 
rimbit  d’autres  choses  utiles  ou  agréables*  Ce  sont  là  les  éve'- 
nements  économiques  les  plus  favorables  à la  population  peu 
fortunée  : la  baisse  des  frais  de  production  la  met  en  état 
d’obtenir  avec  le  nécessaire  quelque  peu  de  superflu  ; alors 
commence  son  développement  intellectuel  et  moral.  • 

Reste  l’hypothèse,  où  se  placent  les  auteurs  qui  croient  au 
general  glut,  je  veux  dire  celle  d’une  baisse  ruineuse  et  con- 
stante de  tous  les  prix,  par  excès  de  l’offre  sur  la  demande. 

Je  n’hésite  pas  à le  dire , messieurs , c’est  là  une  hypothèse 
dont  les  termes  impliijucnt.  La  démonstration  est  facile. 
N’onbliez  jamais  que  nous  ne  recherchons  pas  ici  s’il  ne  peut 
pas  y avoir  des  embarras  partiels,  des  encombrements 
locaux,  des  désordres  temporaires  dans  le  phénomène  de  la 
production  et  de  la  consommation.  Ces  faits  sont  possibles. 
Nul  ne  le  conteste  : ce  serait  nier  la  possibilité  d’un  .accident, 
d’une  erreur.  Ce  qu’on  nie,  c’est  qu’il  puisse  y avoir  engor- 
gement général  par  excès  de  production , que , sur  tous  les 
marchés  à la  fois,  pour  toutes  les  marchandises,  l’offre 
puisse  déborder  la  demande;  ce  qu’on  nie,  c’est  que  la  pro- 
duction puisse,  par  cela  seul  qu’elle  serait  générale  et  très- 
animée,  ne  plus  trouver  sur  le  marché  des  consommateurs 
en  état  de  réaliser  les  échanges.  Je  le  répète,  la  supposition 
même  est  absurde. 
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En  effet,  qu’est-ce  que  le  commerce,  quand  on  le  consi- 
dère dans  ses  éléments  constitutifs?Qu’il  s’agisse  du  commerce 
en  grand  ou  du  commerce  en  détail , de  celui  qui  se  fait  entre 
Liverpool  et  les  Indes  ou  du  commerce  de  l’épicier  qui  vend 
quelques  livres  de  café , les  éléments  constitutifs  du  phéno- 
mène sont  toujours  les  mêmes,  c’est  un  échange  de  valeurs. 
Les  services,  soit  matériels,  soit  intellectuels,  sont  aussi  , 
vous  le  savez,  des  valeurs  et  des  valeurs  échangeables,  et, 
par  là , un  objet  de  commerce  comme  les  denrées  et  les  mar- 
chandises proprement  dites. 

Tout  échange,  permettez-moi  de  vous  le  rappeler,  est 
toujours  composé  en  apparence  de  deux  termes,  en  réalité 
de  quatre;  chaque  offre  sérieuse  implique  une  demande,  et 
chaque  demande  sérieuse  implique  une  offre.  L’une  ne 
peut  se  concevoir  sans  l’autre.  Il  n’y  a pas  de  commerce 
sans  cela. 

Dès  lors  quel  est  le  sens  de  cette  proposition  : — H y a 
engorgement  général?  Cela  reviendrait  à dire: — Chacun 
offre  et  offre  trop,  car  il  ne  demande  pas;  ce  qui  est  absurde. 
Ou  bien,  chacun  offre  et  chacun  demande  sans  trouver  de 
réponse  à sa  demande  ; proposition  non  moins  absurde  que 
la  première.  Il  est  évident  que,  lorsque  chacun  offre  et 
chacun  demande,  il  n’y  a pas  encombrement  général.  Si  tous 
produisent,  si  tous  produisent  beaucoup,  il  n’y  a pas  d’offre 
qui  ne  puisse  rencontrer  une  demande  et  réciproquement. 
Si  nous  avons  tous  les  mains  pleines  d'excellentes  choses, 
évidemment  nous  pourrons  tous  échanger  de  mille  manières 
notre  lot.  A qui  que  ce  soit  d’entre  nous  qu’on  s’adresse  on 
trouvera  un  moyen  d’échange , plus  ou  moins  estimable  sans 
doute,  mais  une  valeur  cependant.  On  ne  serait  trompé  dans 
son  attente  que  s’il  y avait  parmi  nous  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes dont  les  mains  seraient  vides. 

C’est  dire  en  d’autres  termes  que  le  marché  ne  pourrait  être 
encombré  d’offres  sans  résultat  que  dans  le  cas  où  il  y aurait 
des  consommateurs  qui  n’auraient  rien  produit;  dans  le  cas 
où  ne  SC  réaliseraient  pas  les  conditions  du  problème.  Ima- 
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ginez  qnatre  personnes  et  supposez  qu’elles  représentent  le 
marché  du  monde.  L’une  vient, et  au  lieu  d’offrir  cent  chapeaux 
en  offre  mille.  Une  autre,  au  lieu  d’offrir  dix  sacs  de  blé,  en 
offre  cent.  Une  troisième  ayant  inventé  un  métier,  au  lieu 
d’offrir  mille  paires  de  bas,  peut  en  offrir  dix  mille.  Knfin , un 
marchand  d’épingles  arrive  sur  le  marché  et  en  offre  une 
énorme  quantité,  parce  qu’il  a trouvé  un  moyen  d’en  faire 
des  milliers  par  jour.  Comparez  toutes  ces  offres:  elles  ne 
vous  paraîtront  pas  excessives.  Le  marchand  d’épingles  n’offre 
pas  la  même  quantité  de  marchandise  qu’il  offrait  la  veille  ; 
mais  le  marchand  de  blé,  le  marchand  de  chapeaux,  offrent 
aussi  une  plus  grande  quantité  de  leurs  denrées. 

Ainsi  donc,  si  chacun  offre  beaucoup,  chacun  reçoit 
beaucoup,  et  il  est  impossible  qu’il  en  soit  autrement.  Il  ne 
peut  donc  pas  y avoir  cette  baisse  désastreuse  dont  on  parle; 
il  ne  peut  pas  y avoir  engorgement  général.  Voudrait-on  dire 
que  chacun  recevrait  plus  de  choses  que  les  hommes  ne 
pourraient  en  consommer;  qu’on  serait  embarrassé  de  ces 
richesses?  On  peut,  à cet  égard,  se  rassurer.  Si  on  veut 
attendre  que  les  besoins  humains  soient  tous  satisfaits,  on 
peut  ajourner  la  question  pour  longtemps. 

C’est  un  rêve  que  d’imaginer  un  manque  d’équilibre  dans 
une  équation  dont  tous  les  termes  montent  ou  baissent 
également. 

S’il  arrivait  en  effet  sur  les  marcliés  du  monde  cette 
énorme  masse  de  marchandises,  suivie  d’une  baisse  générale 
des  prix,  la  véritable  cause  de  ce  phénomène  serait  un  grand 
accroissement  de  la  puissance  productive  des  sociétés  humai- 
nes ; son  unique  effet  serait  un  accroissement  absolu  de  la 
richesse,  un  progrès  général  dans  les  conditions  économiques 
de  la  société.  C’est  ainsi  qu’en  comparant  les  peuples  mo- 
dernes aux  peuples  du  moyen  âge,  nous  sommes  tous  les 
jours  témoins  des  heureux  effets  d’un  perfectionnement 
général  chez  nous  de  la  puissance  productive.  Si,  au  lieu  de 
marcher  les  pieds  nus,  de  se  couvrir  de  sales  vêtements  de 
laine,  de  s’abriter  dans  de  misérables  huttes,  nos  populations 
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peuvent  désormais  faire  usage  de  toile,  porter  des  bas,  et  se 
procurer  des  logements  qui  ne  sont  pas  des  foyers  de  peste, 
de  lèpre,  de  typhus,  c’est  à la  puissance  productive  qu’on 
le  doit  et  à cette  baisse  des  prix  qui  a mis  à la  portée  du  tra- 
vailleur une  si  grande  masse  de  choses  utiles.  Cela  a-t-il  été 
une  cause  de  ruine  pour  les  marchands  de  bas  et  de  souliers? 
cela  a-t-il  arrêté  le  développement  des  autres  branches  de 
l’industrie  ? 

Mais,  dira-t-on  (j’emprunte  ces  observations  à un  écono- 
miste ),  il  n’est  pas  vrai  qu’on  échange  toujours  des  marchan- 
dises contre  des  marchandises,  on  échange  aussi  des  mar- 
chandises contre  du  travail  : il  est  des  consommateurs  qui  ne 
possèdent  aucune  richesse  matérielle  et  ne  peuvent  offrir  que 
des  services.  Cette  circonstance  peut  altérer  profondément 
les  résultats  auxquels  vous  prétendez  arriver. 

C’est  évidemment  une  erreur.  .le  viens  déjà  de  faire 
remarquer  que,  quand  nous  disons  échange,  nous  disons 
échange  de  valeurs  contre  des  valeurs,  que  les  services  du 
travailleur  sont  une  valeur  comme  les  marchandises.  En 
conséquence,  si  on  veut  parler  d’engorgement  général,  il 
faut  supposer  un  excès  dans  l’offre  des  services  personnels, 
comme  dans  l’offre  de  toutes  les  autres  choses.  Les  mêmes 
déductions  s’ensuivraient,  il  serait  également  vrai  que  celui 
qui  offrirait  beaucoup  de  marchandises  aurait  beaucoup  de 
services,  beaucoup  de  travail  en  échange,  comme  celui  qui 
offrirait  beaucoup  de  travail  aurait  en  échange  beaucoup  de 
marchandises. 

L’erreur  que  je  combats  appartient  à ces  économistes  qui 
ont  voulu  distinguer  les  produits  matériels  des  produits 
immatériels,  les  produits  durables  de  ceux  qui  se  consom- 
ment rapidement,  et  cela  dans  le  but  de  refuser  aux  produits 
immatériels  et  de  peu  de  durée  la  qualité  de  richesse  : étrange 
doctrine  que  nous  avons  longuement  réfutée. 

On  insiste  : t II  n’est  pas  vrai . dit-on , qu’on  offre  toujours 
des  marchandises  en  échange  soit  d’autres  marchandises, 
soit  de  travail;  ce  qu’on  demande  c'est  de  l'argent.  L’argent 
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manque  : pourquoi  produire  plus  que  l’argent  qui  existe  ne 
peut  acheter?  Voyez  plutôt  les  crises  commerciales,  en 
particulier  la  crise  actuelle,  ce  qui  manque  au  marché 
américain , c’est  le  numéraire.  » 

Est-ce  sérieusement  qu’on  soutient  que  les  hommes  pro- 
duisent et  vont  au  marché  pour  obtenir  définitivement  de 
l’argent  en  échange?  Ce  sont  là,  permettez -moi  de  le  dire, 
propos  de  marcliands  qui,  fort  habiles  pour  juger  une  opé- 
ration particulière  et  se  procurer  par  elle  de  gros  bénéfices, 
ne  savent  pas  saisir  les  ell'ets  généraux  et  éloignés  des  vicissi- 
tudes économiques  de  la  société.  Malheureusement,  par  cette 
incapacité,  ils  ont  plus  d’une  fois  exaspéré  ce  qu’ils  appellent 
les  crises  commerciales.  Pour  tous  ceux  qui  rélléchissent, 
deux  choses  étaient  manifestes  : l’une  que,  dans  l’Amérique 
du  Nord,  soit  par  un  accroissement  prodigieux  des  entre- 
prises et  des  transactions  locales , soit  par  des  mesures  finan- 
cières brusques  et  imprudentes,  il  n’y  avait  plus  d’équilibre 
entre  les  efforts  de  la  production  et  le  capital , entre  les 
besoins  du  marché  et  l’instrument  des  échanges,  la  monnaie. 
D’un  côté,  le  capital  réel  était  disproportionné  à l’immensité 
des  entreprises  ; de  l’autre,  le  mouvement  qu’on  lui  imprimait 
pour  le  distribuer  et  le  faire  passer  rapidement  d’un  lieu 
à un  autre,  d’une  main  dans  une  autre  main,  n’étant  pas 
régulier,  échappait  à toutes  les  prévisions  et  jetait  le  marché 
dans  les  incertitudes,  les  hasards  et  les  témérités  du  jeu. 
L’Amérique,  travaillant  à l’aide  du  crédit,  prétendait  par  ce 
moyen  produire,  non-seulement  des  choses  dont  le  débit 
pouvait  être  immédiat  ou  le  revenu  prompt  et  certain,  mais 
aussi  des  objets  d’une  réalisation  lente  et  d’un  revenu  incer- 
tain et  éloigné.  Débitrice  envers  l’Europe  qui  lui  avait  prêté 
une  partie  considérable  de  son  capital,  débitrice  envers  les 
banques  qui  avaient  usé  à son  service  tous  les  ressorts  do  leur 
crédit,  la  production  américaine  se  trouvait  engagée  dans 
une  voie  qui  n’offrait  que  deux  issues  : la  banqueroute  ou  la 
mévente.  Il  lui  fallait  laisser  ses  créanciers  en  souffrance  ou 
vendre  à tous  prix  les  produits  déjà  réalisés,  dût  cette  vente 
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prématurée  ruiner  les  entreprises  et  paralyser  l’œuvre  de  la 
production. 

Mais  qu’ont  de  commun  ces  faits  et  les  conséquences  qui 
en  dérivent  avec  la  question  de  renj^orgcment  général,  d’une 
production  excessive  encoinbr.int  tous  les  marchés?  Si,  sur 
le  marché  du  miinérairc,  on  avait  vu  tout  à coup  les  offres 
se  doubler,  les  Américains  n'auraient  pas  manqué  d’instru- 
ments d'échange;  de  même,  si  les  autres  denrées,  marchan- 
dises, machines,  outils,  instrununits,  dont  les  Américains 
avaient  besoin,  eussent  pu  doubler  en  quantité  sur  les  mar- 
chés de  l’Amérique  et  de  l’Europe,  la  crise  commerciale 
aurait  pu  être  évitée.  Les  producteurs  américains  auraient 
facilement  trouvé  des  créanciers  plus  patients  ou  des  ache- 
teurs qui  leur  auraient  fait  des  offres  avantageuses.  Ainsi, 
une  production  qui  aurait  eu  partout  la  même  activité  qu’elle 
avait  en  Amérique,  au  lieu  d’aggr.avcr  la  crise,  l’aurait  pré- 
venue. Les  crises  commerciales  sont  d’ordinaire  le  résultat 
d’une  différence  dans  le  mouvement  de  la  production  sur  les 
divers  marchés  ; elles  n’éclatent  tjue  lorsque  ce  mouvement  est 
ici  très-rapide,  ailleurs  très-lent.  Lorsqu’au  contraire  toutes 
les  productions  marchent  pari  yressu,  il  n’y  a pas  de  crise  à 
craindre  ; tous  les  termes  de  l’équation  s’élèvent  ou  s’abaissent 
en  même  temps.L’équilibre  est  assuré, les  échanges  sont  faciles. 

Au  point  de  vue  où  nous  plaçons  la  question  des  débou- 
chés, l’argent  n’est  (ju’uii  des  produits  qui  se  présentent  sur 
le  marché.  On  a besoin  des  monnaies  pour  faciliter  les 
échanges  comme  ou  a besoin  de  blé  pour  se  nourrir.  Pour- 
quoi manque-t-on  de  blé  quelquefois  ? Parce  que  la  produc- 
tion n’a  pas  été  suHisante.  11  en  est  de  même  de  la  monnaie, 
lorsque  la  production  de  ce  moyen  d’échange  n’est  plus  pro- 
portionnée aux  besoins,  ou  lorsque  (ce  qui  revient  au  même) 
des  entraves  artificielles  ou  les  fausses  combinaisons  d’un 
gouvernement  en  gênent  la  libre  distribution  sur  les  marchés 
du  monde.  11  ne  faut  pas  dire  qu’oii  a trop  produit  de  denrées 
à échanger,  mais  qu’on  a trop  peu  produit  de  monnaie  ou 
qu’oil  l’a  distribuée  d’une  manière  vicieuse. 
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Au  surplus,  introduire  la  monnaie  dans  la  question  c’est 
troubler  les  esprits  sans  les  éclairer.  On  offre  de  la  monnaie, 
pourquoi?  Parce  qu’on  s’est  procuré  cet  instrument  au  moyen 
de  certains  produits,  t On  l’a  emprunté.  » Qu’importe?  le 
prêteur  a donné  des  produits  pour  obtenir  la  monnaie  qu’il 
vous  prête.  On  demande  de  la  monnaie , parce  qu’il  est  plus 
facile , par  ce  moyen , de  se  procurer  ensuite  les  denrées  ou 
les  services  qu’on  désire  obtenir. 

Ainsi  la  monnaie,  en  tant  qu’or  et  argent,  n’est  qu’une 
marchandise  sur  laquelle  il  n’y  a rien  de  particulier  à dire 
ici  ; en  tant  qu’instrument  d’échange , il  est  vrai , d’un  côté, 
que  sa  valeur  augmentant  en  raison  de  sa  rareté  et  de  la  mul- 
tiplicité des  transactions , peu  importe  au  marché  général  qu’il 
y ait  dans  le  monde  dix  milliards  ou  cent  milliards  d’écus  : il 
est  vrai , d’un  autre  côté , que  le  taux  général  de  la  monnaie 
étant  donné,  c’est  s’exposer  à de  graves  perturbations  que  de 
créer  brusquement  sur  un  marché  particulier , soit  par  une 
production  irrégulière , soit  par  de  folles  opérations  ûnan- 
cières,  une  disette  relative  de  monnaie;  mais,  encore  une 
fois,  qu’a  cela  de  commun  avec  la  question  de  l’engorgement 
général  ? Il  faudrait  prouver  qu’en  offrant  partout  beaucoup 
de  monnaie  et  beaucoup  de  marchandises  il  y aurait  embarras 
pour  les  détenteurs  de  la  marchandise  ou  de  la  monnaie, 
tandis  que  (chose  étrange!)  on  s’évertue  pour  prouver  qu’il  y 
a embarras,  crise,  lorsqu’on  manque  de  l’un  ou  de  l’autre  des 
deux  éléments  habituels  du  commerce,  c’est-à-dire  lorsqu’il 
n’y  a pas  engorgement  général. 

Ici  une  objection  sérieuse,  je  l’avoue , peut  naître  dans 
vos  esprits;  vous  me  direz  peut-être  : c La  doctrine  des 
débouchés,  la  théorie  de  J.-B.  Say  serait  irréproch.able,  s’il 
était  possible  de  concevoir  un  progrès  égal , un  progrès  con- 
stant, indéfini  dans  toute  sorte  de  production  ; mais  qui  ne 
connaît  les  limites  infranchissables  que  rencontre  la  produc- 
tion des  métaux  précieux  et,  ce  qui  est  bien  autrement  grave, 
la  production  des  subsistances?  Nul  ne  peut  ajouter  une  mine 
aux  mines  que  le  globe  renferme , ni  augmenter  d’un  are  les 
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terres  productives r[ue  la  nature  nous  a données;  nul  ne  peut 
empèclier  que  les  produits  de  la  seconde,  de  la  troisième, 
de  la  quatrième  portion  de  capital,  appliqués  à la  même  terre, 
ne  suivent  une  progression  décroissante.  Dès  lors,  si  la  pro- 
duction générale  est  de  plus  en  plus  stimulée,  le  jour  doit 
arriver  où  les  producteurs  agricoles  ne  pourront  plus  marcher 
de  front  avec  les  autres  producteurs.  N’y  aura-t-il  pas  alors, 
nécessairement,  par  la  force  même  des  choses,  des  olfres  et 
des  demandes  qui  ne  trouveront  pas  de  corrélatifs  sur  le 
marché?  Une  foule  de  producteurs  offriront  des  hahillements, 
des  objets  d’agrément,  des  instruments  utiles,  des  services 
de  toute  nature,  et  demanderont  du  pain,  du  vin,  du  riz,  de 
la  viande , du  poisson.  Que  pourront  leur  offrir  des  produc- 
teurs qui  exploitent  la  terre,  arrêtés  qu’ils  seront  dans  leurs 
efforts  par  les  forces  limitées  de  l’instruuient?  que  pourront- 
ils  leur  demander  de  plus  que  par  le  passé,  puisqu’ils  n’auront 
rien  de  plus  à leur  offrir? 

Permettez-moi  de  vous  présenter  une  première  observa- 
tion. Acceptons  les  faits  tels  que  l’objection  les  représente. 
Les  conséquences  fâcheuses  qui  pourraient  en  résulter  pour 
certains  producteurs  seraient-elles  le  résultat  d’un  engorge- 
ment général,  d’un  trop  plein  universel?  Le  contraire  est 
évident.  C’est  de  la  rareté  du  blé  que  dériveraient  les  pertes 
et  les  souffrances  des  autres  producteurs  ; le  mal  no  consis- 
terait pas  dans  la  trop  grande  quantité  d’habillements,  d’usten- 
siles , d’objets  utiles  ou  agréables , mais  dans  la  trop  faible 
quanûté  de  comestibles.  Il  arriverait  aux  producteurs  indus- 
triels ce  qui  arrivait  en  Pologne,  eu  Crimée,  ailleurs,  aux  pro- 
ducteurs agricoles,  lorsqu’ils  ne  trouvaient  pas  sur  le  marché 
un  nombre  suffisant  d’autres  producteurs;  ils  ne  savaient  que 
faire  de  leurs  denrées  et  ils  étaient  plus  à plaindre  que  les  fa- 
bricants d’indiennes  et  de  couteaux,  car  il  est  moins  difficile  do 
détourner  de  leur  emploi  les  capitaux  consacrés  à l'industrie 
que  ceux  de  l’agriculture,  souvent  déjà  incorporés  au  sol. 

Mais  laissons  cette  réfutation  purement  logique,  et  consi- 
déroqs  de  plus  près  le  fond  des  choses. 
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Que  suppose-t-on  lorsqu’on  imagine  que  la  production 
agricole  vient  d’atteindre  le  point  extrême?  La  population 
s’est-elle  pressée  contre  celte  dernière  limite  des  subsistances? 
ou  bien  a-t-elle  été,  soit  par  la  contrainte  morale,  soit  par 
d’autres  circonstances,  contenue  dans  les  bornes  que  la  raison 
lui  impose? 

Dans  ce  second  cas,  l’hypothèse  est  hasardée  : il  est  difficile 
de  croire  que  la  production  agricole  puisse  jamais  atteindre 
sa  limite  extrême  sans  qu’il  y ait  sur  le  marché  un  excès  de 
population,  sans  que  le  prix  du  blé  se  soit  de  plus  en  plus 
élevé  par  les  demandes  pressantes,  par  les  cris  de  détresse 
d’un  peuple  affamé.  Acceptons  cependant  l’hypothèse  : ima- 
ginons que  le  prix  du  blé  ait  pu  successivement  s’élever , ou 
par  la  baisse  relative  du  prix  des  autres  marchandises , ou 
parce  qu’une  population  généralement  aisée  a voulu  ajouter 
à sa  nourriture  ordinaire  et  doubler  ou  tripler  sans  nécessité 
sa  consommation  de  comestibles. 

Quel  mal  en  résulterait-il  ? Aucun , ce  nous  semble.  I^es 
producteurs  de  blé  seraient  satisfaits , les  demandeurs  aussi, 
et,  réciproquement,  les  producteurs  d’autres  denrées  seraient 
satisfaits,  les  demandeurs  aussi. 

Vous  le  savez,  messieurs,  cette  demande  croissante  de  blé, 
cette  hausse  progressive  du  prix  des  subsistances  tourneraient 
au  profit  des  propriétaires  fonciers  : la  rente  s’élèverait.  Ces 
propriétaires  jouiraient  d’un  superflu  qui  stimulerait  proba- 
blement les  productions  de  luxe  et  favoriserait  les  arts;  les 
producteurs  retrouveraient  dans  les  bénéfices  de  leur  indus- 
trie et  de  leur  commerce  une  compensation  aux  sacrifices 
que  leur  aurait  imposés  le  prix  élevé  des  comestibles. 

Que  pourrait-on  imaginer  de  plus?  Que,  dans  l’hypothèse, 
la  demande  de  blé  dépasserait  encore  l’offre,  que  cette  popu- 
lation aisée  , raisonnable , demanderait  encore  plus  de  blé 
qu’on  ne  pourrait  lui  en  présenter , et  que  ce  blé  n’existant 
pas,  elle  se  trouverait  embarrassée,  surchargée  des  produits 
qu’elle  voulait  livrer  en  échange. 

Mais  ce  ne  serait  là  qu’un  accident,  je  dirais  presque  une 
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bizarrerie.  Nous  pourrions  également  imaginer  un  grand 
nombre  de  producteurs  arrivant  tous  au  marché  dans  le  but 
d’offrir  leurs  marchandises  pour  obtenir  des  ananas.  Très- 
probablement , leurs  désirs  ne  pourraient  être  satisfaits,  bon 
gré  mal  gré  ils  devraient  se  contenter  de  fruits  indigènes. 
Qu’importe?  y a-t-il  là  rien  de  semblable  à un  engorgement 
général  ? Il  y a rareté  d’une  denrée , rien  de  plus. 

Plaçons-nous  maintenant  dans  l’hyputhèse  malheureuse- 
ment la  plus  probable  : le  prix  du  blé  s’est  élevé  et  la  pro- 
duction agricole  a atteint  sa  dernière  limite , parce  qu’une 
population  excessive  et  de  plus  en  plus  croissante  se  presse 
sur  le  marché  des  subsistances.  Sans  doute  il  y aurait  là  de 
grandes  misères.  Nous  avons  plus  d’une  fois  insisté  sur  les 
horribles  résultats  d’un  accroissement  imprudent,  exagéré  de 
la  population , nous  n’avons  certes  pas  la  moindre  envie  de 
les  dissimuler  ni  de  les  atténuer  ; mais  c’est  changer  les  ter- 
mes de  la  question  que  d’attribuer  les  malheurs  d’un  pareil 
état  de  choses  au  débordement  de  la  production.  Ce  n’est  pas 
la  production,  mais  la  population,  qui  est  alors  excessive, 
et  la  population  n’est  excessive  que  parce  que  la  production 
n’a  pu  la  suivre  dans  sa  marche  impétueuse.  On  parle  du 
trop-plein  de  marchandises,  c’est  du  trop-plein  d’hommes 
qu’il  faut  parler.  On  blâme  les  efforts  des  producteurs  et  c’est 
l’imprudence  des  pères  de  famille  qu’il  faut  blâmer. 

Une  production  accélérée , dira-t-on , stimule  la  popula- 
tion, et  c’est  ainsi  que  la  production  devient  responsable  des 
malheurs  qu’on  déplore.  Hélas  ! l’ignorance , la  superstition, 
la  misère  et  les  fausses  doctrines  la  stimulent  bien  davantage 
encore.  Voyez  l’Irlande;  que  manque-t-il  dans  ce  pays? 
précisément  une  production  active  et  puissante.  Supposez 
que  l’Irlandais  pût  être  amené  à un  tr.avail  constant  et  régu- 
lier et  transportez  par  la  pensée  un  milliard  ou  deux  de 
capital  en  Irlande;  la  face  du  pays  changera  à l’instant 
même,  c Les  Irlandais  pauvres , misérables  n’auront  rien  à 
offrir  en  échange  des  produits  nouveaux.  » C’est  une  er- 
reur, une  erreur  grossière.  Les  Irlandais  échangeraient  leur 
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revenu  , c’est-à-dire  ce  que  nous  appelons  leur  salaire. 

Quand  donc  ûnira-t-on  de  considérer  les  producteurs  et 
les  consommateurs  comme  deux  bandes  distinctes,  rangées, 
pour  ainsi  dire,  on  bataille  l’une  vis-à-vis  de  l’autre  et  dont 
l’une  doit  seulement  offrir,  l’autre  prendre  et  consommer? 
Sans  y être  énoncée  nettement , c’est  là  la  pensée  qui  domine 
dans  une  foule  d’écrits  sur  l’économie  politique  et  qui  a égaré 
leurs  auteurs. 

Tout  travailleur,  tout  producteur  achète,  non-seulement 
pour  produire , mais  pour  consommer  et  il  consomme.  Il  est 
difficile  de  comprendre  l’intérêt  que  pourrait  avoir  le  chape- 
lier ou  le  cordonnier  à vendre  ses  produits  plutôt  à des  con- 
sommateurs oisifs  qu’à  des  agriculteurs,  à des  fabricants,  à 
des  artistes , à des  commerçants , à des  ouvriers.  De  même , 
qu’importe  au  travailleur  et  au  capitaliste  la  nature  des  pro- 
duits qu’on  préfère  ? Que  l’un  obtienne  des  salaires  et  l’autre 
des  proCts  suffisants , et  il  leur  sera  fort  indifférent  d’appli- 
quer leurs  forces  et  leurs  instruments  plutôt  aux  produits  de 
première  nécessité  qu’aux  objets  de  luxe , plutôt  aux  choses 
utiles  qu’aux  choses  agréables. 

On  parait  craindre  que  l’espèce  humaine  ne  se  mette  dans 
l’impossibilité  de  consommer  certains  produits.  Singulière 
préoccupation  ! La  science  et  l’histoire  la  repoussent  éga- 
lement. 

La  science  ne  recherche  pas  ce  qu’on  produira,  mais 
combien. 

L’histoiré  sait  que  l’homme  riche  ne  demande  pas  mieux 
que  de  varier  ses  jouissances  et  que  si  l’on  peut  redouter,  au 
point  de  vue  de  la  morale,  les  raffinements  et  les  corruptions 
du  luxe , il  serait  absurde  de  craindre  que  le  genre  humain 
se  fît  anachorète. 

Ne  dites  pas  aux  hommes  de  ralentir  la  production  ; car, 
s’ils  prêtaient  l’oreille  à ce  faux  précepte , ils  condamneraient 
un  grand  nombre  de  leurs  semblables  à ne  jamais  quitter  les 
haillons  de  la  misère.  C’est  par  l’accroissement  successif, 
incessant  de  la  richesse  publique  que,  peu  à peu,  une  aisance 
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honnéto  pénétrera  dans  tous  les  rangs  de  la  société  et  fera 
disparaître  le  spectacle  déchirant  de  l’indigence  involontaire. 
C’est  ainsi  que  les  peuples  actifs,  intelligents,  producleurs, 
après  avoir  passé  de  l’esclavage  au  servage  et  du  servage  an 
travail  libre , mais  encore  accablés  de  souffrances  et  de  mi- 
sère , arriveront  peu  à peu  au  travail  suffisamment  rétribué 
et  sûr  du  lendemain. 

C’est  là  ce  que  la  science  et  l’iiistoire  peuvent  promettre 
aux  peuples  laborieux,  instruits,  moraux,  sensés;  elles  ne  leur 
promettent  pas  r£/dorndo,  une  vie  de  luxe  et  de  fainéantise, 
une  égalité  chimérique,  des  biens  u.surpés,  des  jouissances 
criminelles , mais  du  travail  consolé  et  ranimé  par  de  satis- 
faisantes rétributions  et  d’honnêtes  loisirs,  ce  travail  qui 
honore  l’homme  au  lieu  de  le  dégrader  et  qui  assure  au  tra- 
vailleur tout  le  bonheur  dont  il  nous  est  donné  de  jouir  ici- 
bas.  Il  faudrait,  pour  en  douter,  n’avoir  jamais  visité  ces 
honnêtes  et  laborieuses  familles  dont  le  travail  se  trouve 
secondé  par  d’heureuses  circonstances  et  par  des  mœurs 
irréprochables  ; il  faudrait  n’avoir  jamais  souri  à la  pureté  de 
leurs  plaisirs,  à la  naïveté  de  leurs  joies. 

Ce  qu’il  importe  de  recommander  aux  peuples,  quoi 
qu’en  disent  de  prétendus  économistes , c’est  la  prudence. 
Une  production  très-active  et  une  population  lente  à s’ac- 
croître, là  est  la  force  comme  l’espérance  du  travailleur. 
Hors  de  là , il  n’y  a pour  lui  que  déception , crime , misère  ; 
hors  de  là , il  est,  par  la  nature  même  des  choses,  à la  merci 
du  capitaliste.  Avec  ces  deux  conditions,  il  devient  au  con- 
traire, nécessairement,  maître  légitime  du  marché. 

Cet  enseignement  sévère  mais  irrécusable , cet  enseigne- 
ment déjà  vérifié  par  de  nombreuses  expériences , cet  ensei- 
gnement dont  plus  d’un  ouvrier  peut  reconnaître  la  rigou- 
reuse justesse  en  réfléchissant  à ces  circonstances,  trop  peu 
fréquentes  jusqu’ici , où  la  disette  des  travailleurs  élevait  les 
salaires  et  où  le  capitaliste  s'estimait  heureux  de  pouvoir 
obtenir  des  ouvriers , cet  enseignement  tout  de  bon  sens  et 
qui  consiste  à dire  qu’il  est  impossible  de  nourrir  cent  per- 
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sonnes  de  ce  qui  suffit  à peine  pour  cinquante , cet  enseigne- 
ment, dis-je,  vaut  bien  les  rêves  dont  on  est  aujourd’hui 
dansl’usage  de  bercer  la  multitude;  il  vaut  aussi  ces  palliatifs 
trompeurs  dontse  contentent  les  esprits  faibles  qui  voudraient 
échapper  aux  conséquences  de  leurs  propres  doctrines.  Il  est 
impossible  de  ne  pas  s’émouvoir  à la  lecture  des  écrits  que 
l’ignorance  ou  les  passions  adressent  aux  ouvriers  et  qui  ne 
peuvent  qu’en  accroître  la  misère,  soit  qu’ils  les  dégoûtent 
du  travail,  soit  qu’ils  les  précipitent  dans  le  crime. 

Je  m’empresse,  messieurs,  de  résumer  cette  discussion. 
Nous  avons,  ce  me  semble,  suffisamment  démontré  que  la 
crainte  d’un  engorgement  général  n’est  pas  fondée  , que  les 
termes  de  la  question  impliquent , que  tous  les  inconvénients 
qu’on  signale  disparaîtraient  à l’instant  même  si  la  produc- 
tion, au  lieu  de  se  ralentir,  pouvait,  au  contraire,  doubler 
ses  forces  et  son  activité  ; enfin  nous  avons  démontré  que  les 
désordres  dont  on  a été  le  plus  frappé  sont  dus  à un  excès , 
non  de  production , mais  de  population. 

Que  peut-on  nous  opposer  encore? 

Que,  malgré  l’activité  de  la  production,  il  peut  toujours 
se  trouver,  sur  le  marché , des  oflres  qui  ne  se  rencontrent 
et  ne  se  balancent  pas,  qu’une  production  de  plus  en  plus 
animée  peut  nous  inonder  de  denrées  dont  la  masse  ou  la 
qualité  ne  serait  plus  en  rapport  avec  les  désirs  des  consom- 
mateurs, que  ce  désaccord  est  d’autant  plus  à craindre  que 
des  entraves  nombreuses , naturelles  ou  artificielles , s’oppo- 
•seront  toujours  à une  distribution  parfaitement  libre,  égale, 
facile  du  capital , du  travail  et  des  produits  sur  les  marchés 
du  monde?  Ajoutez,  dira-t-on  que  parles  niouvemeuts  variés 
de  la  population  dans  les  divers  Etats,  ici , les  consommateurs 
•se  multiplient  comme  les  produit,s,  ailleur.s,  la  population  et  la 
production  suivent  une  marche  inégale,  et  vous  serez  forcés  de 
reconnaître  que  la  production  peut , dans  plus  d’un  endroit, 
pour  un  temps  plus  ou  moins  consifk-rable , dépasser  les 
besoins  ou  les  moyens  des  consommateurs.  Dès  lors , que 
nous  importe  la  théorie  des  débouchés?  que  nous  importe 
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une  (loclrine  spéculalive  qui  ne  se  réalise  jamais  complète- 
ment et  qui  ne  prévient  pas  les  terribles  catastrophes  dont 
nous  sommes  tous  les  jours  témoins  ? 

A Dieu  ne  plaise  cpie  nous  songions  à méconnaître  tout  ce 
qu’il  y a de  vrai , de  sérieux  (h»ns  l’objection.  Nous  avons 
plus  d’une  fois  rappelé  les  faits  qui  lui  servent  de  base;  mais 
quelle  est  la  pensée  de  ceux  qui  élèvent  l’objection  ? 

Veulent-ils  seulement  en  conclure  que  la  production  pro- 
prement dite  et  la  reproduction  de  l’espèce  humaine  doivent 
être  soumises  aux  lois  de  la  prudence  ? qu’il  appartient  à 
l’homme,  d’en  calculer  les  conséquences,  d’en  prévoir  les 
résultats?  Nous  en  tombons  d’accord.  Nul  plus  que  nous  ne 
déplore  la  légèreté  de  trop  de  pères  de  famille,  l’imprudence 
de  certains  manufacturiers  et  ces  funestes  infatuations  qui 
préparent  leur  ruine.  Disons-le  : nous  les  déplorons  plus 
encore  dans  l’intérêt  particulier  des  auteurs  de  ces  faits  irré- 
fléchis que  dans  des  vues  d’économie  nalion.ale.  Après  tout, 
peut-être , la  richesse  publique  profite , momentanément  du 
moins,  plus  qu’elle  no  souüre  de  ces  erreurs.  Je  dis  la 
ric/imc,  car  je  ne  medissimule  point  les  atteintes  que  ces  désor- 
dres peuvent  porter  à la  morale  publique  et  à l’ordre  soci<al. 

Veut-on  aller  plus  loin  et  soutenir  que  la  gravité  de  ces 
maux  partiels  et  temporaires  est  telle  que  les  pouvoirs  publics 
ne  peuvent  pas  fermer  les  yeux  et  livrer  ainsi  la  société  à 
l’imprudence  et  aux  passions  des  hommes?  Si  on  veut  dire 
parla  que  le  gouvernement  doit  intervenir  dans  une  certaine 
mesure , pour  éclairer  les  masses,  pour  adoucir  les  transitions, 
prévenir  de  funestes  tentatives  et  soumettre  à quelque  règle 
les  entreprises  téméraires,  nous  pourrions  encore  en  tomber 
d’accord  : il  n’y  a rien  là  qui  ne  puisse  se  concilier  avec  les 
principes  que  nous  avons  établis.  Re.ste  seulement  à détermi- 
ner les  limites  de  cette  intervention. 

Pour  nous,  ce  n’est  pas  là  une  question  économique,  mais 
une  question  de  haute  police.  Au  point  do  vue  purement 
économique,  le  gouvernement  devrait  s’abstenir  et  se  fier 
aux  dures  leçons  de  l’expérience  et  à la  sagacité  de  l’intérêt 
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personnel.  S’il  intervient,  c’est  au  nom  d’autres  principes  que 
les  principes  économiques,  c’est  en  vertu  des  memes  principes 
qui  le  déterminent  à punir  l’escroquerie,  :i  éloigner  des  villes 
les  manufactures  insalubres,  à régler  le  travail  des  enfants, 
et  ainsi  de  suite. 

Enfin,  veut-on  protéger  la  charité,  la  charité  officielle  ou 
privée,  contre  les  attaques  d’une  logique  impitoyable?  Il  est 
encore  facile  de  s’entendre.  Nous  ne  sommes  pas  plus  dispo- 
sés à blâmer  les  nobles  efforts  d’une  bienfaisance  éclairée 
que  nous  ne  le  sommes  à regarder  la  charité  comme  le  privi- 
lège d’une  coterie.  Il  est  commode,  adroit  surtout,  de  se 
constituer  l’avocat  des  masses  contre  le  petit  nombre,  des 
pauvres  contre  les  riches,  et  de  s’attribuer  les  honneurs  d’un 
facile  apostolat  en  représentant  ses  adversaires  comme  des 
hommes  à cœur  de  pierre,  comme  d’inflexibles  théoriciens 
qui  verraient  sans  sourciller  la  misère  et  la  mort  décimer  les 
rangs  de  la  multitude.  Il  est  des  hommes  qui  ne  prétendent 
rien  moins  que  s’arroger  le  monopole  de  la  charité  chrétienne 
par  cela  seul  qu’ils  méconnaissent  les  principes  de  la  science. 
On  dirait  qu’ils  ont  mission  d’établir  une  sépanition  entre  le 
bien  et  le  vrai,  de  briser  cette  éternelle  unité.  Sans  doute 
leurs  efforts  sont  vains.  Il  n’est  pas  moins  déplorable  de  voir 
répandre  sous  couleur  d’humanité  des  erreurs  qui  ne  font 
qu’aggraver  les  maux  qu’une  bienfaisance  éclairée  doit  cher- 
cher à réparer  ou  à prévenir  ; c’est  ainsi  qu’on  prépare  à la 
charité  une  tiiche  qu’elle  ne  peut  accomplir,  qu’on  la  frappe 
d’impuissance  en  la  rendant  aveugle. 

Mais  ce  n’est  pas  dans  ce  moment  que  nous  pouvons  nous 
occuper  de  ces  questions,  graves  sans  doute,  mais  secondaires 
cependant  dans  la  matière  qui  nous  occupe.  Ici,  nous  ne 
cherchons  pas  à connaître  les  effets  des  perturbations  tempo- 
raires et  partielles  qui  peuvent  se  manifester  sur  le  marché, 
ni  la  nature  et  la  portée  des  mesures  qui  peuvent  prévenir 
ou  atténuer  ces  douloureuses  conséquences  de  nos  erreurs. 
Nous  pourrons  plus  tard  appeler  toute  votre  attention  sur  ces 
délicates  questions  d’économie  politique  appliquée. 


Digitized  by  Google 


TRENTIÈME  LEÇON.  4M 

En  résumé,  nous  pensons  avoir  suffisamment  démontré 
que  la  théorie  des  débouchés,  la  théorie- de  Jean-Baptiste  Say, 
au  point  de  vue  de  la  science  pure,  est  à l’abri  de  toute  attaque 
sérieuse. 

Ce  qu’on  pourrait  peut-être  reprocher  à l’économiste 
français,  c’est  de  ne  pas  l’avoir  exposée  avec  toute  la  rigueur 
dont  elle  était  susceptible;  c’est  d’avoir  laissé  croire  que 
l’objection  de  l’engorgement  général  se  fondait  sur  une 
hypothèse  possible,  que  les  termes  n’impliquaient  pas.  Il 
fallait  dire  que,  s’il  y avait  engorgement  général,  il  y aurait 
surabondance  de  richesse  pour  tout  le  monde.  Dès  lors,  que 
vient-on  nous  parler  d’emharras  pour  les  échanges,  de  gènes 
et  de  souffrances  ? 

On  peut  aussi  reprocher  à M.  Say  de  n’avoir  pas  attaché 
assez  d’importance  au  fait  des  encombrements  partiels. 
La  science  a-t-elle  le  droit  absolu  de  dire,  comme  l'illustre 
économiste  le  prétend,  qu’elle  n’est  pas  faite  pour  donner 
des  conseils? 

On  a trop  négligé  jusqu’ici  la  division  de  l’économie  poli- 
tique en  économie  politique  pure  et  économie  politique 
appliquée.  Après  avoir  établi  les  principes  de  la  science  et 
déduit  tontes  les  conséquences  théoriques,  on  ne  s’embar- 
rassait guère  des  résultats  souvent  douloureux  de  la  pratique. 
Est-ce  à dire  que  la  science  n’.ait  ni  directions  ni  conseils 
pour  prévenir  ou  alléger  ces  maux?  Autant  vaudrait  affirmer 
que  la  médecine  consiste  tout  entière  dans  l’anatomie,  la 
physiologie  et  la  pathologie;  que  l’hygiène  et  la  thérapeutique 
ne  sont  pas  au  nombre  des  sciences  médicales. 

Quoi  qu’il  en  soit,  toujours  est-il  que  mon  prédéce.sseur  a 
rendu,  par  sa  théorie,  un  service  important  à la  science,  et 
qu’il  faisait  preuve  à la  fois  de  sagacité  et  de  fermeté  en  sou- 
tenant hardiment  ses  principes  au  milieu  des  crises  commer- 
ciales les  plus  violentes  et  lorsque  le  vulgaire  se  trouvait 
secondé  dans  ses  préjugés  et  ses  erreurs  par  des  économistes 
aussi  illustres  que  les  Mallhus  et  les  Sismondi. 
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L’accroisücineiU  du  capital  ne  peut  jamais  être  excessif. — Des  machines  et  de  leurs  efleU. 
— Knuuioraiion  des  causes  c|iii  produisent , sur  le  marché , des  engorgements  partiels 
et  des  perturbatious  temporaires. 


Messieuks, 

La  question  du  trop-plein  n’est  qu’une  question  mal  posée. 

Arrivés  à ce  point,  nous  pouvons  maintenant  voir  d’autres 
questions  se  résoudre  sous  forme  de  corollaires.  Une  ques- 
tion secondaire,  que  nous  rencontrons  dans  les  écrits  des 
mêmes  économistes  qui  ont  traité  de  l’engorgement  général, 
est  celle-ci  : Peut-il  y avoir  excès  dans  l’accumulation  du 
capital?  Si  l’excès  général  de  la  production  n'est  qu’un  rêve, 
il  n’est  guère  probable  qu’il  y ait  excès  dans  le  capital,  qui 
est  un  des  instruments  de  la  production. 

D’ailleurs,  le  capitaliste  cherche  un  proflt.  C’est  dans  ce 
but  qu’au  lieu  de  dépenser  tout  son  revenu,  il  en  transforme 
une  partie  en  capital.  Si  l'accumulation  arrivait  au  point  que 
le  profit  fût  nul  ou  presque  nul,  l’accumulation  s’arrêterait  à 
l’instant  même. 

Ceux  qui  paraissent  craindre  que  la  diminution  des  profits 
n’arrête  le  développement  do  la  société,  oublient  que  d’ordi- 
naire, lorsque  les  profits  diminuent,  la  quotité  du  capital 
s’est  accrue  et  que,  par  conséquent,  la  position  des  capitalistes 
reste  la  même  ou  s’améliore. 

L’accroissement  du  capital,  c’est  la  vie  delà  société.  Quand 
le  capital  .augmente,  le  plus  souvent  la  demande  de  travail 
s’anime.  Les  profits  baisseront  peut-être;  mais  les  salaires  se 
maintiennent,  ils  peuvent  même  s’élever,  si  le  capital  s’accroît 
sensiblement  s.ans  que  la  population  augmente  en  proportion. 
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Le  sort  des  travailleurs  en  est  améliore  : les  conditions  du 
marché  se  modifient  .t  leur  profit. 

Les  capitaux  augmentant,  les  profits  diminu.Tnt,  les  capi- 
talistes, dit-on,  feront  des  entreprises  hasardées;  ils  tenteront 
des  expériences  folles;  leurs  essais  ne  réussiront  pas,  et  une 
partie  du  capital  sera  anéanti.  C’est  possible.  Aux  faits  éco- 
nomiques vient  se  joindre  alors  un  autre  fait  de  la  nature 
humaine.  L’homme  n’aime  pas  seulement  le  gain,  il  aime 
aussi  les  émotions,  l’inconnu,  les  essais  ; ce  sont  là  des  révé- 
lations de  notre  nature  morale. 

Est-ce  un  mal?  11  serait  déplorable  que  ces  tentatives,  ces 
expériences  fussent  faites  par  le  travailleur,  qui  a besoin  de 
la  rétribution  de  son  tr.Tvail  pour  vivre  ; mais  que  le  capita- 
liste emploie  dans  ces  essais  une  partie  de  ses  économies, 
qu’il  aventure  une  portion  de  son  revenu  dans  des  expériences 
qui,  en  definitive,  sont  utiles  à la  société,  ce  n’est  pas  là  un 
inconvénient.  Qu’un  homme  qui  a 200,000  livres  de  rente 
en  emploie  80,000  à son  entretien,  60,000  à des  entreprises 
connues  et  60,000  à des  entreprises  quelque  peu  téméraires, 
quel  grand  malheur  y a-t-il  à craindre?  Si  le  succès  couronne 
ses  efforts,  il  accroît  sa  fortune;  dans  le  cas  contraire  il  n’est 
pas  ruiné,  et  il  a fait  une  expérience  dont  la  société  profite. 
Sans  doute,  si  on  voulait  persuader  à des  ouvriers,  qui  n’ont 
d’autre  bien  que  leurs  bras,  de  faire  à leurs  périls  et  risques 
une  expérience  industrielle,  en  leur  disant  : si  elle  réussit, 
vous  aurez  une  quote-part  du  produit,  vous  n’aurez  rien  si 
elle  ne  réussit  pas;  la  tentative  serait  condamnable.  Mais 
pareille  combinaison  n’est  guère  possible  : le  travailleur,  qui 
a besoin  d’un  salaire  prompt  et  certain,  ne  songe  certes  pas 
à se  jeter  dans  des  aventures  industrielles.  Dès  lors  ces  ten- 
tatives lui  sont  utiles,  les  demandes  de  travail  devenant  de 
plus  en  plus  vives  et  nombreuses. 

Si  la  perte  occasionnée  par  une  entreprise  malheureuse 
était  grande , les  travailleurs  pourraient  s’en  ressentir  plus 
tard  ; mais  quelle  serait  la  cause  réelle  de  ce  dommage  ? 
Serait-ce  l’accroi^emcnt  du  capital , ou  bien  une  diminution 
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dans  la  demande  de  travail , une  baisse  des  salaires  produite 
au  contraire  par  l’anéantissement  d’une  portion  du  capi- 
tal? La  réponse  n’est  pas  douteuse.  Il  importe  de  le  dire  aux 
ouvriers  ; l’augmentation  du  capital  leur  est  utile  ; mais  dans 
les  jours  de  hauts  salaires,  lorsque  la  concurrence  des  capi- 
talistes, leur  hardiesse , leur  témérité  même  impriment  à la 
production  une  activité  extraordinaire , faut-il  oublier  qu’un 
revers  est  possible , et  que  la  prévoyance , la  prudence  des 
travailleurs  peuvent  seules  en  éviter  le  contre-coup?  C’est 
par  l'ordre,  par  l’économie,  c’est  en  s’abstenant  des  mariages 
précoces  qu’on  évite  d’horribles  malheurs.  Nul  ne  peut 
changer  la  loi  générale  du  marché , le  résultat  nécessaire  de 
l’ofl’re  et  de  la  demande.  Le  taux  des  salaires  ne  peut  échap- 
,per  à la  loi  commune. 

Quand  le  capitaliste  n’a  pas  besoin  de  tout  le  travail  qu’on 
lui  oflre , le  travailleur  subit  la  loi  de  b concurrence  ; il  l’im- 
pose, au  contraire,  au  capitaliste  le  jour  où  la  demande  de 
travail  excède  l’offre. 

Ainsi,  loin  de  redouter  l’accroissement  du  capital,  je  l’ap- 
pelle de  toutes  mes  forces  dans  l’intérêt  des  travailleurs. 
Capital  de  plus  en  plus  croissant  et  population  stationnaire 
ou  ne  suivant  le  mouvement  du  capital  qu’à  pas  très-lents  et 
de  loin;  là  est  l’avenir,  l’espérance  des  classes  pauvres,  le 
principe  de  l’élévation  graduelle  de  la  société  tout  entière. 
Hors  de  là,  il  n’y  a que  vices,  souffrances,  crimes. 

Les  scrupules  des  hommes  qui  redoutent  l’accroissement 
trop  rapide  du  capital  se  seraient  facilement  dissipés  s’ils 
avaient  mieux  rélléchi  à la  nature  même  du  capital  et  aux 
fonctions  qu’il  remplit  dans  le  phénomène  do  la  production. 
Ils  paraissent  croire  que  le  capital  en  servant  d’instrument, 
de  moyen , a perdu  la  qualité  de  richesse.  C’est  là  une  idée 
inexacte;  le  capital  s’il  est  instrument  de  production,  est  en 
même  temps  moyen  d’échange  et  élément  du  marché.  Par 
cela  seul  qu’une  grande  masse  de  richesses  seraient  employées 
sous  forme  de  capital,  faudrait-il  en  conclure  que  cette 
masse  de  richesses  a été  enlevée  au  domaine  du  négoce  et 
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de*  dchange*?  Un  exemple  fora  comprendre  ma  pensée. 

Ayez  une  valeur  que  nous  représenterons  par  un  chiffre 
quelconque , je  suppose  un  million.  Cette  valeur  peut  être 
destinée  à des  dépenses  d’agrément , de  luxe , à ces  dépenses 
que  quelques  économistes  regardent  comme  éminemment 
utiles.  Dans  ce  cas,  sous  quelle  forme  le  million  arrive-l-il 
sur  le  marché?  sous  forme  d’écus?  je  le  veux  bien;  mais,  en 
réalité,  c’est  du  blé,  c’est  du  vin,  ce  sont  des  denrées  qu’on 
a données  pour  obtenir  ces  écus  qu’il  était  plus  commode 
de  porter  sur  le  marché  que  les  marchandises  elles-mêmes. 

Supposons  maintenant  que  les  possesseurs  du  million  sc 
disent  : nous  dépensons  trop  en  bijoux,  en  candélabres,  en 
voitures,  en  festins;  nos  revenus  n’augmentent  pas;  si  nous 
ne  dépensions  que  5 ou  400,000  fr.  de  cette  façon , nous 
pourrions  employer  le  surplus  comme  capital  dans  des  entre- 
prises utiles  et  productives , prendre  des  actions  dans  telle 
ou  telle  société  commerciale,  commanditer  telle  ou  telle 
fabrique,  ainsi  de  suite.  Il  y a des  hommes  tout  disposés  à 
déplorer  cette  détermination;  ils  se  disent  : voilà  6 ou 
700,000  fr.  soustraits  an  marché,  ils  ne  serviront  pins  à 
acheter  des  pendules,  des  dentelles;  au  lieu  d’acheter,  ils 
produiront  et  par  là  ils  feront  un  double  mal;  on  ne  con- 
sommera point  et  on  augmentera  la  production. 

C’est  là  une  erreur  grave.  On  ne  considère  pas  le  capital 
sous  toutes  ses  faces.  Au  lieu  d’acheter  des  objets  de  luxe,  on 
prend  des  actions  dans  une  société  anonyme  pour  la  con- 
struction d’un  chemin  de  fer;  n’est-ce  pas,  en  définitive,  la 
même  chose?  Pour  construire  un  chemin  de  fer,  il  faut 
acquérir  des  terrains,  acheter  du  fer,  fabriquer  des  rails, 
faire  construire  des  machines  savantes  et  coûteuses,  payer 
des  ingénieurs,  des  surveillants,  des  travailleurs.  Cette  valeur, 
qui  ne  sert  plus  à acheter  des  tentures,  dos  pendules,  des 
voitures,  des  bijoux,  achète  autre  chose;  au  lieu  de  faire 
travailler  tels  ou  tels  ouvriers , elle  en  fait  travailler  d’autres  : 
elle  s’échange  donc  toujours  contre  des  produits , elle  achète 
du  travail,  elle  alimente  le  marché. 
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Qu’y  a-t-ildonc (le différent?  deux  choses;  on  ne  s’adresse 
pas  aux  mêmes  producteurs , et , au  lieu  de  consommer  des 
revenus  en  laissant  le  capital  social  tel  qu’il  était,  on  les 
transforme,  et  on  augmente  ainsi  le  capital  social  tout  en 
employant  les  offres  de  la  production  : voilà  le  malheur  dont 
il  est  singulier  qu’on  puisse  se  plaindre. 

Il  est  également  facile  d’arriver,  par  voie  de  corollaire , à 
la  solution  d'une  autre  question  qui  trouble  aujourd’hui 
encore  l’esprit  de  quelques  économistes  ; je  veux  parler  de 
la  question  des  machines. 

Les  machines,  vous  le  savez,  ne  sont  que  du  capital; 
inventer , construire  des  machines , c’est  ajouter  à la  puis- 
sance de  l’homme , étendre  ses  forces  productives  par  une 
heureuse  application  des  forces  de  la  nature.  Il  y avait,  sans 
doute , longtemps  qu’il  se  produisait  de  la  vapeur  dans  le 
monde,  lorsqu’un  homme  comprit  qu’elle  recélait  une  puis- 
sance prodigieuse  et  qu’il  était  possible  de  la  mettre  au  ser- 
vice de  l'industrie. 

Dans  ses  formes  très-variées,  le  capital  produit  toujours, 
plus  ou  moins  directement,  un  de  ces  trois  effets  relativement 
aux  travailleurs. 

Il  seconde  leur  travail  en  les  mettant  h même,  soit  de  faire 
ce  qu’ils  ne  pouvaient  pas  faire  seuls , soit  de  remplir  leur 
tâche  avec  plus  de  sûreté  ou  plus  de  succès,  et  cela  sans 
influer  sur  le  nombre  des  travailleurs  appelés  à l’exécution 
d’un  ouvrage. 

Il  revêt  aussi  des  formes  qui  rendent  nécessaire  une  de- 
mande nouvelle  de  travail  : c’est  lorsque  le  capital  prend  la 
forme  de  matière  première.  Celui  qui  a trouvé  le  moyen  de 
séparer  la  matière  saccharine  de  la  betterave,  celui  qui  a créé 
cette  matière  première,  a fait  naître  une  demande  de  travail- 
leurs; les  fabriques  de  sucre  de  betterave  ont  appelé  des  ouvriers 
qui  auparavant  n’étaient  point  occupés  à pareille  industrie. 

Souvent  le  capital,  en  se  présentant  sous  cette  forme, 
excite  un  besoin  nouveau.  Si  cela  n’est  pas  exactement  vrai 
dans  le  cas  dont  nous  parlons , parce  que  nous  connaissons 
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déjà  le  sucre  de  canne  et  les  autres  matières  sucrées,  cela  a 
été  vrai  lors  du  transport,  en  Europe,  de  la  plante  qui  sert 
à fabriquer  le  tabac  et  dans  une  foule  de  cas  semblables. 

Enfin,  le  capital  se  présente  sous  une  troisième  forme, 
lorsque,  dans  l'œuvre  de  la  production , il  prend  la  place  de 
l’homme.  C’est  le  capital  faisant  l’ouvrage  des  travailleurs. 
C’est  là  un  fait  grave,  un  fait  que  les  défenseurs  des  machines 
auraient  tort  de  vouloir  atténuer  ou  révoquer  en  doute.  Il 
est  certain , pour  citer  une  machine  désormais  à l’abri  de 
toute  attaque,  que  les  bœufs  de  la  charrue  ont  pris  la  place 
des  hommes  qui  bêchaient  la  terre;  vous  pouvez  cultiver 
avec  deux  hommes  dirigeant  une  charrue,  une  étendue  de 
terrain  que  ces  hommes  n’auraient  p.as  cultivée  en  dix  jours. 

Ainsi  nous  ne  songeons  pas  à déguiser  les  termes  de  la 
question.  Les  machines  de  l’espèce  de  celle  dont  je  parle, 
produisent  deux  ell’cts  irrécusables;  elles  augmentent  la  pro- 
duction et  déplacent  les  travailleurs.  Elles  augmentent  la 
production  soit  d’une  manière  absolue,  soit  en  produisant  plus 
vite,  mieux,  ou  à meilleur  m.arché  que  les  hommes  : elles 
placent  les  travailleurs  dans  une  condition  inférieure  sur  le 
marché,  et,  en  conséquence,  elles  prennent  leur  place. 

Quand  on  a prétendu  que  ce  fait  ne  méritait  pas  d’être 
pris  en  grande  considération , quand  on  a affirmé  que  les 
travailleurs  passaient  facilement,  promptement  d’un  travail 
à un  autre  travail,  que  l’accroissement  des  produits  et  la 
baisse  des  prix  et  la  consommation  de  plus  en  plus  générale 
faisaient  que  bientôt  le  même  producteur  redemandait, m.algré 
les  machines,  le  même  nombre  de  travailleurs  qu’auparavant, 
je  n’hésite  pas  à le  dire,  on  a reculé  devant  la  question  et  on 
a,  jusqu’à  un  certain  point,  déguisé  les  véritables  résultats 
de  l’opération. 

Prenons  un  des  faits  qu’on  cite  le  plus  souvent.  Quand 
l’imprinierie  s’est  substituée  aux  copies  à la  main,  qu’est-il 
arrivé? On  dit:  il  y a aujourd’hui  plus  d’ouvriers  imprimeurs 
qu’il  n’y  avait  jadis  de  copistes.  Cela  est  vrai , in.ais  il  y a 
bientôt  quatre  siècles  que  l’imprimerie  est  inventée  et  je  vou- 
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cirais  qu’on  nous  dît  conibieo  de  copistes  aux  premiers  jours 
de  cette  grande  découverte,  devinrent  ouvriers  imprimeurs. 
Si  on  prend  les  hommes  pour  des  chiffres,  si  on  ne  tient 
aucun  compte  du  temps  écoulé,  il  est  parfaitement  sûr  qu’il 
y a aujourd’hui  plus  d’ouvriers  imprimeurs  qu’il  n’y  avait 
alors  do  copistes.  L’observation  est  donc  vraie  en  économie 
politique  abstraite;  mais  au  point  de  vue  de  l’économie  poli- 
tique appliquée , on  ne  saurait  révoquer  en  doute  les  vives 
souffrances,  la  perturbation  profonde  que  produit  le  déplace- 
ment plus  ou  moins  brusque  des  travailleurs. 

Voilà  l’exacte  vérité  : quelle  est  la  conséquence  à en  tirer? 
Dirons-nous  avec  quelques  personnes,  même  avec  quelques 
économistes,  qu’il  faut,  je  ne  dis  pas  briser  les  machines, 
mais  en  retarder,  jusqu’à  un  certain  point,  l’introduction, 
réprimer  l’esprit  d’invention,  retarder  sous  ce  rapport  la 
marche  de  la  société  ? 

Nous  pouvons,  à la  vérité , nous  dispenser  de  défendre 
ici  les  machines; elles  se  défendentparfaitement  d’elles-niômes, 
nul  ne  peut  arrêter  les  progrès  de  l’industrie.  Dans  plus  d’un 
pays,  des  hommes  égarés  ont  cru  servir  leurs  intérêts  en 
portant  des  atteintes  brutales  à l’industrie,  à la  propriété,  en 
détruisant  des  capitaux,  c’est-à-dire  des  appels  au  trav.ail  ; 
bientôt  ils  ont  reconnu  qu’ils  étaient  tombés  dans  une  erreur 
déplorable , et  le  mouvement  industriel  a repris  la  direction 
qu’on  prétendait  lui  interdire  violemment. 

Je  ne  veux  pas  citer  ici  des  économistes,  des  théoriciens, 
je  ne  veux  citer  que  des  ouvriers  ; je  veux  rappeler  un  fait 
bien  remarquable  dont  j’ai  déjà  parlé  dans  un  autre  cours  et 
que  j’aime  répéter,  car  c’est  un  beau  témoignage  du  degré 
d’intelligence  et  de  dignité  humaine  auquel  un  simple  tra- 
vailleur peut  arriver,  lorsqu’une  instruction  suffisante  lui 
explique  les  conditions  de  la  vie  sociale,  et  lui  apprend  que 
l’homme  est  tenu  de  porter  ses  regards  sur  l’avenir  et  d’em- 
ployer pour  lui-même  et  pour  l’humanité  tout  entière  cette 
divine  faculté  de  prévoyance  dont  la  Providence  l’a  doué. 

£n  1827,  on  faisait,  en  Angleterre , une  enquête  sur  les 
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machines  et  sur  le  sort  des  travailleurs.  Un  tisserand  écossais, 
Joseph  Fausler,  de  Glascow,  ayant  paru  devant  les  commis- 
saires du  parlement , on  lui  demanda  quels  étaient,  au  point 
de  vue  du  bien-être  des  travailleurs,  les  eil’ets  des  machines 
à tisser  qui  avaient  remplacé  le  métier  à la  main.  11  répondit 
qu’à  la  vérité  il  était , ainsi  qu’un  grand  nombre  d’ouvriers , 
dans  une  détresse  extrême,  qu’ils  travaillaient  dix-huit  à dix- 
neuf  heures  par  jour  au  métier  à la  main,pour  ne  gagner  dans 
les  meilleurs  temps  que  sept  schellings  au  plus  par  semaine, 
et  que  leur  salaire  tombait  quelquefois  à quatre  schellings. 
11  ajouta  que , vingt  ans  auparavant , ils  gagnaient  aisément , 
par  le  même  travail,  une  livre  sterling  par  semaine;  mais 
que , à mesure  que  les  métiers  mécaniques  s’étaient  répandus, 
la  détresse  des  tisserands  à la  main  s’était  accrue  dans  la  même 
proportion.  < Attribuez-vous  ce  résultat  aux  mécaniques  ? 
lui  demandèrent  alors  les  commissaires.  — Oui. — Considé- 
rez-vous en  conséquence  l’introduction  des  mécaniques 
commesusceptibled’objection? — Nous  ne  le  pensons  pas.  Les 
tisserands  de  Glascow  et  des  environs , eu  général , ne  pen- 
sent pas  que  l’on  doive  arrêter  qu  supprimer  les  métiers 
mécaniques;  ils  savent  parfaitement  que  les  machines  doivent 
continuer  à marcher,  qu’elles  continueront  en  efl'et  et  qu’il 
est  impossible  de  les  arrêter;  ils  savent  très-bien  que  tout  ce 
qui  est  instrument,  outil  d’agriculture  ou  de  manufacture 
est  une  force  mécanique,  en  d’autres  termes  une  machine, 
que  tout  ce  qui  est  ait  delà  des  dents  et  des  ongles  est  une 
machine.  Je  suis  autorisé  par  la  majorité  de  mes  confrères  à 
dire  qu’en  émettant  cette  opinion  j’exprime  leur  pensée  aussi 
bien  que  la  mienne.  > 

11  y a une  noble  action  et  un  haut  enseignement  dans  ces 
paroles  d’un  simple  ouvrier.  En  eflet , toute  la  question  est 
là.  Quoi  de  plus  terrible  en  apparence  que  le  remplacement 
de  la  bêche  par  la  charrue  ? y a-t-il  cependant  un  fait  auquel 
la  civilisation  doive  davantage? 

Nul  ne  comprend  mieux  que  moi  les  soulTrances  qui 
doivent  résulter  de  ces  brusques  perturbations  dans  la  dis- 
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li’ibutlon  du  travail  : encore  une  fois,  je  suis  le  premier  à 
reconnaître  qu’il  n’est  pas  vrai  que  toute  machine  offre  aux 
travailleurs  autant  d’occupation  qu’ils  en  avaient  auparavant; 
il  n’est  pas  vrai  non  plus  que  l’accroissement  de  la  consom- 
mation puisse  être  rapide  au  point  de  faire  immédiatement 
appeler  pour  le  service  des  machines,  le  nombre  d’ouvriers 
qu’elles  ont  privés  de  leur  ancien  travail  ; enfin  il  est  égale- 
ment vrai  que  les  ouvriers  abandonnés  ne  sont  pas  tous  aptes 
à se  plier  aux  conditions  d’un  travail  nouveau. 

C’est  ici  que  commence  le  rôle  des  hommes  d’Ètat  et  des 
philanthropes.  Au  lieu  de  caresser  des  rêves,  il  faut  s’efforcer 
d’adoucir  ces  transitions.  Des  remèdes  temporaires  peuvent 
suffire  à ces  perturbations  temporaires.  En  définitive,  il  n’y  a 
qu’un  déplacement  de  travail.  Il  est  certain  que  la  consom- 
mation dépassera  peu  à peu  toutes  les  prévisions,  et  le  fonds 
qui  alimente  le  travail  augmentant  par  la  force  même  des 
choses,  la  demande  d’ouvriers  doit  en  recevoir  une  impulsion 
proportionnée.  Il  y a,  je  le  répète,  déplacement  de  travail, 
stagnation  momentanée,  perturbation  passagère.  Ce  sont  là 
des  faits  graves  au  point  de  vue  de  l’économie  politique 
appliquée,  mais  des  faits  temporaires  qu’il  est  à la  vérité 
impossible  de  prévenir,  mais  dont  il  n’est  pas  impossible 
d’atténuer  quelque  peu  les  conséquences. 

Au  surplus , nous  l’avons  dit,  ce  n’est  pas  seulement  par 
l’intervention  des  machines  que  des  engorgements  partiels, 
des  stagnations  temporaires  dans  les  canaux  de  la  production 
sont  possibles;  les  faits,  nous  le  confessons  de  rechef,  ne 
l’ont  que  trop  prouvé.  Un  grand  nombre  de  travailleurs 
peuvent  se  trouver  brusquement  déshérités  de  tout  salaire, 
ou  du  moins  forcés  de  se  contenter  d’un  salaire  qui  ne  suffit 
plus  aux  besoins  de  première  nécessité.  Ces  douloureuses 
oscillations  arrêtent  le  développement  des  classes  laborieuses. 
Les  effets  heureux  de  quelques  années  de  prospérité  sont 
facilement  oblitérés  par  ces  jours  de  souffrance,  par  ces  jours 
de  désespoir  où  l’homme,  en  lutte  avec  les  besoins  les  plus 
impérieux,  oublie  facilement  les  règles  de  la  morale  et  les 
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conseils  de  la  prudence  pour  suivre  une  voix  quelconque  qui 
lui  paraisse  propre  à le  faire  sortir  de  son  étal  d’angoisses  et 
de  misère. 

Si  ces  faits  n’ôtent  rien  de  leur  solidité  aux  vérités  fonda-, 
mentales  de  la  science  économique,  il  n’est  pas  moins  évident 
que  la  gravité  des  conséquences  morales  et  polili(|ucs  de  ces 
faits  nous  commande  d’en  rechercher  avec  soin  les  causes. 
Ces  recherches,  cette  étude  .sont  un  devoir  strict  pour  les 
hommes  qui  s’occupent  de  la  chose  publique,  pour  ceux  dont 
la  pensée  ou  l’action  peut  influer  sur  les  destinées  de  leur 
pays.  11  n’est  que  trop  vrai  que  lorsqu’ils  se  développent  avec 
une  grande  violence,  ces  faits  sont  presque  toujours  plus 
puissants  que  les  remèdes  qu’on  peut  y apporter.  Le  remède 
radical,  remède  certain,  mais  douloureux!  ne  se  trouve  alors 
que  dans  l’équilibre  que  le  temps  et  la  force  même  des  choses 
rétablissent  peu  à peu  entre  les  éléments  dont  les  circon- 
stances avaient  altéré  les  proportions.  Mais,  par  cela  seul  que 
les  remèdes  sont  quelquefois  insuilisants , ne  faut-il  pas 
rechercher  les  causes  du  mal?  Il  importe  au  contraire  de 
s’accoutumer  à le  prévoir,  pour  essayer  tonies  les  fois  que 
les  choses  humaines  le  permettent,  d’en  adoucir  les  consé- 
quences. 

Les  causes  de  ces  engorgements  partiels,  de  ces  stagnations 
temporaires  sont  multiples  : vous  en  connaisse/,  quelques- 
unes;  nous  avons  eu  plus  d’une  fois  l’occasion  de  les  men- 
tionner. Sans  vouloir  faire  ici  une  énumération  complète, 
permettez-moi  de  rappeler,  sous  forme  de  résumé,  les  causes 
principales,  afln  de  mettre  sur  la  voie  ceux  d’entre  vous  qui 
voudraient  envisager  dans  tous  ses  résultats  la  pratique, 
l’application  de  l’économie  sociale. 

C’est  une  cause  d’encombrement  et  de  stagnation  que 
l’ignorance  des  besoins  du  marché.  Je  ne  répéterai  pas  ici 
ce  que  j’ai  eu  l’occasion  d’exposer  en  traitant  de  la  valeur  en 
usage;  je  rappellerai  seulement  qu’il  ne  suffit  pas,  pour 
diriger  la  production  dans  des  voies  utiles,  de  savoir  d’une 
manière  générale  que  tel  ou  tel  produit  pourrait  satisfaire 
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les  besoins  de  certaines  populations  ; il  faut  aussi  connaître 
l’étendue,  l’énergie,  la  durée  de  ces  besoins  et  les  moyens 
d’échange  que  possèdent  ceux  qui  les  éprouvent. 

11  serait  facile  de  citer  des  exemples  récents  de  ces  opéra- 
tions hasardées,  de  ces  entreprises  irréfléchies  qui  ont  été  si 
funestes  aux  producteurs.  11  n’est  qu’un  moyen  de  prévenir 
ces  erreurs;  c’est  une  instruction  sérieuse,  embrassant  toutes 
les  connaissances  industrielles  et  commerciales  que  les  pro- 
ducteurs doivent  posséder  aujourd’hui,  sous  peine  de  courir 
à leur  propre  ruine  et  de  dissiper  le  capital  national.  Le 
commerce  et  l’industrie  sont  devenus  des  faits  singulièrement 
complexes;  les  parties  les  plus  éloignées  du  monde  sont 
entrées  en  relation  les  unes  avec  les  autres;  chaque  pays, 
par  son  climat,  ses  habitudes,  ses  produits,  ajoute  aux  diffi- 
cultés du  problème  industriel  : quel  est  l’homme  prudent, 
sensé,  qui  pourrait  aujourd’hui  s’engager  dans  de  vastes 
entreprises  sans  connaître,  non  comme  un  savant,  comme 
un  érudit,  mais  en  homme  instruit,  bien  élevé,  la  géographie 
et  l’histoire,  l’état  politique  des  nations,  la  nature  des  rap- 
ports qui  peuvent  exister  entre  elles,  les  communications 
établies,  les  besoins  des  peuples  divers,  les  moyens  qu’ils 
possèdent  d’y  satisfaire? 

Les  besoins  de  la  consommation  étant  connus,  les  pertur- 
bations du  marché  ne  peuvent  plus  naître  que  des  faits  qui 
troublent  parfois  l’équilibre  des  forces  productives.  Si  le 
travail  et  le  capital  étaient  constamment  et  partout  propor- 
tionnés l’un  à l’autre  et  proportionnés  dans  leur  enseinble 
aux  besoins  de  la  consommation,  aucune  perturbation  ne' 
serait  possible. 

L’équilibre  est  troublé,  ici  parce  que  le  travail  surabonde, 
là  parce  que  le  capital  envahit  le  domaine  du  travail,  ailleurs 
parce  que  le  capital  est  entravé  dans  ses  applications,  ailleurs 
encore  parce  que  la  somme  du  travail  et  du  capital  excède 
momentanément,  non  les  besoins  des  consommateurs,  mais 
leurs  moyens  d’échange. 

Je  ne  chercherai  pas  à retracer  de  nouveau  le  tableau 
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douloureux  des  effets  que  produit  un  accroissemeut  irrétiéchi 
de  la  population. 

Je  ne  répéterai  pas  non  plus  ce  que  nous  avons  dit  de 
l’introduction  soudaine  de  machines  nouvelles  et  puissantes 
qui  prennent  la  place  des  travailleurs.  Heureusement  ces 
machines  portent  jusqu’.à  un  certain  point,  en  elles-mêmes, 
le  remède  aux  maux  qu’elles  occasionnent  ; si  elles  augmentent 
la  masse  des  produits,  elles  en  diminuent  le  prix  et  multi- 
plient, si  je  puis  parler  ainsi,  les  moyens  des  acheteurs: 
aussi  les  perturbations,  très-allligcantes  d’abord,  que  pro- 
duisent les  machines  sontrclles,  d’ordinaire,  moins  longues 
que  celles  qui  dérivent  d’autres  causes.  Des  secours  momen- 
tanés, quelques  travaux  extraordinaires  suffirent  le  plus  sou- 
vent pour  donner  à la  population,  surprise  par  une  machine 
nouvelle,  le  temps  de  s’écouler  dans  les  ateliers  des  industries 
analogues  ou  dans  les  ateliers  de  la  même  industrie  multipliés 
par  l’accroissement  de  la  consommation. 

Toujours  est-il  que,  pendant  un  certain  temps,  il  y a 
perturbation  sur  le  marché.  L’effet  est  presque  toujours 
double  : il  se  fait  sentir  sur  les  capitaux  et  sur  les  travailleurs. 
Le  capital  destiné  au  service  des  anciens  ateliers,  tel  qu’outils, 
locaux,  mobilier,  perd  une  grande  partie  de  sa  valeur  : il  en 
est  de  même  des  matières  premières,  lorsque  ce  n’est  pas. 
seulement  la  forme  de  la  production,  mais  la  substance  du 
produit  qui  est  changée,  lorsque,  par  exemple,  on  substitue 
les  capsules  aux  pierres  à feu.  llcmarquez,  toutefois,  que  le 
capital  circulant  peut  assez  facilement  être  transporté  d’un 
lieu  à un  autre,  d’une  industrie  à une  autre  industrie  : le 
capital  Gxc  n’est  pas  si  maniable  ; on  ne  peut  ni  le  transfor- 
mer ni  le  transporter  facilement;  d’orilinaire , dans  ces 
crises,  une  grande  portion  du  capital  fixe  est  complètement 
perdue. 

Le  capital  fixe,  outre  les  bâtiments,  les  outils,  les  machines, 
comprend  aussi  les  dépenses  incorporées  au  sol  pour  le  pré- 
parer à certains  produits,  dépenses  qu’une  découverte  pour- 
rait également  rendre  inutiles.  Qui  rembourserait,  dans  les 
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pays  de  rizières,  les  propriétaires  qui  ont  construit,  à grands 
frais,  de  larges  canaux  d’irrigation,  si  on  découvrait  le  moyen 
d’obtenir  la  même  quantité  de  riz  sans  acheter  l’eau  aujour- 
d’hui nécessaire  à cette  culture?  Un  pays  déjà  riche  et  vieux 
peut  (l’expression  seule  est  paradoxale)  se  trouver,  sous  ce 
rapport,  dans  une  condition  plus  difficile  que  celle  d’un  pays 
pauvre,  nouveau.  C’est  surtout  dans  les  pays  d’ancienne 
civilisation  que  le  capital  fixe  est  considérable;  on  y aime  un 
certain  luxe  en  toutes  choses  ; accoutumés  à l'empire  des 
traditions,  à la  durée  des  vieilles  méthodes,  les  hommes  ont 
peine  à comprendre  là  puissance , si  merveilleuse  de  nos 
jours,  de  l’esprit  d’innovation,  et  les  révolutions  incessantes 
et  rapides  qui  'agitent  les  ateliers  de  l’industrie.  C’est  une 
grande  imprudence  aujourd’hui  que  de  fonder  un  établisse- 
ment industriel  comme  s’il  était  destiné  à braver  les  injures 
du  temps.  Ces  prévisions  ambitieuses  préparent  de  rudes 
mécomptes;  elles  engagent  uncapit.al  dont  la  destination  peut 
devenir  d’un  instant  à l’autre  inutile. 

Quant  aux  effets  des  machines  à l’égard  des  travailleurs, 
nous  ne  pourrions  que  répéter  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut.  Les  souffrances  temporaires  des  ouvriers  ne  sont  que 
trop  certaines. 

Une  troisième  cause  d’encombrement  et  de  perturbation, 
c’est  le  passage,  surtout  le  passage  .soudain  d’un  état  politique 
à un  autre  état  politique,  de  la  paix  à la  guerre,  de  la  guerre 
à la  paix.  L’état  de  guerre  altère  nécessairement  l’économie 
sociale  : la  défense  du  p.nys  nous  impose  des  sacrifices  légi- 
times; c’est  là  un  intérêt  sacré,  il  domine  tous  les  intérêts 
économiques.  La  guerre  amène  une  interruption  brusque  et 
quelquefois  longue  dans  les  rapports  des  peuples  commer- 
çants; les  importations  et  les  exportations  sont  le  plus  souvent 
entravées  ; le  prix  des  transports  et  des  assurances  s’élève  ; 
certaines  industries  se  trouvent  ainsi  paralysées,  tandis  que 
la  production  des  objets  propres  à la  guerre  est  excitée  par 
un  énorme  capital.  Les  capitalistes  et  les  tr.ivailleurs,  les 
manufacturiers  et  les  agriculteurs  sont  jetés  violemment  hors 
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des  roules  ordinaires,  nu  profit  des  uns,  au  détriment  des 
autres,  sans  parler  ici  des  impôts  que  la  guerre  consomme. 
Les  maux  de  la  guerre  sont  quelquefois  aggravés  par  le  réta- 
blissement soudain  de  la  paix.  En  rentrant  brusquement 
dans  son  lit,  le  torrent  occasionne  de  nouveaux  dégâts  et  de 
nouvelles  pertes.  Je  vous  ai  déjà  cité  un  exemple  frappant, 
l’exemple  de  l’Angleterre,  pour  qui  le  retour  de  la  paix 
générale  a été  le  sign.al  d’une  grande  crise  : sans  vouloir  en 
déduire  ici  toutes  les  causes,  je  vous  rappellerai  que  les 
importations  de  blé  ayant  beaucoup  diminué  pendant  la 
guerre , le  prix  des  céréales  s’éleva  de  plus  en  plus  sur  le 
marebé  anglais.  Les  capitaux  furent  poussés  vers  l’agricul- 
ture. On  cultiva  les  terres  non-seulement  de  seconde,  mais 
de  troisième  et  de  quatrième  qualité.  Le  marebé  fut  couvert 
de  blé  anglais  chèrement  produit,  et  la  rente  territoriale  des 
bonnes  terres  atteignit  une  limite  jusqu’alors  inconnue.  Mal- 
gré l’énormité  des  impôts,  les  propriétaires  fonciers  perce- 
vaient des  revenus  magnifiques,  dus  uniquement  à des  cir- 
constances extraordinaires,  à un  état  de  sa  nature  transitoire 
et  violent. 

La  paix  succédant  tout  à coup  à la  guerre  la  plus  acharnée, 
il  y eut  une  baisse  soudaine  dans  le  prix  des  céréales:  les 
fermages  ne  purent  pas  être  payés;  les  propriétaires  furent 
obligés  de  modifier  les  baux,  de  faire  des  remises,  sous 
peine  de  voir  leurs  terres  abandonnées.  Les  capitaux  engagés 
dans  la  culture  des  terres  de  quatrième  qualité  ne  pouvaient 
plus  donner  des  profits  sulBsants,  et  furent  en  grande  partie 
perdus.  L’Angleterre,  pour  soutenir  le  prix  des  céréales,  a 
soumis  l'importation  de  ces  denrées  aux  restrictions  que 
vous  connaissez  ; elle  prolonge  ainsi  artificiellement  au  sein 
de  la  paix  les  résultats  de  l’état  de  guerre  ; elle  lève  sur  les 
consommateurs  de  blé  uu  impôt  au  profit  des  propriétaires 
fonciers. 

Ceci  nous  amène  à vous  signaler  une  cause  plus  générale 
d’encombrement  et  de  perturbation.  Votre  raison  vous  le  dit, 
toute  brusque  transition  d’un  système  à un  autre  système  en 
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matière  d’importations  et  d’exportations  produit  des  effets 
analogues  aux  effets  de  la  guerre. 

Le  inonde  est  partagé  entre  des  nations,  diverses  de  racé, 
dérouleur,  de  langue,  de  religion, de  mœurs,  d’institutions, 
d’intérêts.  Pour  ne  parler  ici  que  des  effets  économiques, 
l’esprit  de  nationalité  n’a-t-il  produit  que  des  effets  conformes 
à la  justice  et  à l’intérêt  bien  entendu  de  chaque  État?  Ne 
s’est-il  jamais  égaré  dans  ses  inspirations  jalouses,  dans  sa 
.sollicitude  pour  le  bien-être  d’une  nation  particulière?  En 
particulier,  que  faut-il  penser  des  douanes,  considérées 
comme  un  moyen  de  créer  un  système  artificiel  d’importa- 
tions et  d’exportations?  Car,  ne  l’oubliez  pas,  les  lois  de 
douane  peuvent  être  considérées  sous  un  double  point  de  vue, 
au  point  de  vue  purement  financier  et  au  point  de  vue  com- 
mercial, comme  un  moyen  d’impôt,  et  comme  uu  moyen  de 
protection  pour  l’industrie  nationale. 

La  protection  peut  s’étendre  jusqu’à  la  prohibition  absolue 
des  produits  étrangers  qui  feraient  concurrence  aux  produits 
nationaux. 

La  question  des  colonies  modernes  se  rattache,  elle  aussi, 
au  système  protecteur  ou  prohibitif.  Une  colonie  est  aujour- 
d’hui une  population  qui  ne  peut  produire  que  pour  la  mère 
patrie,  qui  ne  peut  vendre  ses  produits  et  acheter  tout  ce 
dont  elle  a besoin  que  sur  les  marchés  de  là  métropole  : en 
échange,  elle  obtient  lè  privilège  d’exclure  de  ces  marchés  les 
produits  étrangers  qui  lui  feraient  concurrence. 

Supposez  un  système  quelconque  d’importations  et  d’expor- 
tations : si  une  loi  devait  le  renverser  brusquement , la  per- 
turbation serait  profonde  : ce  qui  ne  prouve  pas  que  le 
système  établi  soit  bon , utile , raisonnable  : au  contraire,  il 
peut  être  d’autant  plus  déplorable  que  le  mal  qu’il  a déjà 
produit  aggrave  les  difficultés  et  les  dangers  du  remède. 

Nous  venons  de  toucher,  messieurs,  à une  question  capi- 
tale, à une  question  qui  se  débat  tous  les  jours  et  qu’il  est 
d’autant  plus  lU'cessaire  d’étudier  que  par  là  nous  entrons  en 
plein  dans  le  domaine  des  réalités.  11  ne  s’agit  jdus  ici  d’engoi^ 
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gemcnU , de  perturbations  provenant  de  faits  imprévus,  acci- 
■dentels,  tels  qu’une  guerre,  une  invention  nouvelle,  une 
disette.  Il  s’agit  de  perturbations  qui  peuvent  arriver  par  l’effet 
des  lois,  par  l’intervention  des  pouvoirs  publics,  et  qui,  en 
conséquence,  n’échappent  point  aux  prévisions  humaines. 
Le  système  prohibitif,  le  système  protecteur,  le  système  colo- 
nial ont  envahi  le  monde.  La  lutte  est  acharnée  entre  la 
restriction  et  la  liberté.  Veuillez,  messieurs,  ne  pas  perdre 
de  vue  les  diverses  questions  qui  se  cachent  au  fond  de  ces 
débats.  Le  système  restrictif  est-il  bon  en  soi  ? S’il  ne  l’était 
pas , si  la  liberté  commerciale  était  un  principe  irrécusable 
de  la  science  économique,  ce  principe,  toujours  au  point  de 
vue  de  la  théorie,  est-il  absolu,  sans  exception  ni  limitation 
aucune?  Enfin,  quels  sont  les  ménagements  et  les  restrictions 
que  commandent,  en  pareille  matière , soit  la  politique,  soit 
les  faits  et  les  intérêts  qui  se  sont  développés  sous  l’action  du 
système  protecteur? 

C’est  à la  confusion  de  ces  questions  si  diverses  que  sont 
dus,  en  partie  du  moins,  les  profonds  dissentiments  qui  divi- 
sent les  esprits  les  plus  distingués , économistes , hommes 
d’État,  financiers.  Je  ne  parle  pas  des  producteurs  : leurs 
intérêts  sont  respectables , leurs  craintes  ne  sont  pas  cliimé'- 
riques;  mais  ce  n’est  pas  seulement  dans  les  factums  des  plai- 
deurs que  le  juge  doit  chercher  le  principe  de  ses  décisions. 


TRENTE-DEUXIÈME  LEÇON. 

Uc  la  libcrlé  commerciale.  — Théorie. 


Messieurs  , 

L a production  exige  un  capital , du  travail  et  le  concours 
des  agents  naturels , qui  sont  l’air,  la  chaleur , la  lumière, 
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le  sol,  les  mines,  les  carrières,  les  cours  d’eau;  la  descrip- 
tion exacte  de  ces  agents  appartient  aux  sciences  naturelles. 
Ces  forces  ne  sont  pas  les  inênics  partout. 

C’est  de  la  latitude , de  la  structure  géologique  et  de  la 
situation  topographique  des  lieux  que  dépend  la  puissance 
des  agents  naturels. 

Les  matières  premières,  cette  partie  si  importante  du 
capital,  varient  également  cl  pour  la  qualité  et  pour  la  quan- 
tité, selon  le  climat,  la  nature  du  sol  et  les  mœurs  des 
habitants. 

Quant  aux  causes  si  nombreuses  et  si  compliquées  qui 
influent  sur  la  force  physique  des  travailleurs  et  rendent  pos- 
sible en  un  lieu , pour  une  race  d’hommes,  le  même  travail 
qui  est  impraticable  ailleurs  et  pour  d’autres  hommes , nous 
ne  pouvons  en  donner  ici  le  détail.  Qui  ne  sait  tout  ce  que 
peuvent  sur  notre  constitution  physique  le  climat,  la  race , 
les  institutions,  les  habitudes  cl  les  mœurs? 

Maintenant,  représentons-nous  le  monde  industriel  et 
commercial  sans  aucune  barrière  politique , comme  si , pour 
les  rapports  économiques , la  diverse  nationalité  des  peuples 
était  complètement  elfacée.  Supposons  en  outre,  tous  les 
hommes  également  pénétrés  de  l’utilité  des  communications 
sûres,  rapides,  faciles.  Enfin,  supposons  que  chaque  Etat  ait 
trouvé  le  moyen  de  suffire  à ses  impôts  sans  gêner  en  rien 
la  circulation  des  marchandises.  Dans  ces  circonstances , quel 
serait  le  développement  de  l’industrie,  livrée  ainsi  à ses  pro- 
pres foi’ccs  et  à scs  tendances  naturelles? 

Il  est  certain  que  sous  la  libre  impulsion  de  ces  mobiles, 
il  s’opérerait  une  division  spontanée  du  travail  et  de  la  produc- 
tion, selon  les  conditions  particulières  à chaque  peuple,  selon 
la  facilité  que  chacun  aurait  de  se  livrer  de  préférence  à telle 
ou  telle  nature  d’industrie.  Le  capital  se  distribuerait  selon 
les  mêmes  lois  naturelles,  dans  l’intérêt  bien  entendu  des 
producteurs  et  des  consommateurs.  On  produirait,  dans 
chaque  pays,  d’une  qualité  exquise  et  à bon  compte,  celles 
des  denrées  qu’ailleurs  on  ne  pourrait  produire  qu’imparfaite- 
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ment  et  à grands  frais.  La  consommation,  animée  par  l’abon- 
dance et  le  bon  marché,  solliciterait,  à son  tour , la  production  ; 
point  d’efforts  perdus,  pas  de  vaines  tentatives,  point  de 
capital  h.'isardé. 

C’est  là  une  conséquence  que  les  adversaires  les  plus  achar- 
nés de  la  liberté  commerciale  n’osent  pas  contester , parce 
qu’elle  n’est,  en  ell’et,  qu’une  simple  application  du  bon  sens, 
une  de  ces  vérités  dont  l’énoncé  porte  la  conviction  dans  tous 
les  esprits. 

On  n’obtiendra  jamais,  dans  la  Suisse  orientale,  le  vin  que 
nous  donnent  les  plaines  de  la  Gascogne.  Dans  les  vignobles 
de  la  Suisse  il  faut,  tant  bien  que  mal,  suppléer  au  soleil  par 
des  engrais , du  travail , des  expédients  de  toute  nature  , et, 
après  tant  d’efforts , on  obtient  une  boisson  qu’on  veut  bien 
appeler  vin,  qui  peut  être  agréable  au  palais  des  habitants  du 
pays,  mais  à laquelle  on  ne  pourrait  certes  pas  appliquer  le 
vers  du  poète  : 

Guarda  il  calor  dcl  aol  cbe  si  Ht  rino. 


Plus  l’ensemble  des  circonstances  locales  est  favorable  à la 
production,  plus  est  grande  la  somme  des  produits  qu’on 
obtient  avec  une  quantité  donnée  de  capital  et  de  travail. 
Lel  frais  de  production,  et,  en  conséquence,  le  prix  des 
produits  ne  sont  jamais  poussés  au-dessus  du  strict  néces- 
saire , par  des  moyens  artificiels. 

Dans  l’hypothèse  que  nous  poursuivons,  l’humanité  ne 
perdant  pas  une  seule  parcelle  de  ses  forces  productives,  le 
niveau  de  la  richesse  publique  doit  s’élever  rapidement  et  la 
facile  satisfaction  des  besoins  physiques  doit  laisser  aux  tra- 
vailleurs les  loisirs  nécessaires  à la  culture  de  l’esprit  et  leur 
inspirer  le  goût  des  jouissances  morales.  Le  monde  ainsi  réglé 
aurait  été  plus  avancé  et  plus  heureux  qu’il  ne  le  serait 
aujourd'hui,  si  un  don  inespéré  du  ciel  venait  tout  à coup 
remplir  les  vides  que  les  jalousies  des  peuples  ont  faits  dans 
le  patrimoine  de  chaque  État;  car,  il  n’y  aurait  pas  eu  d’erreurs 
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à répàrer,  ni  de  perturbations  à craindre.  S’il  n’y  avait,  pour 
ainsi  dire,  qu’un  seul  et  même  marché,  libre  de  toute  entrave 
comme  de  toute  impulsion  artificielle,  où  chacun  suivrait  la 
voie  que  lui  tracent  les  conditions  naturelles  de  son  pays, 
on  n’aurait  plus  à redouter  que  les  erreurs  individuelles,  peu 
imporLantes  pour  la  richesse  publique,  et  les  irrégularités 
des  forces  de  la  nature , irrégularités  dont  les  conséquences 
peuvent  être,  dans  une  certaine  mesure,  prévues  et  atténuées. 
Que  de  pertes  ont  été  allégées,  que  de  désastres  ont  été  pré- 
venus , que  de  catastrophes  ont  été  évitées,,  au  moyen  des 
assurances!  Tout  est  facile  sous  les  inspirations  combinées 
de  la  morale  et  d’un  intérêt  légitime,  lorsqu’un  système  arti- 
ficiel et  des  intérêts  factices  ne  viennent  pas  tout  bouleverser, 
tout  confondre,  et  susciter  entre  les  peuples  une  guerre 
acharnée  et  permanente. 

Telle  serait  la  marche  des  faits  économiques  dans  l’hypo- 
thèse malheureusement  romanesque  que  nous  venons  de 
retracer.  Point  d’obstacles,  point  de  frontières  économiques, 
point  de  douanes,  communications  faciles  de  marché  à 
marché , de  pays  à pays , hommes  et  choses  pouvant  libre- 
ment se  déplacer,  hommes  et  choses  pouvant  librement  aller 
chercher  l’emploi,  la  situation  économique  qui  leur  convient. 
L’hypothèse  admise,  quelle  serait  l’objection  tant  soitjieu 
sérieuse,  spécieuse  du  moins  qu’on  pourrait  opposer  aux 
déductions  qu’on  en  tire?  Il  n’est  pas  facile  de  le  voir.  Exami- 
nons, cependant.  Seulement  veuillez  no  pas  oublier  que  nous 
sommes  ici  dans  le  domaine  de  la  science  pure.  Nous  ferons, 
en  son  temps,  la  part  de  l’économie  politique  appliquée  et 
de  la  politique. 

Toutes  les  objections , quelle  que  soit  la  forme  dont  on 
les  enveloppe,  reviennent,  en  dernière  analyse,  à celle-ci: 
dans  ce  système,  la  concurrence  permise  à B sera  funeste 
à C.  Sans  doute  vous  pourrez  inonder  la  Suisse  de  vin  fran- 
çais , mais  sous  la  concurrence  du  vin  français  on  arrachera 
tous  les  vignobles  de  la  Suisse.  Sans  doute  vous  pourrez 
couvrir  la  France  de  houilles  anglaises,  mais  la  houille  d’An- 
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gletcrre  deviendra  un  fléau  pour  plusieurs  des  houillères  de 
France. 

C’est  là  l’objection  capitale  ; on  la  revêt  de  mille  formes, 
de  mille  couleurs  diverses;  on  n’en  change  pas  la  nature.  On 
repousse  la  concurrence  comme  un  principe  qui  ne  distribue 
pas  ses  bienfaits  entre  les  familles  humaines  d’une  main  égale 
et  impartiale.  On  regarde  la  concurrence  comme  étant  en 
réalité  un  privilège  profitable  aux  uns,  funeste  aux  autres. 
On  en  conclut  que  ce  prétendu  principe  de  liberté  et  d’éga- 
lité, appliqué  au  commerce  et  à l’industrie  n’est  propre  qu’à 
amener  la  ruine  d’un  grand  nombre  de  populations. 

Ne  nous  laissons  pas  émouvoir  par  de  vaincs  déclarations. 
Dans  l’hypothèse  d’un  marché  dégagé  de  toute  entrave , à 
qui  la  concurrence  de  B peut-elle  être  nuisible?  à C?  Pour 
arriver  à une  idée  nette,  exacte,  allons  plus  loin,  demandons 
le  nom  de  C.  évidemment  cet  anonyme,  cette  personne, 
pour  laquelle  on  veut  à la  fois  émouvoir  nos  entrailles  et 
troubler  notre  raison , ne  peut  être  que  l’une  de  ces  quatre 
personnes  collectives , ou  le  capitaliste , ou  le  travailleur,  ou 
le  travailleur  capitaliste,  l’entrepreneur,  ou  enfin  une  der- 
nière personne  à laquelle  on  ne  songe  pas  souvent , je  veux 
dire  le  consommateur.  Commençons  par  examiner  la  position 
de  la  dernière,  do  celle  à laquelle  on  pense  le  moins;  voyons 
si  effectivement  le  consommateur  trouve  de  quoi  se  plaindre 
dans  le  système  dont  nous  parlons.  Disons-le,  ce  serait  une 
idée  bizarre  que  d’imaginer  un  préjudice  pour  le  consomma- 
teur dans  un  système  où  , avec  le  même  sacrifice , il  obtien- 
drait plus  de  choses  ou  des  choses  meilleures , ou  bien  encore, 
la  même  quantité  de  marchandises  tout  en  fai.sant  une  épargne 
qui  augmenterait  son  capital.  Encore  une  fois , ce  n’est  pas 
la  cause  des  consommateurs  qu’on  plaide  ; on  ne  s’oppose 
pas  à la  libre  entrée  des  denrées  beaucoup  plus  chères  que 
les  denrées  simulaires  du  pays  : ce  qu’on  repousse  c’est  le 
bon  marché. 

Mais,  dira-t-on,  ce  sont  là  de  vaines  abstractions.  Sont-ils 
nombreux  les  hommes  qui  ne  sont  que  consommateurs  ? 
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C’est  une  sorte  de  fiction  que  de  parler  des  consommateurs 
proprement  dits.  Vous-mème  vous  avez  dit  que  le  plus  grand 
nombre  des  consommateurs  travaillent  et  produisent.  Qu’im- 
porte que  le  système  puisse  leur  être  utile  comme  consom- 
mateurs s’il  leur  est  fatal  comme  travailleurs?  Qu’importe 
qu’on  leur  offre  des  denrées  à bon  marché,  si,  manquant  de 
travail,  ils  sont  hors  d’état  de  les  acheter  ? 

Je  crois  que  je  n’ai  pas  affaibli  l’objection;  mais  ne  voyez- 
vous  pas  que,  suggérée  par  les  préoccupations  du  système 
existant , elle  ne  dérive  nullement  des  faits  tels  qu’ils  seraient 
dans  l’hypothèse  de  la  pleine  liberté  ? En  effet,  pourquoi  nous 
dit-on , aujourd’hui , que  la  concurrence  serait  funeste  aux 
travailleurs  ? Parce  que  les  travailleurs , dans  notre  système 
artificiel , ont  été  jetés  dans  des  directions  qu’ils  n’auraient 
pas  suivies  s’ils  avaient  été  laissés  sous  l’influence  des  causes 
purement  naturelles.  A force  d’artifices,  d’entraves,  d’encou- 
ragement déguisés  sous  le  nom  de  protection,  nous  avons 
poussé  les  travailleurs  vers  certains  travaux,  nous  les  avons 
contraints  à se  vouer  à certaines  professions,  à produire  ce 
qu’ils  ne  peuvent  pas  produire  aux  meilleures  conditions 
possibles,  à faire  ce  qu’on  pourrait  faire  ailleurs  à meilleur 
marché,  tandis  qu’on  nous  a forcés,  nous,  d’acheter,  à des 
prix  ridicules,  ce  que  nous  aurions  pu  nous  procurer  moins 
chèrement,  et  on  vient  nous  dire  gravement  : La  concurrence 
serait  funeste  aux  travailleurs.  11  faut  parler  avec  plus  de  vérité 
et  de  précision;  il  faut  dire  : La  concurrence  jetée  tout  à coup 
au  milieu  de  notre  système  artificiel  serait  funeste  à un  grand 
nombre  de  travailleurs.  C’est  là  ce  qui  condamne  doublement 
le  système  établi,  qui,  mauvais  par  lui-môme,  rend  en  même 
temps  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  le  retour  au 
système  que  la  raison  avoue. 

Dans  l’hypothèse  que  nous  avons  posée  rien  n’aurait 
troublé  le  développement  naturel  des  forces  de  l’humanité, 
il  n’y  aurait  nulle  part  encombrement  artificiel.  A part  les 
accroissements  irréfléchis  de  la  population,  accroissements 
que  les  systèmes  restrictifs  favorisent  d’une  manière  déplo- 
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rable,  le  nombre  des  travailleurs  se  serait  toujours  propor- 
tionné aux  demandes  du  marché,  aux  forces  que  la  nature 
et  les  capitaux  auraient  mises  en  jeu.  Los  travailleurs  pouvant 
constamment  et  librement  passer  d’un  lien  à un  autre,  d’un 
travail;»  un  antre,  se  seraient  toujours  trouvés  proportionnés 
aux  moyens  de  production  et  aux  exigences  du  marché.  Vous 
nous  parlez  d’un  .système  arbitraire  suivant  lequel,  il  n’y  a 
pas  encore  longtemps,  dans  un  pays  qui  s’appelait  libre, 
un  ouvrier  ne  pouvait  pas  franchir  la  frontière,  ne  pouvait 
pas  s’exporter  lui-mème.  Nous , nous  ne  parlons  pas  de  ces 
arrangements  factices;  nous  parlons  d’une  hypothèse  toute 
contraire.  Dans  notre  hypothèse , je  le  répète,  le  travail  se 
proportionne  facilement  aux  moyens  et  aux  demandes  du 
marché,  et  il  est  impossible  qu’il  se  forme  des  accumulations 
artificielles  d’ouvriers. 

A qui  donc  cette  concurrence  pourra-t-elle  nuire?  A cet  ; 
autre  individu  qu’on  appelle  eapit-tliste.  Expliquon.s-nous  : 
que  demande  le  capitaliste?  de  gros  profits?  Vent-il  que 
l’économie  politique  lui  assure  qu’avec  un  petit  capital , facile 
à manier,  facile  à placer,  il  pourra  cependant  se  procurer  des 
jouissances  magnifiques?  Si  c’est  lii  son  désir,  l’économie 
politique  n’a  pas  les  moyens  de  le  satisfaire.  Il  est  parfaite- 
ment vrai  que,  à mesure  que  le  capital  général  augmentera, 
les  profits  diminueront.  Peu  importe  pour  les  capitalistes 
habiles,  actifs  : si  les  profits  diminuent,  la  quantité  du  capi- 
tal s’est  accrue  ; cela  revient  au  même. 

Dans  notre  système,  le  capital  ponvant  librement  s’appli- 
quer en  tout  lieu,  que  fait  la  concurrence  au  capitaliste , si 
réellement  il  n’a  d’autre  but  que  de  trouver  un  emploi  de 
son  capital  an  taux  commun? 

Ce  qui  est  vrai  du  capitaliste  proprement  dit  est  vrai  de 
celui  (jui  réunit  la  qmilité  de  tnivaillctir  à celle  de  capi- 
udiste. 

Quelle  est  donc  cette  jdaintc?  Cette  plainte  n’est  autre 
chose  que  la  prétention  qu’ont  certains  producteurs  de  s’as- 
surer d’un  marché  commode,  exclusif,  à leur  porte.  Mais 
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quand  on  dit  marché  on  dit  hommes;  il  n’y  a pas  de  marché 
sans  des  hommes  qui  vendent  et  sans  des  hommes  qui  achè- 
tent. Demander  un  marché  privilégié,  c’est  demander  qu’on 
prenne  une  certaine  quantité  d’hommes  et  qu’on  leur  dise  : 
Bon  grémal  gré, que  cela  vous  convienneou  ne  vousconviciine 
pas,  que  cela  augmente  ou  diminue  vos  jouissances,  voilà  votre 
marché,  voilà  vos  fournisseurs,  vous  ne  pourrez  pas  vous  pour- 
voir ailleurs;  c’est  là  que  vousdevezprendre  votre  nourriture, 
votre  habillement,  vos  objets  d’agrément.  Et  cependant, 
chose  singulière,  il  n’y  a pas  assez  de  colères  pour  ces  temps 
historiques  où  le  serf  et  le  vilain  étaient  obligés  de  se  rendre 
au  four  et  au  moulin  du  seigneur,  où  ils  ne  pouvaient  pas 
cuire  leur  pain  et  moudre  leur  blé  autre  paft.  Qu’était-ce  , 
cependant?  Un  marché  privilégié  que  le  seigneur  s’était 
accordé  à lui-rnême.  Il  vendait  au  vilain  le  service  forcé  de 
la  mouture  du  blé  et  de  la  cuisson  du  pain. 

On  a vilipendé  le  système  féodal  et  on  a bien  fait  ; mais  ne 
fait-on  pas  quelque  chose  d’analogue  à ce  système,  lorsqu’on 
dit  au  consommateur  : Vous  voulez  mettre  du  sucre  dans  vos 
boissons?  Vous  ne  le  prendrez  qu’à  la  Guadeloupe;  vous 
voudriez  vous  nourrir  do  bœuf  succulent  et  à un  prix  raison- 
nable? A la  vérité,  c’est  là  une  marchandise  dont  nos  fron- 
tières sont  couvertes,  à la  vérité  encore  en  nous  vendant  leurs 
bestiaux  nos  voisins  exporteraient  des  produits  français; 
cnGn  il  est  également  vrai  qu’il  importe  essentiellement  à 
l’État,  et  pour  les  armées,  et  pour  les  ateliers,  et  pour  l’hy- 
giène publique,  d’avoir  une  population  bien  nourrie,  saine, 
robuste  : vétilles  que  tout  cela.  Vous  ne  consommerez  que 
du  bœuf  français  à un  prix  exorbitant;  ainsi  le  veut  l’intérêt 
d’une  poignée  de  producteurs , de  propriétaires  fonciers. 

Remarquez-le,  il  est  même  impossible , dans  ce  système  , 
d’établir  un  égal  privilège  pour  tous  les  producteurs,  de  les 
meure  tous  .sur  la  même  ligne.  L’un  est  protégé  énormément, 
l’autre  est  faiblement  protégé,un  troisième  ne  l’est  pas  du  tout  ; 
de  là  une  lutte  incessante,  des  plaintes  amères,  d’âpres  récri- 
minations; on  se  dispute  le  consommateur,  le  servum  pecus. 
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La  conséquence  paraît  irrécusable  : la  liberté  commer- 
ciale est  le  seul  principe  que  la  théorie  puisse  avouer. 

Nous  ne  voulons  pas  cependant  dissimuler  une  objection 
qui  semble  au  premier  abord  capitale,  décisive. 

La  diverse  nationalité,  on  peut  dire,  n’est  pas  uu  l'ait  varia- 
ble, une  circonstance  accidentelle  qui  puisse  être  ou  n’ètrc 
pas.  L’espèce  humaine,  en  se  répandant  sur  le  globe,  n’a  pu 
se  constituer  en  un  seul  et  mémo  corps  politique.  Tout  État 
qui  aurait  embrassé  je  ne  dis  pas  le  monde  entier,  mais  un 
territoire  d’une  trop  vaste  étendue  et  un  grand  nombre  de 
populations  de  races  diverses,  aurait  dépassé  les  limites  du 
possible.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  rechercher  ici  les  faits 
généraux  qui  ont  présidé  à la  formation  des  États , ni  d’exa- 
miner ce  qu’il  y a eu  de  constant  et  de  variable , de  prévu  et 
d’accidentel  dans  le  développement  des  associations  humai- 
nes. C’est  par  d’autres  études  que  nous  connaissons  l’iiistoire 
des  nations , et  leur  géographie  politique  si  compliquée  et  si 
mobile,  et  la  diversité  de  leurs  institutions  et  de  leurs  inté- 
rêts, et  ces  guerres,  ces  trêves,  ces  traités  de  paix,  de  com- 
merce, d’alliance,  qui  en  ont  été  le  résultat.  Il  suffit  pour 
nous  de  savoir  qu’il  existe , qu’il  a toujours  existé , qu’il 
existera  toujours  des  États  divers,  des  nations  placées 
les  unes  à côté  des  autres,  dans  des  conditions  identiques 
à quelques  égards , et  sous  plus  d’un  rapport  complètement 
dill’érentes. 

Il  importe  aussi,  pour  la  question  qui  nous  occupe,  de  se 
faire  une  idée  nette  de  cette  grande  association  qu’on  appelle 
l’État.  On  se  tromperait , ou  arriverait  à de  fausses  consé- 
quences , si  on  ne  voyait  dans  l’État  qu’une  réunion  quel- 
conque, un  amas,  pour  ainsi  dire,  fortuit  d’individus.  L’État 
n’est  pas  une  agrégation  quelconque  d’individus  , mais  une 
agrégation  organisée  dans  un  but  d('‘lertniné , moral , néces- 
saire. De  même  que  vous  devez  considérer  la  famille  comme 
une  unité  qui  existe  par  elle-même,  qui  a son  individualité, 
ses  droits  et  ses  obligations,  indépendamment  du  nombre, 
des  penchants  et  dispositions  personnelles  de  ses  membres, 
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de  même  vous  devez  reconnaître  dans  l’Ëtat  une  personnalité 
propre , des  obligations  et  des  droits  autres  que  ceux  des 
individus  qui  le  composent.  Envisagé  dans  ses  rapports  avec 
les  autres  nations,  la  qualité  essentielle,  le  principe  consti- 
tutif de  l’Étàt,  c’est  l’autonomie,  je  veux  dire  son  indépen- 
dance , ce  droit  qui  fait  qu’il  est  maître  de  lui-même , qu’il 
est  son  propre  législateur,  qu’il  ne  reconnaît  pas  sur  la  terre 
de  supérieur  légal,  ni  d’autre  juge  que  la  raison. 

L’État  existe  comme  moyen  indispensable  à l’espèce  hu- 
maine, non-seulement  de  prospérité  matérielle,  mais  de  per- 
fectionnement moral  ; il  n’existe  pas  seulement  sous  le  bon 
plaisir  des  individus,  comme  le  résultat  d’une  convention 
qui  pouvait  être  ou  n’être  pas,  comme  une  société  commer- 
ciale, comme  une  corporation  militaire  ou  savante.  La  société 
civile  tire  son  origine  de  plus  haut,  elle  a pour  principe  le 
devoir.  L’homme  se  doit  à la  vie  sociale  hors  de  laquelle  il 
n’y  a pour  lui  qu’abrutissement  et  misère. 

C’était  donc,  vons  le  voyez,  nne  pure  abstraction  que 
d’affirmer  que  le  monde  n’est  au  fond  qu’un  seul  et  grand 
marché,  qu’un  seul  et  grand  atelier.  La  science  elle-même  n’a 
pas  le  droit  dans  ses  spéculations  de  faire , à ce  point,  vio- 
lence aux  faits.  Pour  rester  dans  le  vrai, elle  doit  reconnaître 
qu’il  y a au  fond  autant  de  marchés  qu’il  y a d’Etats , autant 
d’ateliers  humains  qu’il  y a de  nations.  Les  travailleurs  sont 
distribués  dans  ces  divers  ateliers , et  chaque  marché  doit 
subir  les  conditions  particulières  de  l’État  où  il  se  trouve  placé. 

Nous  sommes  loin  de  contester  la  justesse  de  ces  observa- 
tions. Plaçons-nous  au  point  de  vue  qu’on  nous  signale.  La 
question  serait  alors  de  savoir  s’il  est  réellement  des  néces- 
sités sociales  , permanentes,  qui  empêchent  de  considérer  cet 
ensemble  de  marchés,  cet  ensemble  d’ateliers,  comme  un 
seul  et  unique  marché,  comme  un  seul  et  même  atelier.  En 
d’autres  termes,  le  fait  de  la  nationalité,  de  la  séparation 
politique  des  Etats,  doit-il  nécessairement  modifier  les  déduc- 
tions de  la  science?  Si  cette  modification  est  inévitable,  quelle 
en  est  la  mesure?  quelles  en  sont  les  conséquences? 
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Ici  se  présente  une  distinction  capitale.  On  peut  se  repré- 
senter des  Ëtats  qui  naissent,  qui  se  constituent,  des  États 
sans  liistoire,  sans  antécédents,  et  qui,  placés  entre  la  pro- 
hibition et  la  liberté,  se  demandent  quel  est, des  deux  systèmes 
économiques , celui  qu’il  leur  convient  d’adopter  dans  leur 
propre  intérêt.  Il  est , d’un  autre  côté , des  États  depuis  long- 
temps constitués,  des  États  ayant  déjà  longtemps,  d’une 
manière  plus  ou  moins  sévère , subi  le  système  restrictif;  des 
États  où  ce  système  a créé  des  mœurs,  des  habitudes,  des 
intérêts  considérables,  et  imprimé  une  direction  artificielle 
au  travail  et  au  capital  national.  En  d’autres  termes,  vous 
pouvez  vous  représenter  des  États  au  début  de  leur  carrière, 
et  pour  qui  l’établissement  de  la  liberté  commerciale  ne  serait 
qu’une  manière  d’ouvrir  leur  route  sociale,  et  vous  avez  sous 
les  yeux  d’autres  États  où  l’établissement  soudain  de  la  liberté 
commerciale  serait,  tranchons  le  mot,  une  révolution. 

Je  me  place  d’abord  dans  la  première  hypothèse  ; elle  n’est 
pas  chimérique.  Nous  avons  vu  un  grand  continent  se  cou- 
vrir d’États  florissants  et  qu’on  peut  appeler  nouveaux.  Si  la 
race  européenne  n’a  pas  commencé  à en  occuper  le  sol,  pré- 
cisément le  jour  où  a été  détruite  la  domination  de  la  métro- 
pole, c’est  du  moins  de  ce  jour-là  que  date  le  prodigieux 
développement  des  États-Unis  comme  puissance  autonome, 
c’est  à partir  de  ce  jour  qu’une  masse  d’États  vraiment  nou- 
veaux se  sont  formés  autour  du  noyau  primitif.  On  a donc 
pu  se  poser,  même  pratiquement,  le  problème  de  la  liberté 
commerciale  ; il  n’y  avait  pas  là  de  révolution  à faire,  il  suf- 
fisait au  législateur  de  s’abstenir.  Devait-il  s’abstenir?  Pou- 
vait-il, au  point  de  vue  économique,  considérer  les  États-Unis 
comme  un  pays  également  ouvert  à tous  les  producteurs  et  à 
tous  les  consommateurs  ? Ou  bien  le  fait  seul  de  la  nationa- 
lité américaine  lui  commandait-il  d’élever  des  obstacles  et 
d’entraver  le  marché  américain  par  des  barrières  politiques? 

Évidemment  on  ne  saurait  affirmer  que  le  fait  seul  de  la 
nationalité  puisse  altérer  les  principes  de  la  science.  Toujours 
est-il  que  livrée  à elle-même,  la  production  suit  ses  voies 
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naturelles,  emploie  les  moyens  les  plus  actifs  ou  les  moins 
coûteux , et  donne  nécessairement  ce  double  résultat:  la  plus 
grande  masse  possible  de  valeurs  en  usage,  et  un  décroisse- 
ment successif  de  la  valeur  en  échange.  11  y a là  profit  et 
prospérité  pour  tout  le  monde. 

Ne  perdons  jamais  de  vue  ces  deux  principes  élémentai- 
res; la  richesse  consiste  essentiellement  dans  les  valeurs  en 
«sage,  et  en  conséquence  elle  n’abonde  que  là  où  la  pro- 
duction de  ces  valeurs  est  active;  la  valeur  en  échange 
n’existe , elle  ne  peut  se  réaliser  que  par  le  troc  d’un  produit 
contre  un  autre  produit. 

Si  on  nous  démontre  que  nous  avons,  il  y a deux  ans, 
acheté  de  l’étranger  pour  10,000  francs , que  l’an  passé  nous 
achetions  pour  100,000  francs,  et  qu’aujourd’hui  nos 
achats  s’élèvent  à 1,000,000,  il  serait  absurde  de  nous 
plaindre  de  ce  résultat.  11  prouve  que , tandis  que  nous  n’a- 
vions d’abord  que  10,000  francs  à dépenser,  nous  sommes 
arrivés  ensuite  à en  avoir  100,000,  et  enfin  1,000,000. 
Nous  disions  un  million  de  francs , pour  parler  comme  le 
vulgaire  'parle;  il  faut  dire  des  produits  pour  la  valeur  d’un 
million.  Ce  million  que  nous  avons  aujourd’hui , d’où  est-il 
sorti  ? De  notre  sol , de  nos  capitaux  et  de  notre  travail.  Je 
n’ai  plus  besoin  de  vous  mettre  en  garde  contre  la  confusion 
d’idées  que  produit,  dans  certains  esprits,  la  considération 
de  la  monnaie.  Que  nous  importe  que  le  vendeur  nous 
demande  des  denrées  ou  des  écus  ? 11  peut  y avoir  là  un  cir- 
cuit, et , dans  certains  cas , un  circuit  fâcheux  pour  quelques- 
uns  ; il  peut  y avoir  des  circonstances  qui  jettent  pour  un 
moment  delà  perturbation  sur  le  marché;  mais  nous  deman- 
der de  l’argent,  c’est  nous  demander  des  produits,  car  c’est 
avec  nos  produits  que  nous  obtiendrons  l’argent.  Si  nous 
livrons  plus  d’argent  que  notre  marché  ne  peut  ordinaire- 
ment en  fournir,  le  prix  de  l’argent  s’élèvera  chez  nous,  et 
le  débit  de  nos  produits  en  sera  la  conséquence.  Tous  les 
producteurs  courront  au  bénéfice,  les  détenteurs  d’argent 
comme  les  autres:  ils  nous  apporteront  de  la  monnaie  toutes 
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les  fois  que,  sur  notre  marché,  il  leur  sera  plus  avantageux 
de  donner  des  écus  que  d’autres  marchandises. 

Vous  craignez  qu’on  inonde  vos  marchés  de  produits 
étrangers.  Cependant  de  deux  choses  l’une  : ou  vous  avez  de 
quoi  acheter  le  tout  au  prix  courant  et  vous  êtes  riches,  ou 
vous  n’avez  pas  le  moyen  d’acheter  au  prix  courant,  et  on 
sera  obligé  de  réexporter,  si  mieux  on  n’aime  vous  vendre  à 
perte , auquel  cas  vous  gagnerez  la  différencp.  Mais  ce  que 
vous  donnerez  en  échange,  où  le  prendrez-vous?  C’est  là  le 
nœud  de  la  question.  Encore  une  fois,  ou  vous  pouvez  ache- 
ter, ou  vous  ne  le  pouvez  p.as.  Si  vous  n’achetez  pas,  il  n’y  a 
pas  de  question;  si  vous  achetez,  avec  quoi  payerez-vous? 
» avec  d’autres  produits  étrangers?  Mais  avec  quoi  aurez-vous 
acquis  ces  produits  étrangers?  avec  do  la  monnaie?  Mais 
comment  aurez-vous  obtenu  cette  monnaie?  avec  du  crédit, 
des  billets  , des  lettres  de  change?  C’est  reculer  la  question. 
Il  faut  se  reporter  à l’échéance  des  lettres  de  change,  et  la 
question  se  reproduit  tout  entière.  Payez-vous  ou  ne  payez- 
vous  pas?  Si  vous  payez,  avec  quoi  payez-vous?  Quoi  qu’on 
fasse,  de  quelque  manière  que  la  question  se  tourne,  se 
détourne  et  sc  déplace,  la  conclusion  est  forcée;  vous  paye- 
rez avec  des  produits  nationaux.  Si  vous  donnez  des  produits 
étrangers,  c’est  que  vous  les  avez  achetés  avec  des  produits 
français;  si  vous  donnez  des  écus,  c’est  que  vous  aurez  livré 
des  marchandises  aux  Mexicains  pour  avoir  des  lingots;  si  vous 
payez  à l’aide  du  crédit , c’est  avec  des  produits  nationaux 
qu’un  jour  on  remplira  les  engagements  contractés  ; si  on  ne 
les  remplit  pas,  il  n’y  a pas  échange,  mais  faillite  et  banque- 
route. 

Vous  payerez  donc,  en  dernier  résultat,  avec  vos  pro- 
duits, c’est-à-dire  au  moyen  de  votre  capital,  de  votre  terre, 
de  votre  travail. 

Maintenant,  prohibez  la  marchandise  étrangère,  par 
exemple  les  cuirs.  Où  prendrez-vous  les  cuirs  qui  vous  sont 
nécessaires?  Chez  les  fabricants  du  pays.  Vous  les  donneront- 
ils  pour  rien  ? Non  ; ils  vous  les  feront  payer  fort  cher  ; s’ils 
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pouvaient  les  préparer  aux  mômes  conditions  que  l’étranger, 
il  n’en  arriverait  pas  du  dehors  une  seule  pièce.  Ainsi  vous 
donnerez  aux  fabricants  nationaux  tout  ce  que  vous  auriez 
donné  aux  étrangers,  et  quelque  chose  en  sus. 

Examinez  le  résultat.  Si  vous  ne  donniez  à nos  fabricants 
que  ce  que  vous  auriez  donné  aux  fabricants  étrangers,  une 
certaine  partie  du  capital  et  du  travail  national  serait  appli* 
quée  à l’industrie  de  la  tannerie.  Les  fabricants  de  cuirs 
seraient  satisfaits,  mais  les  fabricants  de  pendules , de  voitu- 
res, de  bijoux,  bref  de  choses  que  l’étranger  prenait  en 
échange  des  cuirs , le  seraient-ils  ? Non  , cela  est  évident. 
Ainsi , vous  n’aurez  fait  que  favoriser  les  ouvriers  en  tannerie 
aux  dépens  d’autres  ouvriers;  vous  aurez  détourné  le  capital  ^ 
d’une  direction  pour  le  pousser  arlificiellemenl  dans  une 
autre  voie.  Rien  de  plus,  rien  de  moins;  toujours  dans  l’hy- 
pothèse que  les  cuirs  du  pays  ne  sont  pas  plus  chers  que  les 
cuirs  prohibés. 

Si  cette  hypothèse  n’est  pas  juste,  cl  elle  ne  l’est  jamais, 
si  vous  devez  donner  aux  fabricants  du  pays  plus  que  vous 
ne  donneriez  aux  fabricants  étrangers,  les  conséquences  sont 
plus  graves.  Sans  doute,  le  fabricant  qui,  abusant  de  la  loi 
prohibitive,  vous  fait  payer  dix  ce  que  l’étranger  vous  don- 
nerait pour  cinq,  gagne  beaucoup  d’abord.  Bientôt,  cepen- 
dant, alléchés  par  le  gain , les  capitaux  allluent  vers  l’indus- 
trie qui  donne  ces  énormes  bénéfices.  Et,  comme  les  capi- 
taux ne  s’improvisent  pas,  ce  n’est  qu’en  se  déplaçant , qu’en 
quittant  d’autres  industries,  d’autres  emplois,  qu’ils  se  por- 
tent dans  les  canaux  factices  que  vous  aurez  ouverts.  Ce 
mouvement,  cette  perturbalion,  ne  s’arrêtera  que  lorsque, 
par  la  concurrence  intérieure , les  bénéfices  de  l’industrie 
protégée  auront  été  ramenés  au  taux  commun.  Ce  que  fétran- 
ger  vous  donnait  pour  cimj,  ce  que  l’industrie  nationale, 
abusant  de  la  prohibition,  vous  faisait  d’abord  payer  dix, 
cette  même  industrie,  sous  raclion  de  la  concurrence,  vous 
le  livrera  enfin  au  prix  de  sept  ou  de  huit.  Mais  c’est  là,  n’en 
doutez  point , son  dernier  effort. 
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Cela  fait,  il  y aura  une  perle  sèche  pour  le  pays.  Vous 
achèterez  le  cuir  au  prix  de  huit  au  lieu  de  cinq.  Est-ce  le 
travailleur,  est-ce  le  capitaliste  qui  gagne  la  différence?  Nul- 
lement, la  concurrence  a rétabli  le  taux  moyen  dos  salaires 
et  des  profits.  Si  vous  payez  huit  au  lieu  de  cinq,  c’est  que, 
pour  l’industrie  dont  il  s’agit,  votre  pays  ne  se  trouve  pas 
dans  des  circonstances  favorables.  Celui  qui , chaque  année, 
aurait  dépensé  100  francs  en  objets  de  tannerie,  sera  obligé 
d’en  dépenser  150,  la  dilfércnce  étant  absorbée  par  les 
obstacles  que  doit  vaincre  celte  production  nationale.  Chaque 
consommateur  épargnera  50  francs  de  moins  : c’est  exacte- 
ment comme  si  chaque  père  de  famille , à un  jour  donné , 
détruisait,  sans  jouissance  aucune,  une  valeur  de  50  francs. 

La  prohibition  est  donc  un  artifice  qui  profite  d’abord  à 
quelques  producteurs,  et  qui  ensuite  ne  profite  plus  à per- 
sonne. Les  capitaux  et  les  travailleurs  auraient  trouvé  un 
autre  emploi;  au  lieu  de  produire  ce  à quoi  le  pays  n’est  pas 
propre,  ils  auraient  produit  les  denrées  que  l’étranger  dési- 
rait en  échange  de  sa  marchandise.  Le  système  prohibitif 
peut  donc  se  résumer  ainsi  : paralyser  certaines  industries, 
certains  emplois  do  capitaux , certaines  applications  de  tra- 
vail, pour  favoriser  d’autres  industries,  d’autres  emplois  de 
capitaux,  d’antres  applications  de  travail,  et  dans  cette  pré- 
férence (chose  bizarre  à dire , m.iis  vraie) , avoir  soin  de 
choisir  les  industries  les  moins  profitables  au  pays!  Il  est 
évident  que  nous  parlons  ici  des  productions  qui  n’excluent 
pas  la  concurrence,  du  moins  intérieure.  Nous  parlerons 
plus  tard  des  effets  du  système  prohibitif  appliqué  aux 
monopoles  naturels , en  particulier  à l’agriculture. 

C’est  une  singulière  pensée  que  d’imaginer  que  ce  qu’on 
donne  en  échange  d’un  produit  étranger  soit  en  quelque 
sorte  perdu.  Cependant  vous  reconnaissez  cette  pensée  dans 
une  expression  qui  est  dans  toutes  les  bouches.  Il  faut , dit- 
on  , nous  libérer  du  tribut  que  nous  payons  <à  l’étranger  pour 
telle  ou  telle  marchandise.  Mais  ce  n’est  'pas  un  tribut  ; 
c’est  un  échange.  Quand  l’étranger  me  vend  un  chapeau  de 
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«a  fabrique  et  que  je  lui  donne  un  produit  français  de  même 
valeur,  qui  de  nous  paye  le  tribut?  Est-ce  lui?  est-ce  moi? 
Évidemment,  si  je  suis  son  tributaire  pour  le  chapeau , il 
est  mon  tributaire  à son  tour  pour  le  produit  français  qu’il 
paye. 

Toujours  est-il,  dit-on,  que  la  prohibition  assure  au  tra- 
vail et  au  capital  indigènes  un  certain  emploi.  D’accord,  mais 
ne  parlez  pas  de  tribut  ; parlez  de  privilège  au  profit  de  cer- 
tains producteurs  et  au  détriment  des  autres.  On  rougit 
presque  d’avoir  à rappeler  ces  vérités.  Si  vous  achetez  ce 
million  de  marchandises  étrangères,  vous  produirez  pour 
un  million  de  ces  marchandises  françaises  dont  l’étranger  a 
besoin.  Vous  repoussez  ces  marchandises  étrangères.  Soit  ; 
bien  entendu  que  le  million  de  marchandises  françaises  qui 
devait  servir  à l’échange  ne  sera  pas  produit. 

« On  produira  autre  chose.  * J’en  conviens  encore  : si 
une  industrie  chôme , une  autre  travaille.  Si  c’était  si  condi- 
tions égales , il  n’y  aurait  là  qu’un  jeu  d’enfants  ; ce  serait 
transformer  le  caprice  en  règle  de  législation.  Mais  les  con- 
ditions ne  sont  pas  égales.  L’industrie  que  vous  favorisez 
arbitrairement  et  à laquelle  vous  donnez  des  acheteurs  forcés 
leur  impose  un  sacrifice  injuste  parce  qu’il  est  inutile.  Le 
consommateur  qui , au  lieu  de  donner  son  million  de  pro- 
duits à l’étranger,  le  donne  à d’antres  producteurs,  n’obtient 
pas  en  retour  la  même  quantité  de  jouissances.  Il  lui  faudra, 
pour  l’obtenir,  donner  davantage.  Ce  qu’il  sera  forcé  de 
donner  de  plus  sera  une  perte  pour  le  pays.  Le  pays  aurait 
eu  la  même  masse  de  valeurs  en  usage,  plus,  je  suppose, 
200,000  fr.  ; les  200,000  sont  perdus  pour  le  capital  et  pour 
le  travail  indigènes.  Car , faut-il  répéter  que  les  200,000  fr. 
ne  profitent  en  définitive  à personne? 

Un  homme  possédant  deux  champs,  l’un  fertile,  l’autre 
pierreux,  se  met  dans  l’esprit  de  cultiver  le  second  plutôt  que 
le  premier,  et,  en  conséquence,  au  lieu  de  mettre  deux  che- 
vaux à la  charrue,  il  est  obligé  d’en  mettre  six.  Cet  homme 
dit  ensuite  : J’ai  obtenu  la  même  récolte  que  m’aurait  donnée 
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l’autre  champ;  voyez,  admirez  la  beauté  de  mes  produits.  Et, 
si  on  lui  rappelle  le  compte  de  la  dépense,  il  s’écrie  : C’est 
vrai , il  y a plus  de  fourrage  consommé , mais  ce  sont  mes 
chevaux  qui  l’ont  maugé  ; j’ai  été  obligé  de  payer  plus  de 
salaires,  mais  ce  sont  mes  ouvriers  qui  les  ont  reçus.  Plaisant 
logicien!  pendant  le  temps  employé  à ce  travail  pénible  et 
inutile,  ces  hommes,  aidés  du  même  capital,  auraient  pu 
exploiter  le  champ  fertile  et  appliquer  une  partie  de  leur 
puissance  a une  autre  production. 

Un  autre  mot  se  trouve  aujourd’hui  dans  toutes  les  bouches: 
c’est  le  mot  de  concurrence  ; on  le  rencontre  dans  les  raisonne- 
ments les  plus  opposés.  On  dit  : La  concurrence  détruirait 
notre  industrie,  la  concurrence  est  un  ûéau.  Et  puis,  quand 
par  les  arguments  que  je  viens  de  vous  présenter  on  leur 
prouve  que  c’est  là  une  chimère  ; que  comme  les  produits  ne 
se  donnent  pas  pour  rien,  la  concurrence  ne  fait  autre  chose 
que  de  laisser  le  travail  et  les  capitaux  suivre  leurs  voies  natu- 
relles, alors  on  vous  dit  avec  cette  effronterie  imperturbable 
qui  n’appartient  qu’à  la  logique  de  rinlérét  personnel  : Sans 
doute,  la  concurrence  est  une  excellente  chose,  mais  elle 
existe.  Notre  pays  (France,  Allemagne,  Russie,  peu  importe) 
est  si  grand,  la  population  y est  si  nombreuse,  qu’on  n’a  pas 
besoin  d’ouvrir  les  ports  et  les  frontières  pour  établir  la  con- 
currence chez  nous. 

Soyons  donc,  une  fois  du  moins,  conséquents.  La  concur- 
rence est  utile  ou  elle  est  funeste  : si  elle  est  utile,  plus  il  y 
aura  de  concurrence,  plus  il  y aura  de  bénéfice;  si  elle  est 
funeste,  revenons  au  système  des  douanes  entre  province  et 
province  : que  les  possesseurs  des  vignobles  de  la  Bourgogne 
repoussent  les  vins  des  autres  provinces  de  la  France,  que 
les  fabricants  de  la  Saxe  élèvent  une  nouvelle  barrière  contre 
les  fabricants  du  nord  de  l’Allemagne. 

La  concurrence  commerciale  n’est  qu’une  affluence  de 
valeurs  qui  demandent  à .s’échanger  contre  d’autres  valeurs. 
Il  est  donc  irrécusable  qu’il  n’est  d’autre  question  que  celle- 
ci  : Produirons-nous  de  la  toile  ou  des  chapeaux , de  la  den- 
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telle  ou  du  vin?  En  conséquence,  le  système  prohibitif  ne 
peut  avoir  d’autre  résultat  que  de  fermer  les  issues  naturelles 
des  capitaux,  d’arrêter  l’action  spontanée  du  travail  pour  y 
substituer  un  système  artificiel , plus  coûteux  et  dangereux. 
Plus  coûteux , cela  est  de  la  dernière  évidence  ; dangereux, 
parce  que  toute  barrière  artificielle  peut,  d’un  moment  à 
l’autre,  être  rompue,  ce  qui  serait  une  cause  d’épouvantables 
perturbations. 

Abordons,  maintenant,  une  objection  plus  spécieuse.  La 
liberté  commerciale , dira-t-on , abaissant  devant  l’industrie 
toutes  les  barrières  politiques,  les  capitaux  et  les  travailleurs 
des  pays  peu  favorisés  de  la  nature  émigreront  dans  les 
pays  placés  dans  des  circonstances  meilleures  : un  État 
peut  ainsi  se  trouver  déshérité  de  ses  instruments  produc- 
teurs; il  les  eût  conservés,  au  contraire,  en  leur  assurant 
un  emploi,  un  marché.  Mieux  vaut  pour  l’État  tirer  un 
parti  quelconque  de  son  travail  et  de  son  capital  que  de 
les  perdre. 

Nous  retrouvons  ici  cette  même  confusion  d’idées  qui  jette 
un  si  grand  trouble  dans  toutes  les  discussions  relatives  à la 
liberté  commerciale.  En  effet , l’objection  ne  peut  se  conce- 
voir que  dans  le  cas,  soit  de  la  destruction  soudaine  du 
système  prohibitif,  soit  d’une  de  ces  brusques  oscillations 
dont  sont  toujours  menacées  les  industries  privilégiées  ; alors 
seulement  on  peut  imaginer,  avec  quelque  apparence  de 
raison,  un  déplacement  violent,  une  émigration  considé- 
rable de  capitaux  et  de  travailleurs.  L’hypothèse  que  nous 
cherchons  à approfondir  dans  ce  moment  est,  au  contraire, 
celle  d’Etats  qui,  nouvellement  constitués , peuvent,  saus 
entraves,  suivre  les  voies  de  la  liberté  commerciale.  Dans 
cette  hypothèse,  l’objection  n’est  pas  sérieuse. 

Sans  doute,  selon  le  cours  naturel  des  choses,  les  capitaux 
se  porteront  d’abord  vers  les  pays  qui  leur  offrent  les  emplois 
les  plus  faciles,  comme  l’eau  qui  envahit  un  terrain  inégal 
occupe  d’abord  les  bas-fonds  et  n’atteint  que  successivement, 
peu  à peu,  les  lieux  élevés.  Si  on  veut  dire  que  les  .popula- 
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lions  s’établissent  de  préférence  sur  les  territoires  qui  leur 
promettent  plus  de  ressources  et  une  existence  plus  agréable, 
nul  ne  le  conteste,  et  il  est  bon  qu’il  en  soit  ainsi.  Cela  est 
utile  à tout  le  monde  ; et  à ceux  qui  s’établissent  d’abord  dans 
ces  lieux  privilégiés , et  à ceux  qui  pénètrent  plus  tard  dans 
les  pays  moins  favorables  au  développement  de  l’industrie. 
Car  plus  s’élève  le  niveau  général  de  la  richesse,  plus  cette 
élévation  est  rapide,  et  plus  les  habiUmts  des  lieux  les  moins 
favorisés  en  verront  le  flot  arriver  promptement  jusqu’à  eux 
et  leur  apporter  les  capitaux  nécessaires  à leur  industrie.  Il 
ne  peut  donc  pas  être  question  ici  d’émigration , mais  de  la 
diffusion  successive,  plus  ou  moins  rapide,  de  la  richesse. 
Voudrait-on  affirmer  que  les  hommes  doivent  se  vouer  d’a- 
bord à l’exploitation  des  terres  les  moins  fertiles  et  aux  indus- 
tries les  plus  difiBciles  et  les  moins  profitables  ? La  pensée 
serait  étrange  : c’est  là  cependant  ce  qu’on  afiirme,  si  on 
afiirme  quelque  chose. 

Et  ici , permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  combien  il 
est  singulier  d’entendre  professer  la  doctrine  des  industries 
factices,  du  système  prohibitif,  dans  les  pays  auxquels  leur 
situation  géographique , leur  étendue  et  la  nature  de  leur 
sol  assuraient , de  préférence  à tant  d’autres , un  large  con- 
cours de  travailleurs  et  de  capitaux.  Qu’avaient  à craindre  de 
la  liberté,  la  France,  l’Espagne,  l’Italie?  Que  n’avaient-elles, 
au  contraire , à espérer,  si  leurs  institutions,  leurs  lois , leurs 
croyances  et  leurs  mœurs  n’avaient  jamais  opposé  d’obsta- 
cles au  cours  naturel  des  choses?  Qu’on  se  rappelle  la  richesse 
prodigieuse  de  Tltalie  au  moyen  âge.  Sans  les  lois  prohibitives, 
les  maîtrises,  le  droit  d’.Tubaine,  les  privilèges,  le  despotisme, 
l’inquisition,  les  persécutions  religieuses, l’Espagne,  la  France, 
l’Italie  seraient  aujourd’hui  les  pays  les  plus  richesde  l’Europe. 
Elles  ont  pour  ainsi  dire  étoufl'é  de  leurs  propres  mains  les 
germes  de  leur  prospérité  et  poussé  de  force  des  travailleurs 
habiles  et  de  grands  capitaux  vers  la  Prusse,  la  Suisse,  l’An- 
gleterre et  la  Hollande.  La  France  n’a  pas  encore  atteint  le 
degré  de  richesse  auquel  un  tout  autre  système  financier  et 
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politique  l’aurait  élevée  depuis  longtemps;  l’Italie  a reculé  : 
ce  qu’on  raconte  des  richesses,  des  comptoirs,  des  vaisseaux, 
des  agents  commerciaux  des  grandes  maisons  de  Florence , 
de  Venise,  de  Gènes , de  Milan,  parait  aujourd’hui  fabuleux  : 
quant  à l’Espagne,  après  avoir,  par  son  esprit  réglementaire 
et  l’orgueilleuse  ignorance  de  son  despotisme  , fait  un  mal 
énorme  au  royaume  de  Naples  et  au  duché  de  Milan  , elle 
s’est  ruinée  elle-même.  Jamais  l’homme  n’avait  plus  outra- 
geusement foulé  aux  pieds  les  dons  de  la  nature , et  insulté 
.avec  une  audace  plus  stupide  aux  dispensations  do  la  Provi- 
dence. 

llésumons-nous  : pour  des  États  se  constituant  à neuf,  ce 
serait  une  pensée  funeste  que  le  système  prohibitif.  La  pro- 
hibition, et  ce  qu’on  appelle  protection  n’est  qu’une  prohibi- 
tion déguisée  ou  si  l’on  veut  mitigée,  ne  peut  être  admise 
que  sous  forme  d’exception  ; car,  je  m’empresse  de  le  recon- 
naître, le  principe  de  la  liberté  commerciale  admet  dans  tous 
pays,  même  dans  les  nouve.aux  Étals,  des  exceptions  que  la 
saine  théorie  ne  craint  pas  d’avouer.  Essayons  maintenant  de 
reconnaître  l’étendue  de  ces  exceptions;  nous  aborderons 
ensuite  la  question  dans  sa  partie  la  plus  diflicile  et  la  plus 
délicate,  la  question  de  la  liberté  du  commerce  dans  les 
pays  qui  sont  depuis  longtemps  sous  le  régime  du  système 
prohibitif. 

Au  point  de  vue  économique,  demander  si  le  principe  de 
la  liberté  commerciale  admet  des  exceptions,  c’est  demander 
s’il  y a des  circonstances  où  le  système  restrictif  puisse  aug- 
menter la  somme  de  la  richesse  nationale.  Or , si  on  entend 
par  là  une  augmentation  immédiate,  de  pareilles  circonstances 
ne  peuvent  jamais  se  rencontrer.  Jamais  on  ne  s’enrichera 
du  premier  coup  en  payant  cher  ce  qu’on  peut  avoir  à bon 
marché.  Mais  il  n’y  a pas  de  père  de  famille  qui  ne  sache 
qu’il  est  des  circonstances  où  le  sacrifice  d’aujourd’hui  peut 
être  suivi  plus  tard  d’un  bénéfice  qui  le  compense  et  le  dé- 
passe. Une  administration  à la  fois  prudente  et  éclairée  com- 
mande dans  certains  cas  des  tentatives  aléatoires,  des  avances 
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qui  peul-élre  ne  rentreront  pas  en  entier.  Il  n’est  pas  de  père 
do  famille  qui , ayant  de  fortes  raisons  de  croire  qu’il  existe 
dans  son  domaine  un  grand  dépôt  de  richesses  minérales, 
ne  se  crût  obligé,  s’il  en  avait  les  moyens , de  faire  des  essais 
pour  vérifier  le  fait  et  ouvrir  à ses  enfants  cette  nouvelle 
source  de  prospérité. 

La  même  chose  peut  être  vraie  d’une  nation.  Quand  on 
dit  que  chaque  peuple  doit  exploiter  les  industries  les  mieux 
appropriées  à son  sol,  à son  climat,  aux  circonstances  dans 
lesquelles  il  est  placé,  cela  ne  veut  pas  dire  que  certains  pro- 
duits ne  puissent  être  obtenus  avec  avantage  dans  plus  d’un 
pays  : parce  que  l'Espagne  et  le  Portugal  sont  riches  en  vins , 
il  ne  s’ensuit  pas  que  la  France  ne  cultive  pas  la  vigne  avec 
avantage.  Dès  lors  supposons  un  gouvernement  qui , par  des 
enquêtes  sérieuses  et  des  observations  dignes  de  conliance, 
aurait  acquis  la  conviction  qu’une  grande  industrie  étrangère 
peut  être  avec  le  même  succès  exploitée  dans  le  pays  : il 
considère,  d’un  côté,  l’accroissement  que  peut  en  recevoir  la 
richesse  nationale  ; il  considère , de  l’autre , que  le  succès 
n’est  jamais  tout  à fait  certain  , que  l’entreprise  exige  de 
fortes  avances,  qu’en  tous  cas  les  premiers  produits  ne  pour- 
ront,par  leur  coût,  soutenir  la  concurrence  de  produits  étran- 
gers, enfin  qu’il  n’y  a pas  de  capitaliste  assez  hardi  pour  vou- 
loir courir  toutes  ces  chances.  Le  gouvernement,  voulant 
venir  en  aide  à l’industrie  particulière,  aurait  à choisir  entre 
ces  deux  moyens  : il  pourrait  s’associer  à l’entreprise,  et  de 
plus,  pendant  un  certain  nombre  d’années,  assurer  aux  entre- 
preneurs les  profits  ordinaires  ; il  ferait  une  opération  sem- 
blable à celle  qu’on  a proposée  tout  récemment  pour  un 
chemin  de  fer.  C’est  dire,  en  d’autres  termes,  que  le  gouver- 
nement peut  percevoir  un  impôt  et  en  appliquer  le  produit 
à une  entreprise  industrielle,  en  y associant  tous  les  contri- 
buables , le  pays  tout  entier. 

Si  le  gouvernement,  sachant  que  d’ordinaire  cette  inter- 
vention directe  n’est  pas  heureuse,  ne  veut  pas  se  mêler  de 
l’entreprise,  au  lieu  de  s’associer  aux  capitalistes,  il  rend  une 
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loi  restrictive,  il  soumet  les  denrées  semblables  à celles  dont 
il  veut  exciter  la  production,  à un  droit  plus  ou  moins  élevé. 
Par  la  première  opération , le  ^gouvernement  disait  aux  con- 
tribuables : € Vous  payez  dix  d'impôt;  dorénavant,  à raison 
des  essais  qu’il  nous  convient  de  faire,  vous  payerez  douze.  > 
Par  la  seconde  opération  il  leur  dit  : « Votre  consommation 
vous  coûte  vingt;  dorénavant  elle  vous  coûtera  vingt  et  un.  » 
Les  deux  moyens , différents  dans  la  forme  et  par  leurs 
résultats  administratifs , sont  les  mêmes  au  fond. 

11  est  évident  que  ces  mesures  restrictives,  destinées  à 
seconder  des  exploitations  aléatoires , dont  les  brillants  résul- 
tats peuvent  un  jour  compenser  les  périls  et  les  sacrifices, 
que  ces  mesures,  dis-je,  doivent  être  temporaires;  rien  ne 
pourrait  en  justifier  la  perpétuité.  Pourquoi,  en  effet,  une 
prohibition  permanente  ? La  demander,  c’est  avouer  de  ces 
deux  choses  l’une  : ou  que  vos  produits  ne  pourront  jamais 
atteindre  la  perfection  des  produits  que  vous  repoussez , ou 
que  vous  prétendez,  à l’aide  de  la  loi  et  quel  que  soit  d’ail- 
leurs le  perfectionnement  de  vos  procédés  industriels,  ran- 
çonner, aussi  longtemps  que  vous  le  pourrez , vos  concitoyens. 
La  loi  permanente,  si  elle  n’est  pas  une  erreur,  est  une 
iniquité  : il  n’y  a pas  de  milieu.  Les  lois  proliibitivcs  d’une 
durée  illimitée  ne  sont  jamais  que  des  expédients  pour  un 
intérêt  particulier. 

Ce  point  une  fois  admis,  il  reste,  pour  la  pratique,  à cal- 
culer quels  doivent  être  le  taux  et  la  durée  du  droit  protec- 
teur, taux  et  durée  qui  peuvent  varier,  surtout  selon  que 
l’industrie  dout  il  s’.igit  exige  plus  ou  moins  de  capital  fixe. 
Car  c’est  le  capital  fixe  qui  est  le  plus  compromis  dans  les 
entreprises  qui  échouent;  c’est  ce  capital  qu’il  est  surtout 
difiicile  de  déplacer,  puisque,  comme  vous  le  savez,  consistant 
essentiellement  en  routes,  canaux,  constructions,  machines, 
outils  propres  à telle  ou  telle  industrie,  il  ne  peut  pas  servir 
également  à une  autre  production.  Pour  que  ce  capital  vienne 
s’engager  dans  des  entreprises  de  longue  haleine,  d’une  haute 
importance,  mais  aléatoires,  il  faut  lui  assurer,  dans  ces  cas 
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exceptionnels,  une  protection  qui  lui  laisse  la  chance  d’un 
amortissement  graduel. 

Il  est  un  autre  point  de  vue  qui  paraît  à quelques  personnes 
se  lier  à celui  que  nous  venons  d’examiner  et  suggérer  la 
même  exception.  11  est,  dit-on,  des  pays  qu’on  pourrait 
appeler  léthargiques;  il  y a des  peuples  endormis.  Je  neveux 
pas  soulever  ici  la  question  de  savoir  à qui  ce  sommeil  doit 
être  imputé,  si  c’est  aux  peuples  eux-mêmes  ou  à ceux  qui 
les* gouvernent  ; qjiestion  qui,  de  prime  abord,  semble  facile 
à résoudre,  l’histoire  nous  ayant  .appris  qu’en  d’autres  temps, 
sous  d’autres  systèmes  politiques,  ces  mêmes  peuples  ont  été 
.à  la  tête  des  nations  alors  connues  et  se  sont  rendus  à la  fois 
célèbres  et  redoutables  par  leur  irrésistible  activité.  Mais, 
d’un  autre  côté,  une  nation  (je  ne  parle  pas  ici  des  petits 
États  qu’une  force  étrangère  peut  dominer)  a-t-elle  jamais 
d’autre  système  politique  que  celui  qui  est  conforme  en  réalité 
à scs  tendances  et  à ses  dispositions?  On  se  laisse  bercer 
lorsqu’on  est  disposé  au  sommeil.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  est 
vrai  des  peuples  comme  des  individus  qu’ils  ont  des  temps 
d’atonie  et  d’inaction,  et  il  est  encore  plus  certain  qu’il  est 
alors  diilicile  de  faire  remuer  ces  corps  presque  inanimés. 
L’économie  nationale  se  ressent  de  cette  torpeur , le  travail 
languit,  les  capitaux  n’augmentent  pas,  les  revenus  se  dissi- 
pent en  dépenses  de  mollesse  et  d’ostentation;  la  charité,  au 
lieu  de  soulager  le  malheur,  encourage  et  récompense  la 
paresse.  On  demande  à la  terre  quelques  produits,  et  c’est 
tout  : la  rente  territoriale  sullit  aux  besoins  des  classes  élevées; 
c’est  à l’aide  de  ce  revenu  qu’elle  paye  les  jouissances  que 
l’industrie  étrangère  lui  procure.  Cependant,  ces  peuples 
sont,  si  on  peut  le  dire,  endormis  sur  des  oreillers  d’or  ; la 
richesse  les  entoure,  et  la  nature,  en  leur  offrant  des  agents 
d’une  puissance  étonnante,  les  rappelle  tous  les  jours  au 
travail  et  au  progrès. 

On  a cru  que  le  système  prohibitif  pouvait  être  pour  ces 
peuples  une  sorte  d’aiguillon,  qu’il  les  forcerait  à se  réveiller, 
à regarder  autour  d’eux  et  à se  baisser  pour  recueillir  les 
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richesses  que  leur  sol  offre  avec  tant  de  prodigalité.  N’est-ce 
pas  là  une  illusion?  Est-ce  par  des  lois  restrictives  que 
l'industrie  peut  être  ranimée  dans  ces  pays?  Quand  l’homme 
opulent  sera  obligé  de  payer  un  peu  plus  cher  ses  broderies 
ou  ses  dentelles,  croyez-vous  qu’il  se  fera  fabricant  de  den- 
telles et  de  broderies  ? Et  l’homme  du  peuple  qui  vit  à peu 
près  de  rien  et  qui  à la  longue,  c’est  une  tendance  de  notre 
nature,  a fini  par  devenir  idolâtre  de  son  dolce  far-niente , 
que  lui  importe  le  prix  des  objets  de  luxe?  Calculera-t-il  que 
ce  renchérissement  pourra  diminuer  les  aumônes  qu’on  lui 
fait  ; qu’il  vaut  mieux  travailler  que  de  s’exposer  un  jour  à de 
cruelles  souffrances?  Pour  arriver  à une  pareille  déduction, 
il  faudrait  combiner  deux  ou  trois  idées  qu’il  n’a  pas  : il  sent, 
il  ne  pense  guère. 

Les  lois  restrictives  ne  sont  là  que  des  lois  fiscales,  bonnes 
pour  augmenter  le  revenu  du  prince,  nullement  propres  à 
aiguillonner  l’industrie.  Etablissez,' avant  tout,  des  lois  pro- 
tectrices de  la  liberté  et,de  la  sûreté  individuelles,  rendez  au 
pays  sa  vie  morale,  appliquez-vous  à dissiper  les  préjugés  qui 
repoussent  l’industrie  et  les  capitaux  de  l’étranger,  assurez- 
leur  une  protection  efficace;  et  les  capitaux  arriveront  de 
toutes  parts.  Les  capitalistes  étrangers  n’ignorent  pas  qu’il  y 
a chez  vous  des  trésors  à exploiter,  des  industries  à exercer, 
un  vaste  marché  à ouvrir  pour  les  produits  de  leur  pays  ; ils 
savent  qu’on  ne  vend  pas  à ceux  qui  n’ont  aucun  moyen 
d’acheter.  Le  manufacturier  de  Birmingham  sait  parfaitement 
que  le  jour  où  la  Calabre,  la  Sicile,  l’Espagne  produiraient 
trois  ou  quatre  fois  plus  qu’elles  ne  produisent  aujourd’hui , 
elles  lui  achèteraient  trois  ou  quatre  fois  plus  de  denrées 
qu’elles  ne  lui  en  achètent  maintenant. 

Des  capitaux  européens  exploitent  l’Amérique  du  Sud  en 
même  temps  qu’ils  s’efforcent  de  rappeler  à la  vie  industrielle 
l’Espagne,  la  Sicile,  la  Crimée.  C’est  par  l’exemple,  par 
l’instruction  et  par  l’attrait  du  gain  que  peu  à peu  les  popu- 
lations euggurdies  retrouveront  l’énergie  et  la  dignité  du 
travail. 
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En  supposant  qu’une  loi  restrictive  puisse  seconder  cette 
résurrection  industrielle  par  l’élévation  des  salaires  et  des 
proGts,  toujours  est-il  que,  dans  ce  cas  comme  dans  le  premier, 
il  ne  peut  jamais  être  question  que  d’une  mesure  restrictive 
temporaire. 

Je  passe  aux  considérations  politiques. 

Nous  l’avons  dit  souvent,  et  je  me  plais  à le  répéter,  il  est 
peu  de  questions  sociales  qu’on  puisse  résoudre  par  l’appli- 
cation hautaine  d’un  seul  et  unique  principe.  L’économie 
politique  n’est  pas  la  maîtresse  du  monde,  la  législatrice 
universelle  des  sociétés  civiles.  Elle  vous  demande  la  liberté 
du  commerce  et  de  l’industrie,  à quelques  rares  exceptions 
près  : elle  a raison  dans  la  sphère  de  ses  idées.  Mais  il  est  des 
cas  où  la  science  de  la  richesse  se  rencontre  avec  la  politique, 
chargée  essentiellement  de  pourvoir  au  premier  besoin  de 
toute  nation,  je  veux  dire  à l’indépendance,  à la  force,  à la 
défense  du  pays.  Avant  de  savoir  si  on  sera  plus  ou  moins 
riche,  il  s’agit  d’exister. 

Faisons  l’application  de  cette  maxime  à la  France,  nation 
de  33  millions  d’hommes,  placée  au  premier  rang  des  puis- 
sances, et  dont  on  a dit  avec  raison  qu’il  ne  devait  pas  se  tirer 
un  coup  de  canon  en  Europe  sans  son  consentement;  on  peut 
dire,  avec  non  moins  de  vérité,  qu’elle  sera  toujours  pour  les 
puissances  voisines  un  sujet  d’envie  et  de  jalousie.  Dans  cette 
position  politique,  si  on  nous  prouvait,  de  la  manière  la  plus 
irrécusable,  que  l’artillerie,  les  fusils,  les  armes  quelconques 
de  nos  fonderies,  de  nos  fabriques,  nous  reviennent  à un  prix 
bien  supérieur  au  coût  de  ces  produits  en  Suède,  en  Angle- 
terre, en  Autriche,  pourrions-nous  on  conclure  qu’il  faut 
ouvrir  nos  frontières  à tous  ces  produits  étrangers,  si  la  con- 
séi^uence  inévitable  de  cette  mesure  devait  être  la  chute  de 
toutes  les  usines  et  fonderies  françaises? 

L’étranger  voulût-il  nous  livrer  ces  armes  à un  prix  très- 
modique,  la  Franco  no  pourrait  consentir  à l’anéantissement 
de  ses  ateliers , une  guerre  pouvant  naître  demain , et  la 
France  se  trouver  prise  au  dépourvu , à moins  qu’elle  n’eût 
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d’avance  encombré  ses  magasins  et  anticipé  d’énormes 
dépenses.  De  vastes  manufactures  d’armes  ne  s’établissent 
pas  avec  succès  d’un  jour  à l’autre , même  au  prix  des  plus 
grands  sacrifices.  Qu’on  ne  dise  pas  que  l’intérêt  pérsonnel 
trouverait  toujours  les  moyens  de  faire  arriver  des  armes  en 
France  : sans  doute  il  pourrait  toujours  en  entrer  de  petites 
quantités,  mais  les  armes  sont  une  marchandise  de  grand 
encombrement,  dont  le  transport  exige  des  moyens  consi- 
dérables, et  dont  la  contrebande  est  difficile.  Ce  que  je  dis 
des  armes  peut  se  dire  des  chevaux  et  de  quelques  autres 
denrées.  La  France,  coûte  que  coûte,  doit  se  suffire  à elle- 
même  pour  ses  moyens  de  défense. 

Certes  il  serait  ridicule  de  craindre , en  cas  de  guerre  , 
une  disette  de  sucre,  de  café,  de  cannelle,  de  châles,  de 
mousselines  et  de  soieries.  S’il  vous  plaît  de  recevoir  ces 
denrées , l’ennemi  lui-même  s’empressera  de  vous  les  appor- 
ter en  échange  de  vos  écus , ou  des  denrées  qui  lui  sont 
nécessaires. 

Quant  aux  armes  et  autres  moyens  de  défense,  il  en 
défendra  sévèrement  l’exportation  et  fera  en  même  temps 
tous  ses  efforts  pour  empêcher  les  neutres  de  vous  les 
apporter. 

Ce  que  je  dis  des  armes  peut-il  se  dire  des  céréales  ? Por- 
tez vos  regards  sur  la  Suisse,  nation  de  deux  millions  d’hom- 
mes, placée  entre  l’Allemagne,  la  Savoie  et  la  France,  sans 
contact  avec  la  mer.  Ne  pourrait-elle  pas  se  trouver  dans 
des  circonstances  telles  que  ses  trois  voisins  s’accordassent 
pour  lui  dire  : Tu  subiras  cette  loi  ou  toute  communication 
avec  nous  sera  interrompue?  Que  serait  une  semblable 
menace  adressée  à un  pays  qui  ne  produirait  pas  toutes  les 
denrées  nécessaires  à sa  subsistance?  Ce  serait  une  menace 
de  famine.  Or,  si  ce  pays  pouvait , en  encourageant  par^ des 
lois  restrictives  certaines  exploitations  agricoles,  produire, 
malgré  ses  rochers  et  ses  montagnes , les  céréales  dont  il  a 
besoin , devrait-il , pour  ne  pas  payer  un  peu  plus  cher  sa 
nourriture , se  priver  de  ce  moyen  d’indépendance  et  de 
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dignité  nationales?  La  question  est  spécieuse  ; il  est,  en  eflet, 
important  pour  tout  pays  de  pouvoir  tirer  de  son  propre  sol 
ses  moyens  de  subsistance  : mais  il  est  vrai , d’un  autre  côté, 
que  très-probablement  dans  un  pays  comme  la  Suisse,  la 
production  des  plantes  nutritives  n’a  pas  besoin  d’encoura- 
gements artificiels.  Le  prix  naturel  de  ces  denrées  suffirait 
pour  récompenser  les  efl’orts  des  cultivateurs.  D’ailleurs,  l’hy- 
pothèse que  nous  avons  imaginée  est  une  combinaison  trop 
odieuse  et  trop  difficile  pour  que  la  science  l’accepte  comme 
une  donnée  probable , et  la  question  qu’elle  soulève  est  trop 
exceptionnelle  pour  nous  y arrêter  davantage. 

Un  grand  État  peut  facilement  accroître,  en  cas  de  besoin, 
la  production  indigène  des  matières  alimentaires.  Quant  aux 
petits  États,  les  sacrifices  qu’ils  s’imposeraient  dans  ce  but 
ne  leur  seraient  pas  une  garantie  suflisaiite  d’indépendance 
politique. 

En  résumé,  il  est  irrécusable  qu’il  est  dos  exceptions  au 
principe  de  la  liberté  de  l’industrie  et  du  commerce , excep- 
tions dont  les  unes,  vous  le  voyez,  mes.sieurs,  ont  leur  fon- 
dement dans  la  science  économique  elle-même,  les  autres 
découlent  de  considérations  morales  ou  politiques. 


TRENTE-TROISIÈME  LEÇON. 


Dp  la  liberlé  fi»m«icn  ialc  conRîüdrco  <1ans  scs  applicaliuiis  ouk  pays  qui  sont  sminils  au 

syslèmc  prohibitif. 


MESsiEiins , 

Il  nous  reste  à examiner  la  question  de  la  liberté  com- 
merciale dans  ses  rapports  avec  les  pays  où  le  système  pro- 
hibitif est  établi.  Par  cela  seul  qu’il  a existé , ce  système  a 
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produit  des  résultats  qui  intéressent  de  très-près  le  bonheur, 
la  prospérité , l’existence  même  d’un  grand  nombre  d’hom- 
mes. Capitalistes  et  travailleurs  se  trouvent  engagés  dans  des 
voies  artificielles  : qui  osera  leur  dire  : • Quittez  ces  direc- 
tions et  prenez  à l’instant  même  des  directions  nouvelles?  ■ 
Certes,  s’il  y avait  une  puissance  humaine  capable  de  pro- 
duire ce  changement  soudain  sans  détruire  une  masse  énorme 
de  capitaux , sans  réduire  au  désespoir  une  foule  de  travail- 
leurs , il  n’y  aurait  pas  de  blâme  assez  sévère  pour  tous  ceux 
qui  retarderaient  de  vingt-quatre  heures  l’établissement  de 
la  liberté  commerciale  ; mais  il  n’en  est  pas  ainsi , la  transi- 
tion est  pleine  de  difficultés  et  de  périls.  Ce  sont  des  écueils 
que  nous  vous  avons  plus  d’une  fois  signalés.  Cherchons 
maintenant  à les  reconnaître  de  plus  près  ; voyons  s’il  est  un 
moyen  de  les  franchir  sans  naufrage , ou  s’il  faut  se  résigner 
à ne  jamais  passer  de  la  servitude  à la  liberté. 

Il  est  trois  ordres  de  producteurs  : les  propriétaires  de  la 
terre,  les  capitalistes,  les  travailleurs.  La  question  se  pré- 
sente donc  sous  trois  faces.  Que  peut  craindre  chacun  de  ces 
trois  ordres  de  producteurs  dans  un  changement  complet 
de  système?  que  peut-il  craindre , soit  pour  les  valeurs  qu’il 
possède , soit  pour  ses  revenus?  Ces  trois  classes  de  produc- 
teurs sont-elles  placées  sur  la  même  ligne  ? et  quand  l’une 
d’elles  plaide  la  cause  du  système  prohibitif,  est-ce  réelle- 
ment dans  l’intérêt  général  qu’elle  plaide  ou  seulement  dans 
son  intérêt  particulier?  Parlons  d’abord  des  revenus. 

Des  économistes  éminents  semblent  croire  que  le  système 
prohibitif,  nuisible  aux  masses,  nuisible  aux  consommateurs, 
est  toujours  profltable  aux  capitalistes  tout  autant  et  plus 
encore  qu’aux  propriétaires  fonciers.  Ce  serait  là  une  erreur  : 
l’intérêt  des  capitalistes  et  celui  des  propriétaires  du  sol  ne 
sont  point  identiques;  loin  de  là. 

Veuillez  vous  le  rappeler,  messieurs,  si  la  loi  défend  dans 
un  pays  l’entrée  des  tissus  de  cotons  fabriqués  à l’étranger, 
qu’arrive-t-il?  en  fait  qu’est-il  arrivé?  La  production  natio- 
nale de  ces  tissus,  sous  l’égide  du  régime  prohibitif,  prend 
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ui>  vif  essor;  pendant  quelque  temps , les  capitaux  engagés 
dans  cette  industrie  donnent  des  profits  supérieurs  au  taux 
commun  ; beaucoup,  de  capitaux  quittent  les  autres  indus- 
tries pour  se  porter  vers  l’industrie  nouvelle,  jusqu’à  ce  que 
le  niSeau  des  profits  se  trouve  rétabli. 

Quand  ce  fait  est  accompli , où  sont  pour  le  capitaliste  les 
bénéfices  du  système  prohibitif?  Le  capitaliste  ne  gagne  pas 
plus  qu’il  ne  gagnait;  seulement  il  fait  autre  chose  ; si  jadis  il 
armait  cent  navires  destinés  pour  les  Indes  orientales  , pour 
l’Amérique,  pour  la  Chine,  il  n’en  armera  plus  que  dix. 
Croyezfvous  avoir  multiplié  les  emplois  du  capital  national 
en  prohibant  les  produits  étrangers?  Faut-il  donc  répéter 
que  vous  avez  supprimé  à l’intérieur  les  industries  qui  ali- 
mentaient le  commerce  international  ? 

Un  changement  dans  le  taux  des  profits  peut  s’entendre 
de  deux  manières  : il  peut  être  absolu  ou  relatif.  En  d’autres 
termes,  il  peut  y avoir  hausse  ou  baisse  générale  des  profits, 
ou  bien  l’élévation  peut  être  particulière  à certains  emplois. 

Dans  le  second  cas,  nous  l’avons  dit,  l’équilibre  ne  tarde 
pas  à se  rétablir;  le  changement  n’est  qu’un  fait  passager. 
Dans  le  premier  cas , d y a une  modification  profonde,  plus 
ou  moins  permanente,  des  conditions  du  marché. 

Nous  n’avons  pas  à rechercher  ici  toutes  les  lois  régula- 
trices des  profits  ; contentons-nous  de  remarquer  que  rien 
ne  prouve  que  le  système  prohibitif  puisse  être  la  cause  d’une 
hausse  générale  et  permanente.  Peut-il  accroître  les  forces 
productives  du  pays  et  diminuer  ainsi  les  frais  de  produc- 
tion? Au  contraire,  car  il  engage  les  capitaux  dans  des  entre- 
prises difliciles  et  coûteuses. 

Dirn-t-on  qu’il  détruit  une  portion  du  capital  national , et 
que  c’est  en  le  rendant  plus  rare  qu’il  en  hausse  le  prix  ? 
Nous  ne  voudrions  pas  nier  le  fait  d’une  manière  absolue.  Il 
est  vrai,  d’un  côté,  que  l’amorce  du  système  protecteur  a 
plus  d’une  fois  poussé  à leur  perte  des  capitalistes  téméraires 
et  cupides;  il  est  encore  plus  vrai  que  les  entreprises  dont 
la  protection  peut  seule  compenser  les  désavantages  naturels 
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exigent  souvent,  tnnios  choses  étant  égales  d’ailleurs,  un 
capital  plus  considérahle  que  les  productions,  je  dirais  pres- 
que spontanées  du  pays.  Dès  lors  ou  pourrait  croire  que,  si , 
par  un  concours  quelconque  de  circonstances,  il  était  impos- 
sible de  .se  procurer  la  somme  additionnelle  de  capital  que 
rendent  nécessaire  les  lois  prohibitives,  la  dem.andede  cjipi- 
t.al  devenant  do  plus  en  plus  pressante,  il  pourrait  y .avoir 
sur  le  marché  une  hausse  générale  des  profits. 

Elle  retomberait,  selon  les  circonstances,  à la  charge, 
soit  des  consommateurs,  soit  des  tnavailleurs. 

Mais  qui  oserait  alléguer  un  pareil  résultat  comme  justi- 
fication du  système  prohibitif,  ou  seulement  pour  en  excuser 
la  prolong.ation?  Autant  vaudrait  combler  d’éloges  des  pro- 
priétaires de  vignes  et  des  fermiers  qui  s’accorderaient  pour 
anéantir  la  moitié  d’une  récolte,  afin  d’obtenir  un  prix  élevé 
,de  leurs  denrées  et  de  ne  pas  avoir  l’embarras  de  surcharger 
leurs  greniers  et  leurs  caves. 

De  même  nous  reconnaissons  que  le  système  prohibitif  a 
plus  d’une  fois  surexcité  à tel  point  la  population  dans  les 
grands  foyers  de  la  production , que  les  salaires  ont  dû  bais- 
ser au  profit  des  capitalistes  plus  encore  que  des  consom- 
mateurs. C’est  un  des  reproches  les  plus  amers  qu’on  ait  le 
droit  de  faire  au  système  que  cet  abaissement  de  la  classe 
ouvrière,  qu’il  séduit,  qu’il  égare  et  qu’il  livre  bon  gré  mal 
gré  à la  cupidité  des  capitalistes.  Certes  de  pareils  résultats 
ne  pourraient  pas  retarder  d’une  minute  l’abolition  du  sys- 
tème prohibitif. 

11  se  peut  donc,  nous  en  tombons  d’.accord,  que,  par  un 
certain  concours  de  circonstances,  ce  svstème  devienne  l’oc- 
casion ou  la  cause  d’une  hausse  des  profits;  mais  on  doit  en 
même  temps  reconnaître  avec  nous  : 

1"  Que  cette  hausse,  se  réalisàt-clle,  ne  pourrait  être  ni 
générale,  ni  durable; 

2“  Qu’agréable  aux  c.apit.alistes,  elle  ne  serait  ni  équitable 
en  soi,  ni  utile  a l’économie  n.ntionale; 

ô"  Qu’eu  tout  cas,  il  .serait  révoltant  de  demander  le  main- 
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tien  du  système  prohibitif  pour  assurer  aux  capitalistes  des 
profits  élevés  au  détriment,  soit  des  consommateurs,  soit 
des  travailleurs. 

Mais  encore  une  fois,  la  hausse  permanente  des  profits 
n’est  pas  une  suite  nécessaire , moins  encore  une  conséquence 
directe  du  système  prohibitif.  Des  capitalistes  vous  deman- 
dent-ils à grands  cris  une  prohibition  nouvelle?  Examinez  : 
vous  trouverez  des  imprudents  qui,  engagés  dans  de  folles 
entreprises,  demandent  à la  loi  la  réparation  de  leurs  erreurs 
aux  dépens  de  leurs  compatriotes , ou  des  hommes  habiles , 
adroits,  tout  prêts  h exploiter  le  cbamp  nouveau  avant  que 
la  concurrence  l’envahisse.  Ils  se  réservent  les  primeurs  de 
la  prohibition,  ils  savent  que  les  profits  seront  ramenés  par 
la  concurrence  au  taux  commun,  qu’il  ne  restera  alors  d’au- 
tres effets  de  la  prohibition  que  des  frais  de  production  inu- 
tiles, une  perte  sèche  pour  le  pays.  Qu’importe?  Leur  for- 
tune est  faite;  le  but  est  atteint.  Qui  ne  connaît  plus  d’un 
fait  de  cette  nature , plus  d’une  maison  dont  l’opulence  n’est 
due  qu’à  un  caprice  du  législateur?  Il  eût  été  plus  simple  et 
moins  funeste  au  pays  de  prendre  dans  le  trésor  de  l’État 
50,000,000 , et  de  les  jeter  à ces  spéculateurs  , que  de  trou- 
bler ainsi  le  cours  naturel  de  réconomie  nationale  en  levant 
de  lourds  impôts  à leur  profit,  tandis  que,  pour  diminuer 
d’une  quantité  imperceptible  les  charges  des  contribuables, 
on  ne  craint  pas  d’enlever  cent  écus  à un  malheureux 
employé  qui  a consacré  toute  sa  vie , toutes  ses  forces , au 
service  du  pays. 

Au  reste,  la  hausse  permanente  des' profits  est  loin  d’être 
généralement  admise  comme  un  résultat  irrécusable  du 
système  prohibitif.  H est  des  économistes  qui , tout  en  recon- 
naissant les  avantages  de  la  liberté  commerciale , sont , au 
contraire,  convaincus  que  c’est  elle  qui  pourrait  avoir  pour 
.conséquence  l’élévation  du  taux  des  profits. 

11  arrive  souvent,  on  a dit,  que  lo  commerce  étranger  fait 
obtenir  aux  capitalistes  des  profits  très-élevés,  fort  au-dessus 
du  taux  ordinaire.  Or,  ajoule-t-on,  cette  hausse  partielle  doit 
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réagir  sur  la  moyenne  des  proflts , qui  s’élèvera  à l’avantage 
des  capitalistes.  — Si  cela  était  vrai,  les  conséquences  pour- 
raient en  cire  fort  graves;  mais  n’y  a-t-il  pas  là  une  erreur 
qui  consiste  à faire  jouer  à la  même  chose  deux  ou  trois 
rôles  différents? 

Les  profits  sont  soumis  à la  loi  générale,  inaltérable  de 
tous  les  marchés  du  monde,  à la  loi  de  la  concurrence.  Selon 
cette  loi,  quel  est  le  fait  qui  produirait  cette  hausse  des  pro- 
fits? Supposez,  dit-on,  que  de  nouvelles  libertés  étant  accor- 
dées au  commerce  et  de  nouveaux  débouchés  • lui  étant 
ouverts , les  capitalistes , attirés  par  les  profits  que  ces  nou- 
velles voies  paraissent  leur  offrir,  y portent  500  millions  ; 
ces  500  millions  se  retireront  du  commerce  intérieur,  le 
capital  à l’intérieur  diminuera  ; les  profits  augmenteront.  On 
s’est  même  servi  de  cet  argument  pour  dire  aux  producteurs 
de  l’intérieur  : < De  quoi  vous  alarmez-vous  ? Le  commerce 
extérieur  augmentera  vos  profits.  » 

Ce  n’est  là  qu’un  sophisme.  500  millions  se  porteront  sur 
le  commerce  extérieur?  Sous  quelle  forme?  Nous  l’avons 
assez  dit , c’est  en  demandant  à l’intérieur  500  millions  de 
produits,  denrées,  navires,  services,  peu  importe,  qu’on 
donnera  à l’étranger  en  échange  de  500  millions  de  mar- 
chandises. Il  n’est  donc  pas  vrai  de  dire  que  vous  ôtez 
500  millions  au  commerce  intérieur. 

Rien  n’est  enlevé  à la  production  nationale.  L’effet  du 
commerce  extérieur,  c’est  de  vous  donner,  en  échange  des 
produits  nationaux,  une  masse  de  choses  utiles,  que  vous  no 
pourriez  obtenir  ni  dans  la  même  quantité,  ni  de  la  même 
qualité,  ni  à aussi  bon  marché  si  vous  les  produisiez  chez 
vous.  L’effet  du  commerce  extérieur  n’est  pas  d’augmenter 
les  profils,  mais  d’augmenter  la  masse  des  choses  utiles,  les 
moyens  de  jouissances  pour  la  communauté  tout  entière. 

Pourrait-il,  dans  quelques  cas,  augmenter  les  profits? 
Tant  que  vous  importerez  de  l’étranger  des  objets  de  luxe  ou 
d’agrément,  vous  n’exercerez  .aucune  inlluencesur  les  profits; 
mais,  si  vous  im|>ortez  um*  grande  quantité  de  choses  servant 
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aux  nécessités  delà  vie,  des  étoffes  communes  ou  des  comes- 
tibles à très-bas  prix,  l’ouvrier  pourra  se  procûrer  ces  choses 
avec  un  très-faible  salaire.  Et  si  en  même  temps,  remarquez 
bien  la  condition,  les  classes  inférieures  étaient  assez  dépour- 
vues de  prévoyance  pour  se  multiplier  rapidement,  de  manière 
que  l’ouvrier  fût  toujours  réduit  à se  contenter  du  salaire 
nécessaire,  il  est  clair  que  ce  nécessaire  pouvant  être  obtenu 
par  un  salaire  minime,  la  portion  aliquote  de  l’ouvrier 
pourrait  diminuer,  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  celle 
du  capitaliste  augmenterait.  C’est  ainsi  que  pourrait  arriver 
un  changement  dans  le  rapport  entre  les  salaires  et  les 
profits;  mais  ce  résultat  exceptionnel,  outre  l’importation 
d’une  grande  quantité  de  certaines  denrées,  suppose  un 
autre  fait,  une  augmentation  proportionnelle  du  nombre  des 
ouvriers. 

En  d’autres  termes,  l’effet  du  commercé  étranger,  en  ce 
qui  concerne  les  profits,  est  an'alogue  à celui  de  la  culture 
d’une  terre  plus  fertile,  de  la  découverte  sur  le  vaste  terri- 
toire de  la  France  de  terres  qui,  au  lieu  de  donner  dix  pour 
un,  donneraient  trente,  de  terres  qui  donneraient  du  vin 
meilleur  encore  que  celui  que  nous  avons,  du  lin  encore  plus 
fin,  du  chanvre  encore jdus  solide. 

Les  propriétaires  fonciers  sont-ils  dans  le  même  cas  que 
les  capitalistes  dont  nous  venons  de  parler? Non,  messieurs;  les 
propriétaires  de  terres  profitent  toujours  du  système  prohi- 
bitif appliqué  aux  produits  agricoles.  La  raison  en  est  simple. 
Sous  le  régime  de  la  prohibition,  ils  n’ont  pas  à craindre  de 
concurrence  illimitée,  quel  que  soit  d’ailleurs  le  taux  des 
fermages. 

Ayez  autour  de  vous  dix  manufactures  de  coton  ; si  elles 
donnent  encore  30  pour  100  de  bénéfice,  il  s’en  établira  dix 
autres,  et  si  les  profits  ne  sont  pas  ainsi  ramenés  au  taux 
commun , il  s’en  établira  encore  de  nouvelles  ; rien  ne  s’y 
oppose. 

S’il  s’agit,  au  contraire,  de  produits  agricoles,  de  céréales, 
c’est  surtout  pour  les  céréales  que  ceci  est  important,  peut-on 
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multiplier  à plaisir  les  manufactures  de  blé?  On  peut  seulement 
en  établir  quelques-unes  de  plus;  l’un  des  plus  déploraldes 
efl'ets  du  système  prohibitif  appliqué  aux  céréales , c’est  de 
pousser  à la  culture  des  mauvaises  terres.  On  labourera  des 
terres  de  troisième  ou  de  quatrième  qualité.  F.ia  rente  terri- 
toriale des  bonnes  terres  s’élèvera,  vous  le  savez,  .sans  autre 
efl’ort  de  la  part  des  propriétaires,  que  d’encaisser  le  tribut 
que  tout  consommateur  sera  contraint  de  leur  payer. 

Or,  je  vous  le  demande,  cet  état  de  choses  peut-il  cesser 
tant  que  durera  le  système  prohibitif  ? 

Ainsi,  tandis  que  la  concurrence  intérieure  ramène  peu  à 
peu  au  taux  commun  le  gain  du  capitaliste,  en  sorte  que  le 
jour  arrive  où,  pour  ce  qui  concerne  ses  revenus,  il  ne  profite 
plus  du  système  prohibitif,  le  propriétaire  foncier  qui  ne 
craint  la  concurrence  que  dans  des  limites  fort  étroites,  peut 
compter  sur  une  rente  exagérée,  tant  que  le  système  prohi- 
bitif subsiste.  Lors  donc  que  les  propriétaires  anglais  défen- 
daient, avec  un  zèle  ardent,  le  système  prohibitif,  parce  que, 
disaient-ils,  il  ne  fallait  pas  ruiner  ces  dignes  capitalistes,  ces 
pauvres  ouvriers,  le  fond  de  leur  pensée  était  de  mettre  le 
monopole  des  céréales  à l’abri  derrière  les  lois  prohibitives 
des  autres  denrées.  Ils  comprenaient  que  si  la  liberté  com- 
merciale se  fût  rétablie  pour  tout  le  reste , il  eût  été  cho- 
quant, impossible  de  maintenir  le  système  prohibitif  pour 
les  céréales. 

Il  s’agite  dans  ce  moment,  chez  nous,  une  question  qui 
s’éclaire  des  considérations  que  nous  venons  d'exposer;  je 
veux  parler  de  la  question  du  sucre  de  betterave.  C’est  là,  ne 
l’oubliez  pas,  une  industrie  agricole  toute  factice.  Si  le  sucre 
de  canne  n’était  pas  soumis  à un  droit  énorme,  nul  n’aurait 
imaginé  d’extraire  de  la  betterave  le  peu  de  matière  saccha- 
rine qu’elle  renferme.  Les  frais  de  production  dépasseraient 
le  prix  naturel  du  sucre  de  canne.  Fabriquer  du  sucre  de 
betterave  c’est  donc  enlever  au  trésor  une  partie  de  l’impôt 
qu’il  perçoit  sur  les  sucres,  et  ruiner  les  planteurs  des  colo- 
nies en  faisant  tourner  contre  eux  la  loi  qui  voulait,  tout  en 
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les  asscrvissant , les  protéger.  C’est  leur  enlever  à la  fois  la 
liberté  et  le  privilège. 

Si  la  loi  ne  vient  pas  s’y  opposer,  les  capitaux  se  porteront 
vers  la  nouvelle  industrie;. dans  cette  première  ébullition,  on 
recueillera  des  profits  considérables,  supérieurs  au  t.aux 
moyen  ; mais,  par  l’action  de  la  concurrence,  le  produit  net 
dos  terres  à betteraves  s’élèvera  ; les  fermiers  dont  les  baux 
sont  antérieurs  à ce  fait  agricole  profiteront  d’abord  de  toute 
la  hausse,  et  ensuite,  ainsi  que  je  vous  l’annonçais  il  y a 
deux  ans,  c’est  exclusivement  la  rente  territoriale  qui  doit 
s’élever.  Ce  fait  s’est  déjà  réalisé  dans  plus  d’une  localité. 
Ainsi,  une  fois  le  niveau  réUibli,  qui  profite  de  la  découverte? 
Peut-être  un  moment  le  consommateur  par  le  premier  effet 
d’une  concurrence  excessive,  mais  le  profit  définitif  arrivera 
toujours  et  en  fin  de  compte  au  propriétaire  foncier  ; la  loi 
qui  impose  le  sucre  étranger  et  le  sucre  de  nos  colonies 
enfante  pour  eux  une  sorte  de  miracle  ; on  peut  dire  qu’elle 
donne  à leur  terre  un  nouveau  degré  de  fertilité. 

Vous  en  tirerez  sans  doute  la  conséquence  que,  lorsqu’on 
demandera  à ces  producteurs  de  vouloir  bien  permettre  que 
sous  une  forme  quelconque  on  fasse  l’entrer  dans  le  trésor 
public  une  partie,  du  moins,  des  sommes  qu’on  a si  impru- 
demment laissé  détourner,  on  ne  leur  demandera  rien  que 
de  juste  et  de  raisonnable  (i). 

La  position  des  propriétaires  territoriaux  et  la  position  des 
capitalistes  producteurs  et  manufacturiers  ne  sont  donc  pas 
les  mêmes  sous  l’action  du  système  prohibitif. 

Le  propriétaire  foncier  est  seul  protégé  contre  la  concur- 
rence, même  intérieure,  par  un  monopole  naturel  que  rien 
ne  peut  affaiblir. 

Maintenant  nous  connaissons,  je  crois , le  fond  de  la  ques- 
tion ; nous  s.avons  où  doit  se  porter  notre  attention,  si  nous 
voulons  étudier  les  efl’ets  d’un  changement  de  système  dans 
les  pays  qui  ont  proscrit  la  liberté  du  commerce. 

(I)  C’eit  ce  (lu'ï  fait  la  loi  du  18  juillet  1837. 
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Ne  nous  occupons  plus  des  propriétaires  fonciers;  H est 
évident  que  beaucoup  de  ces  propriétaires  verraient  leur 
rente  territoriale  diminuer;  quelques-uns  même  la  verraient 
complètement  disparaître,  parce  que  la  culture  des  terres 
inférieures  serait  abandonnée.  C’est  ce  qui  arrivera  un  jour 
ou  l’autre,  par  la  force  des  choses,  en  Angleterre.  Car,  quoi 
qu’on  fasse , la  question  ne  peut  pas  ne  pas  être  posée  dans 
ces  termes  : l’intérêt  social  exige-t-il  impérieusement  que  la 
rente  territoriale  soit  maintenue  à un  certain  taux,  par  des 
moyens  artificiels,  en  prélevant  au  profit  d’une  classe  un 
impôt  énorme  sur  les  denrées  de  première  nécessité? 

Voyons  ce  qui  arrivera,  dans  l’hypothèse,  du  capitaliste 
pour  son  capital , du  travailleur  pour  son  salaire. 

Le  capital  circulant  dans  le  phénomène  de  la  production 
achève  sa  carrière  dans  un  temps  déterminé  plus  ou  moins 
long,  mais  qui  dépasse  rarement  un  an , deux  ans,  trois  ans  au 
plus.  Il  est  dos  industries  où  ce  capital  rentre  en  quelquesjours. 

Le  capital  fixe , .au  contraire,  s’use,  se  détériore,  et  on 
ne  peut  en  conserver  la  valeur  que  par  un  amortissement 
sagement  combiné. 

Le  premier,  facile  à transformer,  facile  à déplacer,  trou- 
vera toujours,  dans  un  espace  de  temps  donné,  un  emploi 
avantageux;  le  second  peut  n’en  trouver  aucun,  et  perdre 
ainsi  toute  valeur. 

L.à  est  la  difl’érence  essentielle.  Le  capital  circulant  ne  doit 
être  pris  en  considération  que  lorsque  le  législateur  se  pro- 
pose de  procéder  de  la  manière  la  plus  violente.  Oh  ! certes, 
si  demain  il  paraissait  une  loi  exécutoire,  le  jour  d’après  et 
renversant  tout  d’un  coup  le  système  prohibitif,  une  grande 
partie  du  capital  circulant  serait  perdue;  mais  si,  au  con- 
traire, le  législateur  disait:  « A telle  époque  on  pourra 
importer  tels  ou  ou  tels  produits,  ou  bien,  dans  deux  ans, 
le  droit  sur  tels  produits  étrangers  sera  réduit  du  quart, 
dans  quatre  ans  de  moitié,  au  bout  de  six  ans  il  sera  sup- 
primé, » il  n’y  aurait,  pour  ainsi  dire,  pas  de  perte  pour  le 
capital  circulant.  Ce  capital  successivement  réalisé,  au  lieu 
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de  s’appliquer  de  nouveau  à la  même  industrie,  chercherait 
un  autre  emploi.  11  pourrait  y avoir  quelques  embarras , 
momentanés  et  locaux  ; il  n’y  aurait  ni  pertes  considérables 
ni  profondes  pcrUirbalions;  il  y aurait  plus  de  clameurs  que 
de  soufl'rances , plus  de  bruit  que  de  mal. 

Quant  au  capital  fixe,  nous  n’avons  pas  besoin  de  répéter 
ce  qui  arriverait  en  changeant  de  système. 

L’essentiel  est  donc  de  se  faire  une  idée  approximative  de 
l’importance  de  ce  dernier  capital  et  de  la  perle  à laquelle 
il  serait  exposé.  Celle  perte  n’est  presque  jamais  totale  ; et  si, 
dans  certains  cas,  elle  pent's’élever  très-haut,  le  plus  souvent, 
en  opérant  avec  ménagement  et  prudence,  on  laisse  aux  pro- 
ducteurs le  moyen  de  retirer  des  industries  qu’ils  doivent 
abandonner,  même  une  partie  de  leur  capital  fixe. 

Les  machines  qui  servent  à la  production  ne  sont  pas 
éternelles  : le  producteur  dûment  averti  ne  les  renouvelle 
jias,  il  se  borne  h tirer  parti  de  celles  qui  ne  .sont  pas  encore 
hors  de  service  ; pour  récupérer  ainsi  une  partie  de  la  valeur 
engagée,  il  n’a  besoin  que  de  temps. 

Quant  aux  constructions,  aux  bâtiments,  il  est  rare  qu’on 
ne  puisse  pas  leur  donner,  sans  de  trop  cruels  sacrifices,  une 
destination  nouvelle. 

Pour  agir  avec  connaissance  de  cause,  il  faudrait  une  sta- 
tistique vraie  des  capitaux  employés  dans  telle  ou  telle  indus- 
trie, en  distinguant  le  capital  selon  ses  diverses  formes  et 
applications.  Sans  doute,  ce  n’est  pas  chose  facile  qu’une 
investigation  de  celte  nature  : l’int(‘rèt  pailiculier  déguise 
trop  souvent  la  vérité.  Cependant  l’industrie  a peu  de  mys- 
tères, aujourd’hui,  qu’on  lie  pui.ssc  pénétrer,  et  d’ailleurs. il 
n’est  pas  nécessaire  d’arriver  dans  ces  recherches  à une  exac- 
titude mathématique. 

Résumons-nous.  En  passant  du  système  restrictif  à la 
liberté  commerciale,  on  peut  : 1"  diminuer  le  revenu  terri- 
torial d’un  certain  nombre  de  propriétaires  ; 2"  compromettre 
une  partie  plus  ou  moins  notable  du  capital  engagé  dans  les 
industries  protégées. 
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Quant  au  capital  circulant,  il  no  court  pas  de  dangers 
bien  redoutables  lorsque  la  transition  n’est  pas  soudaine  , 
lorsqu’on  laisse  à la  consommation  le  temps  d’employer  les 
produits  existants  et  à la  production  le  temps  soit  d’appli- 
quer aux  industries  naturelles  les  capitaux  qu’elle  réalise, 
soit  de  perfectionner  ses  procédés  au  point  de  pouvoir  braver 
toute  concurrence. 

Enfin  je  crois  avoir  démontré  que  le  système  restrictif 
n’élève  pas  d’une  manière  durable  le  taux  des  profits,  toutes 
les  fois  que  la  prohibition  n’est  pas  combinée  avec  un  mono- 
pole proprement  dit. 

De  ces  observations,  il  résulte  que,  eu  considérant  la 
société  dans  son  ensemble,  ou  n’aperçoit  jusqu’ici  d’autre 
dommage  elfectif  pour  l’État  que  la  perte  d’une  portion  plus 
ou  moins  considérable  du  capital  fixe.  Ce  (jue  perdent  dans 
leur  revenu  les  propriétaires  fonciers  est  épargné  par  les  con- 
sommateurs. Le  revenu  général  reste  à peu  près  le  même  : 
seulement  la  distribution  en  est  plus  conforme  à la  raison  et 
à là  justice. 

La  dépréciation  d’une  partie  du  capital  fixe,  chose  fâcheuse, 
sans  doute  est  un  mal  inévitable.  Én  toutes  choses,  nous  ne 
pouvons  pas  nous  engager  dans  les  voies  de  l’erreur  impuné- 
ment. Mais,  si  cette  perte  est  certaine,  qu’est-elle  comparée 
aux  pertes  incessamment  renouvelées  que  le  système  prohi- 
bitif cause  à l’État?  qu’est-elle  comparée  aux  profits  annuels 
du  système  de  liberté?  La  liberté  fait  promptement  oublier 
par  ses  bienfaits,  et  par  la  vive  impulsion  qu’elle  donne  à la 
puissance  humaine,  tout  ce  qu’elle  nous  à coûté  d’efforts  et 
de  sacrifices.  La  liberté  commerciale  cicatrise,  plus  vite  peut- 
être  que  la  liberté  politique,  les  blessures  qu’elle  a dû  porter 
aux  imprudents  qui  avaient  méconnu  scs  droits.  Les  valeurs 
perdues  seront  bientôt  remplacées  par  les  bénéfices  d’une  pro- 
duction plus  active  et  moins  coûteuse,  et  par  les  épargnes  des 
consommateurs.  Le  capital  national  et  la  demande  de  travail 
ne  tarderont  pas  à s’accroître. 

Ici,  peut-être,  se  reproduiront  sous  des  couleurs  plus  spé- 
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cieuses  les  craintes  de  ceux  qui  redoutent  l’émigration  des 
capitaux.  Si  les  1ers,  diront-ils,  pouvaient  entrer  librement 
en  France,  non-seulement  cette  branche  importante  de  notre 
industrie  métallurgique  serait  à l’instant  mémo  retranchée, 
mais  nous  verrions  des  capitaux  français  se  transporter  en 
Suède,  en  Angleterre,  ailleurs,  pour  s’y  appliquer  à la  pro- 
duction du  fer.  La  demande  devenant  de  plus  en  plus  vive 
sur  ces  marchés,  force  serait  d’y  appeler  un  capital  plus  con- 
sidérable : le  capital  de  ces  pays  se  trouve  déjà  distribué 
entre  diverses  industries;  le  capital  français  trouverait  donc 
facilement  à se  placer  dans  l’industrie  des  fers  étrangers.  La 
liberté  nous  priv  )rait  ainsi  d'une  partie  de  notre  capital,  et  la 
demande  de  travail  diminuerait  d’une  manière  déplorable 
chez  nous.  Il  ne  s'agit  plus  ici  de  la  diffusion  successive  de  la 
population  et  du  capital  dans  des  pays  nouveaux;  il  s’agit 
d’un  véritable  déplacement,  d’une  émigration  proprement 
dite.  Nous  perdrions  le  capital  que  nous  possédons;  nous 
verrions  diminuer  notre  puissance  productive;  la  France 
s’appauvrirait. 

L’objection  serait  invincible  si  on  ne  considérait  qu’un  fait 
isolé,  l’abaissement  en  France  de  l’industrie  des  fers;  je  dis 
l’abaissement,  je  ne  dis  pas  la  destruction  : car  je  ne  voudrais 
pas  aflirmer  que  la  suppression  du  droit  protecteur  anéan- 
tirait chez  nous  cette  industrie.  11  est  des  usines  qui,  placées 
dans  des  circonstances  favorables,  ne  perdraient  par  la  con- 
currence que  les  bénéfices  extraordinaires  que  leur  assure  le 
monopole,  le  fer  pouvant,  à ce  point  de  vue,  être  comparé 
à un  produit  agricole.  Peut-être  aussi  y a-t-il  des  producteurs 
qui,  pour  lutter  sur  notre  marché  contre  les  fers  étrangers, 
n’auraient  qu’à  se  donner  la  peine  de  perfectionner  les  pro- 
cédés de  leur  industrie  et  à secouer  le  doux  sommeil  que  le 
système  protecteur  procure  à ses  élus.  ,l’ai  déjà  rappelé  les 
paroles  si  naïves  d’un  fabricant  dans  Yenquêle  commerciale  : 
f Pourquoi , disait-il,  me  serais-je  informé  de  ce  qui  se  fait 
dans  les  ateliers  anglais  ? je  suis  protégé.  » 

Quoi  qu’il  en  soit , l’objection  se  fonde  sur  cette  supposi- 
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lion  que  le  capital  se  trouvant  distribué  entre  les  diverses 
industries,  lorsqu’une  de  ces  industries  quitte  un  territoire, 
pour  se  concentrer  dans  un  autre  lieu , le  capital  l’y  suit.  La 
supposition 'est-elle  admissible'? 

Reprenons  l’exemple  des  fers.  Le  capital  employé  aux 
exploitations  anglaises,  allemandes,  suédoises  s’accroîtrait, 
nous  ne  le  contestons  pas.  Mais  les  produits  de  ces  exploita- 
tions , importés  en  France,  y seraient  échangés  contre  une 
masse  équivalente  de  marchandises  françaises , de  ces  mar- 
chandises, nous  l’avons  assez  démontré,  qui  n’auraient  pas 
été  produites  si  les  fers  étrangers  n’avaient  pu  franchir  nos 
frontières.  Dès  lors  ce  qui  a lieu  en  Angleterre , en  Suède, 
pour  les  fers,  aura  lieu  en  France  pour  les  vins,  pour  les 
garances,  pour  les  soieries , les  objets  de  mode , et  ainsi  de 
suite.  Le  capital  consacré  à ces  productions  devra  être  aug- 
menté. A quelle  source  puisera-t-on  cet  aliment  additionnel 
de  nos  industries  naturelles?  Ou  dans  le  capital  étranger, ou 
dans  le  capital  national. 

Dans  le  premier  cas,  il  y a deux  transports  de  capitaux  en 
sens  opposé,  deux  émigrations  qui  se  compensent  ; dans  le 
second,  le  capital  national,  au  lieu  d’émigrer,  ne  fait  que 
changer  de  destination  à l’intérieur.  Dans  l’un  et  dans  l’autre 
cas , la  crainte  de  perdre  une  portion  de  capital  et  de  travail 
au  profit  des  États  voisins  n’est  pas  fondée. 

Mais,  dira-t-on , si  le  capital  français  ne  fait  que  changer 
d’emploi  en  France  même,  cette  conclusion  pouvant  s’appli- 
quer à tous  les  autres  États,  d’où  sortira  le  capital  additionnel 
nécessaire  aux  mines  de  la  Suède?  La  réponse  est  facile.  Il 
sortira  des  industries  artiGcielles  que  la  Suède  aussi  doit  au 
système  prohibitif  et  qu’elle  abandonnerait  le  jour  où  ses  pro- 
duits naturels  ne  seraient  plus  exclus  de  nos  marchés. 

Ce  qu’on  peut  raisonnablement  prévoir,  c’est  la  décadence 
de  certaines  localités  dans  lesquelles  la  main  imprévoyante 
du  législateur  avait  implanté  des  industries  factices  et  entassé 
un  nombre  exorbitant  de  travailleurs.  Ces  communautés, 
ces  villes  tout  artificielles,  on  peut  les  comparer  à des  eaux 


Digilized  by  Google 


TRENTE-TROISIÈME  LEÇON. 


807 


dont  on  aurait  élevé  le  niveau  à force  d’écluses.  Le  jour  où 
ces  barrières  seront  renvereées,  on  verra  se  rétablir  le  niveau 
naturel;  les  eaux  s’abaisseront  sur  plus  d’un  point,  mais 
elles  s’élèveront  ailleurs,  et  iront  solliciter  des  terrains, 
animer  des  industries  qu’un  pouvoir  arbitraire  avait  para- 
lysés. 

Pourquoi  ne  pas  le  reconnaître?  si  nous  ouvrions  la  porte 
au  sucre  étranger,  probablement  les  sucreries  de  la  Martini- 
que , ne  pouvant  pas  soutenir  la  concurrence , cesseraient  de 
produire , et  je  ne  sais  si  le  capital  et  le  travail  entassés  dans 
cette  colonie  y trouveraient  facilement  un  autre  emploi.  La 
Martinique  pourrait , sans  doute , perdre  de  son  importance 
commerciale;  mais,  à ne  considérer  ici  que  le  point  de  vue 
économique,  qu’importe  à la  France  l’abaissement  d’un 
marché  local , si  d'autres  marchés  également  français  s’ani- 
ment et  redoublent  d’activité  ? 

Dira-t-on  que  la  Martinique , au  lieu  d’èlrc  une  colonie  , 
pourrait  être  un  petit  État  indépendant,  et  que,  dans  cette 
hypothèse,  on  conçoit  que,  si  elle  permettait  chez  elle  l’im- 
portation du  sucre  étranger,  sa  perte  serait  certaine  même 
au  point  de  vue  économique  ? L’objection  est  spécieuse  ; elle 
n’est  pas  solide.  Si  la  Martinique  avait  été  un  petit  pays 
autonome,  elle  n’aurait  pas  stimulé  par  ses  lois  la  production 
du  sucre.  Où  aurait-elle  vendu  ses  produits?  Tout  système 
artificiel  suppose  un  marché  privilégié , de  nombreux  con- 
sommateurs que  le  législateur  peut  olTrir  en  holocauste  aux 
industries  qu’on  appelle  natioimlcs  et  qu’il  faudrait,  pour 
parier  correctement,  appeler  exotiques^;  car  elles  ne  sont 
pas  plus  nationales  que  les  plantes  et  les  animaux  que  nous 
réunissons  à grands  frais  au  Jardin  du  Iloi;  seulement  elles 
n’offrent  pas  la  même  utilité  scientiGque,  ni  les  mêmes  jouis- 
sances de  curiosité. 

Les  inconvénients  du  système  prohibitif  ne  sont  toléra- 
bles que  dans  les  marchés  intérieurs  d’une  grande  étendue. 

La  raison  en  est  simple.  Plus  un  État  est  vaste,  plus 
il  offre  de  variétés  dans  ses  conditions  physiques  et  iudus- 
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tricllcs,  el  plus  il  se  rapproche  du  marché  général  du  monde. 
Lorsque  l’empire  français  s’étendait  de  Perpignan  à Ham- 
bourg, de  Cherbourg  à Rome,  c’était,  pour  nous,  comme 
si  les  douanes  étaient  aujourd’hui  supprimées  en  Belgique  , 
en  Piémont,  en  Toscane,  dans  les  États  du  pape,  en  Hol- 
lande, dans  une  grande  partie  de  l’Allemagne;  c’était,  pour 
les  producteurs  de  ces  pays , comme  si  les  douanes  étaient 
aujourd’hui  supprimées  dans  le  royaume  de  France. 

Aussi  est-il  diOicile  de  trouver  un  petit  État  livré  à toutes 
les  extravagances  du  système  prohibitif;  elles  lui  coûteraient 
trop  cher;  il  en  serait  bientôt  épuisé.  Voyez  les  petit  États 
de  l'Allemagne  ; ils  n’ont  placé  sur  leurs  frontières  d’obstacle 
sérieux  à l’importation  des  produits  étrangers  que  lorsque 
ces  États  ont  été  incorporés  dans  le  grand  marché  de  l’asso- 
ciation allemande.  Voyez  les  cantons  suisses;  leurs  douanes 
sont  en  quelque  sorte  nominales;  tout  peut  entrer  en  Suisse 
on  payant  des  droits  minimes. 

Et  cependant  (c’est  là  un  fait  qu’on  n’a  pas  assez  remar- 
qué) , la  production  suisse  n’a  pas  cessé  de  s’accroître  ; l’in- 
dustrie agricole  et  l’industrie  manufacturière  y ont  également 
prospéré;  sur  le  penchant  des  Alpes,  à côté  de  la  fumée 
pastorale  des  chalets,  on  voit  s’élever  les  noirs  et  épais  tour- 
billons de  l’usine  qui  carde, qui  file,  qui  tisse  à la  vapeur; 
l’Anglais,  le  Français,  le  Belge,  le  Saxon,  rencontrent  sur 
plus  d’un  marché  l’industrieux  Helvétien  qui  sans  primes , 
sans  dratv-back,  par  le  seul  effet  de  son  travail  intelligent  et 
de  son  esprit  d’ordre  et  d’économie,  parvient  à lutter  avec 
les  producteurs  que  le  privilège  favorise. 

La  liberté  assure  du  travail  et  de  l’aisance  à tous  les 
hommes  honnêtes  et  laborieux.  Ceux-là  seuls  ont  besoin  de 
protection , de  prohibitions,  de  privilèges,  qui  manquent  de 
courage,  de  prévoyance,  de  lumières,  ou  bien  qui,  plus 
répréhensibles  encore,  veulent  s’enrichir  à la  hâte,  aux 
dépens  n’importe  de  qui,  et  demandent  à la  loi,  soudaine- 
ment , les  gains  qu’ils  ne  devraient  faire  que  peu  à peu , à 
l’aide  d’un  travail  habile  et  persévérant. 


Digitized  by  Google 


TRKSTK-  rUOISI ÈME  LEÇ.OK. 


309 


Voici , messieurs,  en  finissant,  ma  pensée  tout  entière  sur 
ce  sujet  aussi  important  que  difficile. 

Les  intérêts  que  le  système  prohibitif  a fait  naître  sont  si 
nombreux  et  si  puissants,  et  les  ménagements  que  ces  inté- 
rêts réclament  sont  si  équitables,  qu’il  ne  serait  pas  d’un 
homme  sérieux  de  désirer  que  le  système  prohibitif  vienne 
à s’écrouler  tout  d’un  coup,  avec  fracas,  par  une  victoire 
éclatante  et  soudaine  de  la  théorie.  Au  surplus,  ce  vœu  ne 
serait  (ju’un  rêve.  Une  lutte  violente  ne  ferait  que  raviver 
de  vieilles  erreurs;  le  système  mercantile  retrouverait  des 
champions  dont  l’ardeur  se  proportionnerait  à la  puissance 
politique  des  intérêts  menacés,  et  c’est  au  nom  de  la  patrie 
et  de  l’étjuilé  qu’on  foulerait  aux  pieds  les  principes  et  qu’on 
entourerait  les  abus  d’une  protection  nouvelle. 

La  science,  qui  est  la  vérité,  doit,  comme  l’éternelle  jus- 
tice, savoir  attendre  : que  lui  importent  quelques  années  de 
plus  ou  de  moins?  Plus  encore  qu’nn  triomphe  éclatant,  elle 
doit  désirer  une  victoire  qui  ne  soit  pas  trop  douloureuse 
aux  vaincus,  une  victoire  lente,  successive,  mesurée. 

Le  système  prohibitif  est  un  de  ces  circuits  compliqués  oi'i 
l’humanité  s’est  plus  d’une  fois  égarée.  Que  d’erreurs  avant 
d’atteindre  à une  justice  sociale  digne  de  ce  nom,  avant  de 
pouvoir  fonder  l’empire  de  l’égalité  civile  dans  l’Etat,  de 
l’équité  dans  la  famille!  que  de  doctrines,  orgueilleuses  jadis 
jusqu’à  l’intolérance,  et  qu’on  ne  retrouve  aujourd’hui  que 
dans  les  annales  des  travers  de  l’esprit  humain!  La  torture 
elle-même  a eu  ses  docteurs  ! elle  aussi  avait  osé  leur  deman- 
der de  recouvrir  sa  hideuse  nudité  des  voiles  sacrés  de  la 
science,  et  avait  trouvé,  puissante  et  redoutable  qu’elle  était, 
des  esprits  inconsidérés  ou  serviles  qui  ne  rougissaient  pas 
de  la  justifier. 

Le  système  prohibitif  périra,  mais  par  le  suicide;  il 
mourra  de  ses  propres  excès.  Comme  ces  malades  dont  le 
pouls  annonce  au  médecin  habile  ce  que  la  dilatation  des 
artères  leur  laisse  d’heures  à vivre,  les  Etats  soumis  au 
système  prohibitif  ne  peuvent  cacher  à l’économiste  les  rava- 
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ges  d’une  pléthore  industrielle  qui  uieuace  de  les  suffoquer. 

Produire  sans  acheter,  c’est  vouloir  produire  sans  vendre  ! 
Que  ferez-vous  lorsque  les  canaux  que  vous  ouvre  la  con- 
sommation de  votre  pays  seront  enfin  tous  remplis , lorsque, 
à la  porte  de  vos  ateliers  et  sur  vos  places  publiques , s’agi- 
teront des  légions  de  travailleurs,  population  que  vous  avez 
stimulée , que  vous  avez  fait  naître , en  poussant  les  hommes 
dans  des  industries  factices  et  en  leur  offrant  l’appât  trom- 
peur d’une  production  protégée  ? Ils  déborderont  par  leurs 
masses  le  cercle  de  Popilius  que  vous  avez  tracé  à l’industrie 
du  pays;  ils  vous  demanderont  du  travail  et  du  pain,  du 
travail  qui  deviendra,  tous  les  jours,  plus  difficile  à trouver, 
du  pain  qui  sera , tous  les  jours,  plus  cher.  Et  alors,  à moins 
que  vous  n’osiez  décimer  cette  population , résultat  de  vos 
lois  imprévoyantes,  il  faudra  lui  procurer  du  travail  et  du 
pain,  en  détruisant  les  barrières  de  votre  marché,  en  y 
laissant  arriver  l’étranger,  avec  ses  produits  à bon  compte, 
avec  ses  blés,  ses  vins,  ses  toiles,  que  sais-je?  et  en  même 
temps  avec  ses  demandes  de  vos  produits  naturels. 

Les  monopoles  agricoles , quoi  qu’on  fasse , tomberont  les 
premiers;  les  autres  tomberont  peu  à peu,  successivement, 
par  la  force  des  choses. 

Il  est  facile  de  prévoir  que  l’Angleterre  sera  la  première 
menacée  de  suffocation  par  le  système  prohibitif  : il  lui  fau- 
dra , bon  gré  mal  gré , élargir  de  plus  en  plus  les  frontières 
de  ses  marchés  ; comment  les  élargir  ? Par  la  conquête  poli- 
tique ou  par  la  liberté  commerciale.  La  conquête  ne  tarde 
pas  à rencontrer  des  limites  infranchissables.  La  conquête, 
d’ailleurs,  n’étend  utilement  le  marché  national  que  lors- 
qu’elle incorpore  au  pays  conquérant  des  peuples  riches  et 
consommateurs. 

C’est  donc  à la  liberté  commerciale,  sagement  combinée 
avec  les  exigences  de  la  nationalité  et  de  la  politique,  qu’il 
faudra  demander  ce  large  concours  d’acheteurs  et  de  ven- 
deurs qui  devient  nécessaire  aux  peuples  dont  l’industrie  a 
été  surexcitée  par  le  monopole. 
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Le  jour  où  l’un  des  grands  États  producteurs  entrera  fran- 
chement dans  les  voies  de  la  liberté,  le  système  prohibitif, 
par  la  force  même  des  choses,  recevra  partout  ailleurs  une 
atteinte  mortelle  ; car  c’est  par  le  développement  des  indus- 
tries naturelles  qu’on  pourra  profiter  de  tout  grand  marché 
ouvert  au  monde  : c’est  vers  ces  industries  que  se  porteront 
les  capitaux  , et  le  travail  ne  pourra  pas  ne  pas  les  y suivre. 


TRENTE-QÜATRIÈME  LEÇON. 

Du  lytlème  colonial. 


MeSSIEL'RS  , 

Le  système  colonial , tel  qu’on  l’entend  aujourd’hui,  n’est, 
en  réalité,  qu’une  application  du  régime  prohibitif,  une  nou- 
velle dérogation  au  principe  de  la  liberté  commerciale.  Il  est 
peut-être  de  quelque  utilité,  pour  ceux  d’entre  vous  qui 
commencent  ces  études,  de  jeter  d’abord  un  coup  d’œil  rapide 
sur  l’histoire  générale  des  colonies.  La  colonisation  est  un 
des  grands  faits  historiques  qui , sous  des  formes  diverses , 
ont  marqué  le  mouvement  des  sociétés  humaines. 

Dans  le  monde  ancien,  les  peuples,  encore  jeunes,  inquiets 
et  mal  assis , ne  cessaient  de  faire  des  efforts  pour  s’étendre 
et  se  propager  au  loin.  Celte  tendance  expansive  variait  dans 
ses  effets  et  dans  ses  causes  immédiates.  Ici  c’étaient  le  besoin 
de  la  guerre,  l’instinct  de  la  conquête;  ailleurs,  l’espérance 
de  plus  d’aisance  et  de  bien-être  ; ailleurs  encore,  l’esprit 
d’aventure,  une  inspiration  qu’on  pourrait  appeler  poétique  ; 
enfin  les  émigrations  et  les  colonies  ont  été  souvent,  plus 
souvent  que  le  commun  des  historiens  ne  l’a  soupçonné , le 
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résullat  des  nécessités  économiques  les  plus  impérieuses,  le 
seul  moyen  qu’on  sût  imaginer  de  rétablir  l’équilibre  entre 
les  subsistances  et  la  population.  Toujours  est-il  que  tous  ces 
faits  viennent  se  résumer  dans  un  seul  et  même  fait  général , 
la  tendance  constante  des  sociétés  humaines  à s’élancer  loin 
de  leurs  premières  limites,  tendance  qui  se  manifestait,  soit 
par  des  émigrations  en  masse,  soit  par  des  conquêtes,  soit 
par  la  fondation  de  colonies  plus  ou  moins  nombreuses. 

Dès  lors  il  est  facile  de  comprendre  que  le  fait  des  colo- 
nies n’a  pas  dû  être  le  même  dans  le  monde  ancien  et  dans 
le  monde  moderne. 

Dans  le  inonde  ancien  , l’esprit  d’émigration  était  plus  ou 
moins  commun  à toutes  les  familles  humaines;  celles-là 
mêmes  qui  avaient  atteint  ce  degré  de  civilisation  qui  sup- 
pose des  demeures  fixes  n’avaient  pas  encore  poussé , sur  le 
sol  natal,  des  racines  tellement  profondesqu’un  changement  de 
domicile  ne  fût  plus  pour  elles  qu’une  pensée  monstrueuse , 
sacrilège.  Home  délibérait  si  elle  ne  transporterait  pas  ses 
pénales  à Veics. 

Les  traditions  d’émigration , mêlées  sans  doute  de  fables 
et  d’erreurs,  conservaient,  chez  les  peuples  de  l’antiquité, 
une  vie,  une  puissance  qui  nous  sont  inconnues.  Leurs  céré- 
monies religieuses,  leur  légi.slation,  leur  langue,  leur  poésie, 
tout  contribuait  à entretenir  ces  antiques  souvenirs  et  à exciter 
cet  esprit , pour  ainsi  dire  romanesque  et  vagabond , que 
nous  retrouvons  dans  le  monde  ancien , même  chez  des  peu- 
ples civilisés. 

La  situation  économique  dos  sociétés  anciennes  devenait 
souvent  plus  difficile  qu’elle  ne  l’est  chez  nous  dans  les  mo- 
ments les  plus  critiques.  IMnsIcnrs  d’entre  elles  occupaient , 
sans  doute,  dévastes  territoires;  et  leur  population  n’était 
probablement  pas  aussi  nombreuse  que  quelques  hisloi’iens 
ont  bien  voulu  nous  le  dire.  11  n’est  pas  moins  vrai  que  le 
nombre  des  consommateurs  se  trouvait  facilement  hors  de 
proportion  avec  les  moyens  de  subsistance,  la  puissance 
productive  et  raccumulation  du  capital  étant  loin  de  pouvoir 
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suivre  l’accroissement  instinctif  et  naturel  de  ces  populations  : 
de  là,  la  misère,  les  disettes,  l’impossibilité  de  vivre  sur  le 
territoire  qu’elles  occupaient  et  la  nécessité  d’émigrer.  Et 
quand  vous  lisez , dans  les  anciens  récits , que  chez  tel  ou  tel 
peuple  on  décidait  par  la  voie  du  sort  quelle  était  la  partie 
de  la  population  qui  devait  s’expatrier,  tenez  pour  certain 
que  ces  récits,  quelles  que  soient  les  fables  qui  s’y  mêlent, 
renferment  une  vérité  historique. 

Enfin,  vous  le  savez,  messieurs,  le  droit,  tel  que  nous  le 
concevons  aujourd’hui , je  veux  dire  la  justice  pour  tous , 
l’égalité  des  hommes  entre  eux,  était  une  idée  à peu  près 
inconnue  au  monde  ancien.  Le  même  principe  de  tyrannie 
et  d’oppression  qui,  dans  l’organisation  de  la  famille,  faisait 
de  la  femme  l’esclave  du  mari  et  des  enfants  les  esclaves  du 
père,  et  qui,  dans  l’organisation  sociale,  enfantait  la  servitude 
et  les  castes , ce  même  principe  se  retrouvait  dans  les  rap- 
ports des  nations  entre  elles.  On  pouvait  le  résumer  dans 
doux  mots  : Vœ  victis!  Les  vaincus  devenaient  la  chose  des 
vainqueurs.  C’était  là  le  droit  du  monde  ancien. 

Conquérir , c’était  le  but  que  se  proposaient  tous  les  Etats 
qui  se  sentaient  quelque  puissance.  Les  colonies  étaient  à la 
fois  un  mode  d’occupation  et  une  garantie.  L’incorporation, 
l’assimilation  d’un  peuple  à un  autre  peuple,  par  des  moyens 
qu’avouent  la  raison  et  l’humanité , est  une  pensée  qui  ne 
pouvait  guère  se  présenter  à l’esprit  des  anciens.  Aujourd’hui, 
le  vainqueur  peut  faire  du  pays  conquis  une  partie  intégrante 
de  l’Etat  conquérant.  Il  peut  associer  franchement  les  vaincus 
aux  avantages,  aux  jouissances,  aux  droits  des  vainqueurs. 
Cette  égalité  n’étonne  point;  elle  ne  blesse  personne.  Elle 
paraît,  au  contraire,  la  sanction  naturelle  de  la  victoire.  On 
peut  ainsi  placer  le  pays  conquis  dans  une  situation  préfé- 
rable peut-être  à celle  où  il  so  trouvait  avant  la  conquête. 
Dans  le  monde  ancien,  conquérir  voulait  dire  dominer,  sou- 
mettre , asservir.  Le  peuple  le  plus  envahissant  de  l’antiquité 
s’assimilait  rarement  les  vaincus.  Les  Romains  avaient  des 
provinces,  des  alliés;  ils  ne  voulaient  pas  d’égaux , de  conci- 


Digitized  by  Google 


S14 


COURS  d’économie  politique. 

loyens;  ils  n’en  eurent  que  lorsqu’ils  furent  eux-mémes  plon- 
gés dans  la  plus  abjecte  des  servitudes. 

Ces  courtes  observations  suffisent  pour  faire  sentir  quelle 
pouvait  être  dans  l’antiquité  l’importance  des  colonies.  A l’aide 
des  colonies,  la  puissance  conquérante  pénétrait,  pour  ainsi 
dire,  dans  les  entrailles  du  pays  conquis.  Elle  plaçait  des 
postes  sur  tous  les  points  qui  lui  paraissaient  importants. 

En  résumé , la  colonisation  dans  le  monde  ancien  était 
due  principalement  à la  migration  ou  à la  conquête.  La 
migration  avait  pour  cause,  tantôt  la  disproportion  entre  la 
population  et  les  moyens  do  subsistance,  tantôt  l’incompati- 
bilité des  races  qui  s’étaient  succédé  sur  le  même  sol,  et  dont 
la  plus  faible  sauvait  ses  débris  en  émigrant,  crainte  d’être 
exterminée  ou  réduite  en  servitude,  tantôt  enfin  l’intolérance 
politique  ou  l’esprit  d’aventure.  C’est  ainsi  que  s’explique 
l’histoire  de  la  Grèce  ancienne  ; ces  noms  de  Pélasges  et 
d’Hellènes,  de  Doriens  et  d’ioniens  vous  indiquent  soit  des 
races,  soit  des  familles  diverses  dont  les  unes  ont  chassé  les 
autres.  La  colonisation  grecque  est  un  des  faits  les  plus  curieux 
du  monde  ancien.  La  Grèce  élendit  ses  bras  dans  l’Asie 
Mineure;  elle  se  répandit  en  Sicile  et  en  Italie,  surtout  dans 
l’Italie  du  Midi  qui  prit  le  nom  de  grande  Grèce,  et  qui  con- 
serve encore  aujourd’hui  des  traces  vivantes  de  cette  coloni- 
sation. Vous  parlerai-je  des  côtes  de  la  .Méditerranée  et  en 
particulier  de  la  Gaule?  Qui  de  vous  ne  sait  que  Marseille 
doit  sa  naissance  à une  colonie  grecque? 

La  colonisation  grecque,  plus  tard,  prit  un  nouvel  essor 
en  même  temps  qu’une  direction  nouvelle,  lorsque  guidée  par 
Alexandre,  d’un  côté  elle  occupa  l’Asie  jusque  dans  l’inté- 
rieur, et  que  de  l’autre  elle  put  enfin  s’asseoir  solidement 
même  en  Égypte. 

Si  1.1  colonisation  grecque , dans  ses  diverses  phases , offre 
les  applications  les  plus  brillantes  du  système  colonial,  ayant 
pour  cause  la  migration,  c’est,  ainsi  que  je  vous  le  disais, 
dans  l’histoire  de  Rome,  qu’il  faut  chercher  l’exemple  le  plus 
frappant  des  colonies  dues  à l’esprit  de  conquête.  Ajoutons 
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que  les  colonies  des  Romains  se  rattachaient  à leur  système 
de  distribution  de  la  propriété.  Les  Romains,  par  la  colonisa- 
tion, atteignaient  un  double  but;  ils  plaçaient  au  loin  des  jalons 
et  des  gardiens , et  ils  se  débarrassaient  d’une  partie  de  leurs 
prolétaires.  Avec  son  système  économique,  Rome  ne  pouvait 
pas  ne  pas  se  trouver  surchargée  d’une  masse  énormed’hommes 
ne  possédant  rien  au  monde,  n’exerçant  aucune  industrie, 
propres  seulement  à la  guerre  et  à l’émeute;  soldats  de  Sci- 
pion  ou  satellites  de  Catilina,  pouvaient-ils  être  autre  chose? 
Le  travail  proprement  dit  étant  surtout  le  lot  de  l’esclave,  ces 
hommes  libres,  qui  avaient  peuplé  les  légions  romaines  et 
mis  au  service  de  la  patrie  leur  courage  et  leur  force,  ne 
retrouvaient  dans  leurs  foyers  que  de  stériles  souvenirs,  et 
les  exigences  d’impitoyables  créanciers.  11  y avait  là  un  pro- 
blème social  difiScile  à résoudre  et  qui  n’a  jamais  été  com- 
plètement résolu  par  les  Romains.  C’est  à son  économie 
nationale  plus  encore  qu’à  toute  autre  cause  que  Rome  a dû 
sa  prompte  décadence  et  ses  terribles  catastrophes  politiques. 

Au  surplus,  en  vous  parlant  des  colonies  fondées  par 
l’esprit  de  migration  et  par  la  conquête , je  ne  veux  pas  dire 
qu’il  n’y  eût  pas  dans  le  monde  ancien  des  colonies  commer- 
ciales. Le  fait  de  l’expansion  se  révélait  sous  toutes  les  formes, 
mais  l’esprit  de  commerce  n’était  pas  le  caractère  dominant 
et  général  des  colonies  de  l’antiquité.  C’est  en  cela  qu’elles  se 
distinguent  des  colonies  modernes.  Sans  doute , les  colonies 
des  Phéniciens  étaient  des  colonies  commerciales.  Carthage 
fut  enfantée  par  l’esprit  de  commerce.  Mais  encore,  que  se 
proposaient  les  anciens  quand  ils  fondaient  une  colonie  de 
cette  nature?  Leur  but  principal  était  de  s’assurer,  sur  les 
côtes  cl  dans  les  pays  où  la  colonie  s'établissait,  une  protec- 
tion, une  sûreté  qu’ils  n’auraient  pas  trouvée  parmi  les  natu- 
rels. Quand  les  Phéniciens  voulurent  étendre  leur  commerce 
aux  côtes  de  l’Afrique,  ils  n’y  auraient  trouvé  ni  sûreté,  ni 
garanties , s’ils  n’avaient  pas  été , au  moyen  d’une  colonie, 
maîtres  d’un  port  où  ils  pussent  déposer  leurs  marchandises 
sans  craindre  de  les  voir  immédiatement  pillées.  Carthage 
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leur  offrait  cet  asile,  ce  marché  protégé,  et  c’est  ainsi  qu’ils 
pouvaient  commercer  avec  l’Afrique. 

Au  reste,  les  colonies  des  Phéniciens,  soit  en  Afrique,  soit 
ailleurs , ont  une  célébrité  qu’elles  n’ont  guère  méritée. 
C’étaient  plutôt  des  tentatives,  des  essais  d’aventuriers  que 
des  établissements  fortement  organisés.  Aussi  ces  colonies, 
Carthage  exceptée,  n’ont-elles  pas  laissé  de  traces  profondes; 
elles  ont  été  complètement  effacées  par  la  colonisation 
grecque. 

Les  Arabes,  qui  étaient  dans  le  monde  ancien  les  princi- 
paux agents  intermédiaires  du  commerce  de  l’Inde  avec 
l’Occident,  avaient,  dit-on,  établi  une  colonie  à peu  de  dis- 
tance de  rindus.  On  pourrait  citer  d’autres  colonies  commer- 
ciales dans  l’antiquité,  mais  on  se  tromperait  cependant,  si 
on  imaginait  qu’il  se  faisait  alors  entre  les  pays  éloignés  ce 
commerce  direct  qui  se  fait  aujourd’hui  et  pour  lequel  les 
colonies  lointaines  sont  devenues  nécessaires  aux  peuples 
navigateurs.  Au  delà  de  certaines  distances,  le  commerce  se 
faisait  jadis  de  proche  en  proche;  le  transit  s’accomplissait 
par  l’intervention  de  plusieurs  peuples  ; les  communications 
étaient  lentes  et  suivaient  des  lignes  compliquées  et  tortueuses; 
aussi  arrivait-il  souvent  que  la  nation  qui  recevait  les  den- 
rées pou  r les  consommer  en  ignorait  l’origine  et  la  provenance 
première. 

L’écroulement  de  l’empire  romain  ayant  ouvert  l’Occident 
aux  invasions  des  peuples  du  Nord,  ou  vit  s’accomplir  en 
Europe  cette  merveilleuse  fusion  de  races  et  de  principes 
divers  qui  a enfanté  le  monde  moderne.  Ce  serait  abuser  du 
langage  que  d’attribuer  le  nom  de  colonies  aux  migrations, 
aux  conquêtes,  aux  établissements  des  barbares.  La  colonie 
suppose,  si  ce  n’est  un  lien  de  dépendance,  du  moins  des 
relations  de  parenté  actives  et  reconnues  avec  une  mère 
patrie;  elle  suppose  des  rapports  que  les  nouveaux  États 
n’avaient  nullement  conservés  avec  les  hordes  des  forêts  de 
la  Germanie. 

L’esprit  de  colonisation  devait  s’éteindre  avec  la  puissance 
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de  Rome.  Les  gouvernements  qui  venaient  de  succéder  à 
l’organisation  romaine  n’étaient  ni  assez  forts,  ni  assez  régu- 
liers, ni  assez  éclairés  pour  avoir  la  pensée  d’établir  des 
colonies  politiques,  moins  encore  des  colonies  commerciales. 
D’un  autre  côté,  les  vainqueurs  étaient  loin  de  se  trouver 
dans  des  circonstances  économiques  qui  pussent  les  con- 
traindre à chercher  ailleurs  des  moyens  de  subsistance  ; et 
les  vaincus,  attachés  au  sol  par  leur  vieille  civilisation, 
dépourvus  de  toute  énergie,  se  résignaient  à la  nouvelle 
servitude,  peut-être  même  préféraient-ils  la  domination  gros- 
sière et  inhabile  du  Germain  aux  rafiinements  de  la  tyrannie 
impériale.  La  terreur  d’Attila  fit  naître  Venise;  mais  ce  fut  là 
une  migration  proprement  dite  plutôt  qu’une  colonie. 

Ne  croyez  pas  cependant  que  l’invasion  des  barbares  ait 
anéanti  tout  à coup  le  commerce  et  la  navigation  de  l’Occi- 
dent. 11  est  des  personnes  qui  paraissent  croire  que,  depuis 
les  déchirements  de  l’empire  romain,  l’Orient,  ses  richesses, 
son  luxe,  son  commerce  ont  été  je  dirais  presque  cachés  à 
l’Europe  et  oubliés  par  elle  jusqu’au  retour  des  croisés.  C’est 
une  exagération.  Le  commerce  des  villes  de  la  Méditerranée 
avec  Constantinople  et  autres  villes  maritimes  du  Levant  n’a 
jamais  été  complètement  interrompu.  En  Italie,  Amalfi,  Gaëte, 
Venise,  Gênes,  Fisc,  en  France,  Arles,  Narbonne,  Marseille, 
Barcelonne  en  Espagne,  ont  entretenu  des  relations  plus  ou 
moins  animées  avec  l’Orient,  même  avant  les  croisades.  Les 
hommes  du  Nord  apprirent  bientôt  à concilier  avec  leurs 
habitudes  grossières  le  goût  du  luxe  et  de  l’éclat.  Les  jouis- 
sances sensuelles  et  les  satisfactions  de  la  vanité  étaient  pour 
eux  des  besoins  d’autant  plus  impérieux  et  désordonnés 
qu’ils  n'étaient  pas  contenus  et  ennoblis  par  les  plaisirs  de 
l’esprit. 

D’ailleurs,  faut-il  rappeler  l’immense  étendue  de  l’empire 
de  Charlemagne  et  l’ordre  qu’il  parvint  à y établir?  Le  com- 
merce devait  se  ranimer  sous  la  main  puissante  et  protectrice 
du  grand  homme  qui  savait  se  faire  obéir  de  la  Baltique  aux 
Alpes,  de  l’Èbre  au  Danube.  La  renommée  de  sa  puissance 
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et  de  son  génie  s’étendait  au  loin.  Si  l’Europe  lui  obéissait, 
l’Asie  l’honorait.  llaroun-al-Raschid  le  lui  témoigna  plus 
d’une  fois  par  de  splendides  ambassades  et  de  magnifiques 
présents. 

D’épaisses  ténèbres  couvrirent,  il  est  vrai,  l’Occident,  lors- 
que cette  grande  lumière  disparut;  l’Europe  aveugle,  impuis- 
sante, se  trouva  emprisonnée  dans  le  réseau  de  fer  de  la 
féodalité.  Le  commerce,  harcelé  par  mille  et  mille  despotes 
farouches,  ignorants  et  cupides, paraissait  près  d’expirer.  On 
aurait  dit  que  l’Europe  féodale  devait  désormais  se  séparer 
du  reste  du  monde,  comme  un  membre  paralysé  qui  ne  peut 
plus  recevoir  ni  communiquer  aucun  principe  de  vie  et  de 
mouvement. 

Il  n’en  fut  rien.  Ce  n’était  pas  à la  mort,  mais  à une  vie 
d’agitation  et  de  violence  que  l’Europe  était  livrée.  Le  bar- 
bare, impatient  et  brutal,  avait  enfin  déchiré  cette  vieille 
robe  dont  le  fond  était  toujours  romain,  et  dans  laquelle 
Théodoric  d’abord , Charlemagne  ensuite , avaient  essayé  de 
l’envelopper.  A des  principes  nouveaux  il  fallait  des  formes 
nouvelles.  ’Fous  les  elforts  de  l’homme  vinrent  échouer  contre 
cette  nécessité  providentielle.  La  féodalité  devait  tout  briser 
pour  que  la  civilisation  chrétienne  pût  tout  reconstituer.  Sans 
doute,  nous, peuples  de  langue  latine,  nous  venons  de  Rome, 
mais  j’oserais  presque  dire  comme  le  pain  vient  de  l’épi , 
lorsque  le  grain,  séparé  de  la  paille,  réduit  en  poudre,  a 
été  mêlé  à d’autres  substances , pétri  et  librement  façonné. 

C’est  une  question  historique  des  plus  curieuses  et  qui 
peut-être  n’a  pas  encore  été  suffisamment  approfondie  que 
celle  de  rechercher  comment  de  la  fusion  de  deux  éléments, 
l’un  et  l’autre  si  opposés,  en  apparence  du  moins,  aux  ten- 
dances industrielles  et  commerciales,  a pu  sortir  un  monde 
de  manufacturiers  et  de  commerçants , ce  monde  moderne 
qui  est,  avant  tout,  un  grand  atelier  et  un  grand  marché. 
Singulier  résultat  de  la  fusion  des  barbares  et  des  Romains, 
que  ces  banquiers,  ces  fabricants,  ces  marchands,  ces  cour- 
tiers, vrais  possesseurs  des  sociétés  modernes!  Compulsez 
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rhistoirc  des  quatre  derniers  siècles.  Il  vous  sera  facile  de 
reconnaître  que,  môme  là  où  ces  hommes  étaient  destitués 
de  tout  pouvoir  politique,  c’était  pour  eux,  clans  leurs  inté- 
rêts , pour  leur  avenir  que  se  déployaient  tous  les  ressorts  de 
la  puissance  publique;  les  lois  et  les  finances,  la  paix  et  la 
guerre,  tout  était  envisagé,  réglé,  décidé  au  point  de  vue 
industriel  et  commercial.  Cette  tendance  était  irrésistible,  au 
point  que  les  classes  qui  disposaient  de  toutes  les  forces 
sociales  travaillaient  contre  elles-mêmes  et  préparaient  leur 
propre  abaissement  eu  favorisant,  même  par  les  mesures  les 
plus  absurdes  et  les  entreprises  les  plus  coupables,  les  intérêts 
exclusifs  de  rindustrie  et  du  commerce. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’esprit  nouveau,  l’esprit  commercial 
avait  osé,  tantôt  sous  les  formes  obséquieuses  d’un  juif, 
tantôt  par  l’adresse  et  l’opiniâtre  activité  d’un  Lombard,  fraii- 
ebir  les  ponts-levis , pénétrer  dans  les  donjons  de  la  féoda- 
lité , se  glisser  dans  les  camps  ; il  avait  su  exciter  la  vanité 
des  maîtres  du  monde  et  leur  arracher  de  l’or  et  des  conces- 
sions qui  faisaient  oublier  les  violences  dont  le  marchand  était 
souvent  la  victime. 

IjCS  croisades  donnèrent  au  commerce  et  à la  marine  euro- 
péenne une  vive  impulsion.  Les  relations  de  l’Europe  avec 
l’Asie  et  une  partie  de  l’Afrique  se  ranimèrent  : le  retour 
des  croisés  fit  éclore  en  Occident  des  idées  nouvelles  et  des 
besoins  nouveaux  : l’Europe  sentit  se  réveiller,  .sous  la  rouille 
de  sa  barbarie,  les  souvenirs  d’une  ancienne  et  brillante  civi- 
lisation. 

Ainsi , sans  parler  des  communications  que  l’Europe  avait 
eues  avec  l’Asie  au  moyen  des  Arabes  qui  d’un  côté  s’empa- 
raient de  l’Espagne  et  restituaient  à l’Occident  la  science  des 
Grecs,  et  qui  do  l’autre  avaient  poussé  leurs  recherches 
géographiques  et  leurs  expéditions  commerciales  au  travers 
de  la  Russie  jusqu’à  la  mer  Baltique  et  aux  extrémités  sep- 
tentrionales de  l’Europe  ; sans  parler  non  plus  des  excur- 
sions si  aventureuses  et  si  hardies  des  races  Scandinaves,  de 
ces  Normands  qui,  avec  de  si  faibles  moyens,  exécutaient 
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de  si  grandes  choses , et  qui  osaient  également  s’établir  sur 
les  côtes  riantes  de  la  Sicile  et  de  la  France,  et  dans  les 
déserts  glacés  du  Groenland  ; l’Europe  proprement  dite , 
l’Europe  chrétienne,  trouva  dans  les  croisades  une  excitation 
et  un  aliment  à son  génie  inquiet,  mobile,  varié,  progressif, 
à ce  génie  puissant  dont  les  manifestations  successives  et 
rapides  nous  apparaissent  plus  tard  comme  résumées  dans 
Florence,  présentant  au  monde,  je  dirais  presque  dans  un 
groupe,  les  Médicis,  Michel-Auge,  Savonarole,  Galilée, 
Slachiavel , c’est-à-dire  la  démocratie,  industrielle,  commer- 
çante, artiste,  savante,  réformatrice,  en  un  mot  le  type  du 
monde  moderne. 

Les  expéditions  militaires  des  croisés  furent  accompagnées 
ou  suivies  de  missionnaires  et  irambassadeurs , envoyés  dans 
les  diverses  régions  de  l’Afrique  et  de  l’Asie;  bientôt  le  goût 
des  voyages  et  des  découvertes  enfanta  les  entreprises  les 
plus  hardies  et  les  plus  étonnantes  par  les  difficultés , et  les 
dangers  qu’il  fallait  alors  surmonter.  L’Orient , indépendam- 
ment de  la  lutte  des  chrétiens  avec  les  mahométans,  était 
devenu  le  théâtre  d’un  de  ces  mouvements  gigantesques  qui 
nous  remplissent  d’admiration  et  de  terreur,  nous  autres 
peuples  civilisés  et  sédentaires.  Je  veux  parler  de  l’empire 
des  Mongols,  de  cette  invasion  tartare  qui  ne  connaissait 
d’autre  borne  que  la  fatigue  de  ses  chevaux,  qui  s’en  allait 
au  pas  de  course  à Pékin  et  à ^loscou,  aux  portes  de  Vienne 
et  de  Constantinople,  et  faisait  dire  à la  reine  Blanche  de 
Navarre  : « Cette  terrible  invasion  nous  menace  d’une  ruine 
totale,  nous  et  notre  .sainte  Église.  » 

Cependant  la  politique  ne  tarda  pas  à établir  quelques 
communications  entre  ces  terribles  conquérants  et  le  monde 
chrétien.  Le  pontife  romain  envoya  plus  d’un  légat  au  grand 
kan.  Sans  doute,  les  relations  de  ces  bons  moines,  auxquels 
le  rôle  d'explorateurs  convenait  aussi  peu  que  celui  d’am- 
bassadeurs, sont  loin  de  valoir,  et  pour  la  variété  et  pour 
l’exactitude  des  recherches,  les  admirables  récits  de  Marco- 
Polo, _de  ce  grand  homme  que  les  esprits  superûciels,  avaient 
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calomnié  comme  ils  ont  calomnié  Hérodote,  et  auquel, 
comme  un  grand  historien  grec,  on  rend  enfin  aujourd’hui 
une  tardive  justice.  Toujours  est-il  que,  lorsque  maîtres  de 
l’Arménie  et  de  la  Géorgie,  les  Tarlares  marchèrent  contre 
la  Syrie  alors  occupée  par  des  princes  mahomélans,  ils  de- 
vinrent en  quelque  sorte  les  alliés  naturels  des  chrétiens.  De 
là  ces  tentatives  fort  maladroites  de  négociations  entre  le 
pape  et  le  grand  kan  ; de  là  aussi  ces  bruits  de  conversion 
des  Mongols  au  catholicisme,  bruits  qui  circulèrent  en  Europe 
pendant  plusieurs  années. 

Ces  bruits  étaient  ridicules , sans  .aucun  fondement.  Ce  qui 
était  réel  au  point  de  vue  qui  nous  occupe , ce  qui  était  une 
conséquence  nécessaire  de  l’ensemble  de  ces  circonstances , 
était  le  besoin  de  plus  en  plus  général  qu’éprouvait  l’Europe 
des  ■productions  de  l’Orient.  Désormais  la  vie  dure  et  gros- 
sière du  donjon  féodal  était  laissée  aux  gentilshommes  cam- 
pagnards, aux  p.auvres  bannercts.  Les  rois,  les  princes,  les 
grands  seigneurs , leurs  vass.aux , leurs  courtisans , leurs  fa- 
milles, ainsi  que  les  familles  des  grands  banquiers,  des  grands 
commerçants , des  grands  manufacturiers , les  chefs  des  villes 
libres  et  des  corporations  puissantes,  les  dignitaires  de 
l’Église  voulaient  à tout  prix  les  perles,  les  pierreries,  les 
métaux  gracieux , les  étoiles,  les  parfums  de  l’Orient. 

L’Europe  recevait  ces  denrées  par  deux  voies.  D’un  côté, 
les  Vénitiens  et  les  Génois , presque  seuls  des  Européens , 
faisaient  alors  le  commerce  de  l’Orient , soit  au  moyen  des 
caravanes  qui  partaient  des  côtes  de  la  Syrie  et  de  la  mer 
Noire,  soit  par  l’Égypte  où  les  marchandises  de  l’Inde  étaient 
apportées  par  la  mer  Rouge.  D’un  autre  côté,  les  Arabes 
établis  en  Espagne  ne  donnaient  pas  seulement  aux  popula- 
tions chrétiennes  le  specUacle  et  le  goût  du  luxe  et  des  pompes 
.asiatiques  ; les  richesses  accumulées  dans  les  bazars  et  les 
marchés  de  l’Espagne  arabe  ne  tardèrent  pas  à franchir  les 
frontières  de  la  chrétienté.  Anx  combats  des  Mores  avec  les 
Espagnols,  succédaient  des  trêves  plus  ou  moins  longues , 
dont  le  commerce  profitait.  Los  cours  jadis  si  austères  et  si 
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pauvres  des  princes  de  la  Castille  et  de  l’Aragon  s’efforçaient 
d’imiter  le  faste  et  l’éclat  que  les  monarques  asiatiques  dé* 
ployaient  à Séville  et  à Grenade. 

Mais  cette  double  communication  commerciale  de  l’Orient 
avec  l’Europe  pouvait  être  d’un  instant  à l’autre  interceptée. 
La  lutte  de  l’Évangile  avec  l’Alcoran  devenant  de  plus  en 
plus  acharnée , de  plus  en  plus  défavorable  aux  l^lores  en 
Europe , aux  chrétiens  en  Asie , elle  pouvait  élever  entre  les 
deux  croyances  et  entre  les  deux  pays  une  barrière  insur* 
montable  au  commerce. 

Les  Mores  une  fois  expulsés  d’Espagne , les  produits  de 
l’Orient  ne  seraient  plus  arrivés  en  Europe  que  par  l’entre* 
mise  des  Vénitiens  et  des  Génois,  et  les  approvisionnements 
que  ces  marchands  italiens , d’ailleurs  si  actifs  et  si  hardis , 
pouvaient  se  procurer , n’auraient  plus  suili  aux  besoins  du 
marché,  alors  surtout  que  d’un  bout  à l’autre  de  l’Europe, 
de  Lisbonne  à Vienne , de  Londres  à Naples,  le  goût  de  ces 
produits  était  également  répandu  et  devenait  tous  les  jours 
plus  vif  et  plus  impérieux. 

En  même  temps  les  récits  des  croisés , des  missionnaires 
et  de  quelques  voyageurs  avaient  exalté  les  imaginations. 
Les  habitants  de  notre  froide  Europe,  dont  le  sol  ne  se  laisse 
rien  arracher  que  par  un  travail  opiniâtre  et  savant,  se 
représentaient  l’Orient,  en  particulier  l’inde  et  la  Chine, 
comme  un  dépôt  inépuisable  de  richesses,  comme  un 
immense  trésor  qui  n’attendait  qu’un  maître.  La  géographie 
de  ces  régions  ainsi  que  leur  histoire  naturelle  et  civile  étaient 
encore  enveloppées  de  tant  de  mystères , que  rien  ne  venait 
démentir  les  assertions  les  plus  hasardées , ni  amortir  les 
plus  fougueuses  espérances.  L’Inde , le  Cathay,  c'est  ainsi 
qu’on  parlait  alors,  étaient  des  champs  sans  limites  pour 
l’esprit  aventureux  et  le  génie  poétique  de  ces  hommes  puis- 
sants de  la  renaissance,  hardis,  opiniâtres,  tentant  de 
grandes  choses,  les  accomplissant  souvent  avec  de  très- 
faibles  moyens  ; le  courage  , la  foi  dans  le  succès , quelque 
chose  de  fort,  de  jeune,  de  primitif,  leur  tenaient  lieu  de 
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science  et  supplcaienl  à tous  ccs  puissants  moyens  dont  nos 
navigateurs  sont  pourvus  et  dont  la  boussole  et  l’astrolabe 
commençaient  alors  à donner  je  dirai  presque  l’avant-goût. 

Ainsi  tout  portait  les  Européens  à rechercher  des  com- 
munications de  plus  en  plus  intimes  avec  l’Orient.  Les  haines 
religieuses  avaient  engagé  les  chrétiens  dans  cette  lutte 
acharnée  contre  les  Mores,  les  Sarrasins,  les  Turcs,  qui 
devait  ensanglanter  longtemps  encore  l’Asie,  l’Afrique  et 
l’Europe , et  ne  se  terminer  peut-être  que  de  nos  jours  : car 
le  soulèvement  des  Grecs  contre  les  Turcs , et  ces  immortels 
combats  de  Missolonghi , de  Corinthe , de  Navarin , sont-ils, 
en  réalité , autre  chose  que  la  continuation  ou  la  reprise  de 
cette  grande  lutte  qu’ouvrirent  nos  ancêtres  sous  les  irrésis- 
tibles inspirations  d’un  prêtre  chrétien?  L’Alcoran,  qui  a eu 
pour  apôtre  la  force  matérielle , doit  tomber  avec  la  puis- 
sance de  son  pontife,  le  sultan.  L’islamisme  pourra,  sans 
doute , vivre  relégué,  caché  dans  quelques  coins  de  l’Afrique 
et  de  l’Asie  ; il  ne  restera  pas  longtemps  mêlé  au  nom  clmé- 
tien  sur  le  seuil  de  l’Europe.  Ce  mélange  monstrueux,  œuvre 
précaire  d’une  politique  toute  maU>rielle,  a fait  son  temps. 

Quoi  qu’il  en  soit,  si  la  religion  poussait  les  chrétiens 
vers  l’Orient,  la  lance  au  poing,  la  poésie,  le  besoin,  l’in- 
térêt, les  y poussaient  également,  comme  voyageurs,  comme 
navigateurs,  comme  missionnaires,  comme  commerçants. 
Ils  voulaient  à la  fois  faire  des  découvertes,  acquérir  des 
connaissances , vérifier  d’audacieuses  conjectures , convertir 
des  infidèles  et  s’emparer  de  leurs  trésors. 

Les  Portugais  ont  été  , au  commencement  du  xv'  siècle , 
parmi  les  nations  chrétiennes , celle  dont  l’esprit  était  le  plus 
tourné  vers  les  entreprises  maritimes.  C’était  l’âge  poétique 
du  Portugal.  Il  y a peu  d’histoires  plus  intéressantes,  sous 
ce  point  de  vue  , que  l’histoire  portugaise.  Henry  le  naviga- 
teur pendant  cinquante  ans  ne  cessa  de  faire  explorer  les 
côtes  de  l’Afrique.  Rien  n’annonçait  encore  le  début  d’un 
grand  système  colonial;  ce  n’était  encore  qu’une  manifesta- 
.tion  de  la  lutte  du  christianisme  contre  le  mahométisme  et 
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un  élan  de  l’ardente  curiosité  qui  agitait  alors  tous  les  esprits. 
Mais  bientôt  les  Portugais  découvrirent  et  occupèrent  Madère, 
et  puis  les  îles  Açores,  les  îles  du  cap  Vert,  et  puis  encore 
Sierra-Leone  et  ensuite  le  Congo,  jusqu’à  ce  qu’enfin  Bar- 
thélemy Diaz  prépara  une  grande  révolution  en  Europe  par 
la  découverte  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

C’est  ce  dernier  fait  qui  a changé  la  direction  de  notre 
commerce  avec  rinde.  Ces  routes,  qui  traversaient  soit  la 
Perse,  soit  l’Égypte,  et  aboutissaient  à Venise,  perdirent 
alors  toute  leur  importance.  Le  voyage  par  le  cap  de  Bonne- 
Espérance,  quelque  long  que  fût  le  circuit,  ne  rencontrait 
pas  les  obstacles  que  les  routes  difficiles  et  la  domination 
mahométaiie  opposaient  aux  communications  directes  de 
l’Europe  avec  l’Asie. 

A la  fin  du  xv®  siècle,  en  1498,  Vasco  de  Gama  prépa- 
rait, sur  les  côtes  du  Malabar,  à Calicut,  les  fondements  de 
ce  grand  empire  portugais  dans  les  Indes  orientales  que 
quelques  années  plus  tard , en  1510,  le  célèbre  Albuquerque 
paraissait  y asseoir  d’une  manière  très-solide.  Goa  devint  le 
centre  de  cet  empire  transatlantique.  En  1511,  les  Portugais 
occupèrent  les  Moluques,  ensuite  l’île  deCeylan  ; ils  s’étaient, 
auparavant,  dans  une  autre  région,  emparés  du  Brésil  : ils 
avaient  en  même  temps  établi  d’importantes  communications 
commerciales  avec  la  Chine  et  le  Japon. 

Ces  magnifiques  exploits  du  génie  européen  , en  Afrique 
et  dans  les  Indes  orientales , étaient  accompagnés  d’un  mou- 
vement plus  étonnant  encore , puisqu’il  révélait  au  monde 
quelque  chose  dont  il  n’avait  aucune  idée,  d’immenses 
régions  dont  le  vulgaire  ne  soupçonnait  pas  môme  l’existence  ; 
je  veux  parler  des  découvertes  de  Christophe  Colomb. 
N’examinons  pas  ici  le  but  que  ce  grand  homme  s’était  pro- 
posé. Cherchait-il  un  monde  absolument  inconnu  ou  seule- 
ment une  nouvelle  route  vers  les  Indes  et  la  Chine,  la  route 
de  YEIdorado?  Quoi  qu’il  en  soit,  plus  encore  que  du  résul- 
tat , Colomb  tire  sa  gloire  de  la  grandeur  de  la  tentative  et 
de  la  puissance  de  l’exécution.  En  1492,  il  occupa  San  Sal- 
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vador  cl  bicnlût  aprôs  la  grande  île  de  Saint-Domingue. 
Vous  connaissez  la  luairlie  de  la  découverlo  de  l’Ainérique. 
De  1619  à 16:21,  les  Espagnols,  avec  une  audace,  une  habi- 
leté et  une  cruauté  qui  nous  étonnent  et  nous  edraycnt, 
s’emparèrent  du  vaste  empire  du  Mexique  ; de  15129  à 1636, 
sous  la  conduite  de  Pizarre,  ils  occupaient  le  Pérou  et  le 
Chili  ; enfin , quelques  années  plus  tard , l’Espagne  était  maî- 
tresse de  la  Nouvelle-Grenade. 

Singulier  spectacle  que  celui  de  quelques  centaines  de 
Portugais  et  d’Espagnols  s’élançant  à la  découverte  de  régions 
inconnues,  à la  conquête  d’immenses  territoires,  avec  des 
moyens  qui  ne  suffiraient  pas  auiourd’hui  pour  s’emparer  de 
l’île  d’Elbe  ! 

Un  pape,  comme  pour  attester  à l’histoire  que  ce  grand 
mouvement  était  dû  à l’impulsion  chrétienne  et  remontait 
aux  croisades,  fit  gravement,  par  une  bulle  que  personne 
ne  trouva  ridicule , le  partage , entre  l’Espagne  et  le  Portu- 
gal , d’un  monde  dont  nul  ne  connaissait  encore  l’étendue 
et  la  nature. 

Cependant  l’Espagne , aspirant  en  Europe  à la  monarchie 
universelle , ne  put  rien  essayer  de  vraiment  grand  dans  le 
nouveau  monde.  Après  avoir  fourni  quelques  faibles  moyens 
à Colomb  et  à quelques  autres  navigateurs,  le  gouvernement 
espagnol  ne  savait  plus  accorder  ensuite  que  des  lettres 
patentes  , des  titres , des  concessions  à des  spéculateurs  har- 
dis, qui  accomplissaient  à leurs  frais  ces  expéditions  éton- 
nantes dont  les  récits  Seraient  mis  au  nombre  des  fables  s’ils 
remontaient  à une  époque  moins  rapprochée  de  nous.  Les 
rois  d’Espagne  ne  se  réservaient  que  le  droit  d’être  ingrats 
envers  ces  illustres  aventuriers,  jusqu’au  point  de  refuser 
durement  l’honneur  d’une  audience  au  conquérant  du 
Mexique.  C’est  à l’élan  individuel , aux  bonnes  et  aux  mau- 
vaises passions  de  ses  sujets , que  les  monarques  espagnols 
ont  dû  le  sceptre  des  Indes  occidentales.  Lorsque  l’esprit 
d’aventure  et  de  spéculation  vint  enfin  à s’amortir,  lorsque 
le  roi  d’Espagne  prit  le  gouvernement  et  l’administration 
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directe  de  tous  les  territoires  qu’on  avait  conquis  en  son 
nom , il  ne  se  fit  plus  rien  de  grand , d’énergique , de  sur- 
prenant dans  l’Amérique  espagnole.  Les  particuliers  valaient 
mieux  que  le  pouvoir;  il  ne  profita  de  leurs  œuvres  qu’en 
les  rapetissant;  la  décadence  des  établissements  espagnols 
dans  le  nouveau  monde  remonte,  pour  ainsi  dire,  à leur 
naissance. 

En  Portugal,  au  contraire,  à l’époque  dont  nous  parlons, 
le  pouvoir  valait  mieux  que  les  particuliers.  Le  gouverne- 
ment avait  conçu  la  pensée  de  l’organisation  d’un  vaste 
empire  portugais  dans  les  Indes  : il  ne  reculait  pas  devant  les 
sacrifices;  il  ne  se  laissait  pas  décourager  par  quelques  revers; 
il  ne  se  bornait  pas  à seconder  l’action  irrégulière  et  désor- 
donnée de  l’intérêt  particulier.  Si  le  Portugal  n’a  pas  retiré 
de  ces  belles  et  grandes  entreprises  tout  le  profit  qui  aurait 
pu  lui  en  revenir,  il  faut  l’imputer  et  à l’ignorance,  générale 
alors,  des  saines  doctrines  d’économie  politique  et  d’admi- 
nistration publique,  et  à l’impossibilité  où  se  trouvait  le 
gouvernement  portugais  de  contenir  à de  si  grandes  distances 
les  passions  violentes  des  individus  et  d’en  diriger  l’acti- 
vité. 

Quoi  qu’il  en  soit , c’est  ainsi  qu’ù  la  fin  du  xv*  siècle  et 
au  commencement  du  xvi*  se  réalisa , dans  l’autre  hémb 
sphère , le  double  fait  de  la  colonisation  espagnole  et  de  la 
colonisation  portugaise. 

Elles  n’eurent  pas  le  même  caractère,  et  la  diversité  tenait 
en  grande  partie  à la  différente  constitution  des  pays  occupés 
et  à la  nature  de  richesses  qu’ils  oflFraient  aux  conquérants. 
Les  Portugais  trouvaient  aux  Indes  orientales  des  produits 
d’une  grande  valeur  qu’on  obtenait  par  le  travail  des  natu- 
rels, des  richesses  que  les  indigènes  connaissaient  et  exploi- 
taient; les  Espagnols  occupèrent  essentiellement  des  pays  à 
mines,  renfermant  des  masses  de  métaux  précieux,  que  les 
indigènes  n’avaient  ni  l’envie  ni  les  moyens  d’exploiter. 
C’était  donc  une  industrie  nouvelle  que  l’Espagne  devait 
établir  dans  ses  vastes  possessions  pour  en  tirer  parti;  il  lui 
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fallait  appliquer  la  science  eurupéenne  aux  richesses  sou- 
terraines de  l’Âniérique. 

Malgré  ces  différences,  les  colonies  espagnoles  et  portu- 
gaises furent  soumises  à un  régime  à peu  près  semblable.  Le 
système  colonial  se  présentait  aux  deux  gouvernements  sous 
trois  points  de  vue:  sous  le  point  de  vue  politique,  sous  le 
point  de  vue  religieux , sous  le  point  de  vue  économique. 

Et  d’abord,  il  no  pouvait  guère  entrer  dans  l’esprit  des 
gouvernements  de  cette  époque  qu’on  pût  se  proposer  autre 
chose  que  l’assujettissement  complet  du  pays  conquis,  biens 
et  personnes , à la  mère  patrie.  L’idée  d’appeler  à une  sorte 
de  vie  civile  et  politique  des  hommes  d’une  autre  race , d’une 
autre  langue,  et  qu’on  regardait  commedes  infidè  les  avec  les- 
quels on  n’avait  rien  de  commun,  pas  même  la  couleur,  cette 
idée,  dis-je,  ne  pouvait  pas  naître  dans  les  esprits  de  ce 
lemps-là.  Ce  qu’on  voulait,  c’était,  comme  dans  l’antiquité, 
une  domination  absolue  qui  ne  laissât  d’autre  choix  aux  indi- 
gènes que  l’asservissement  ou  la  mort.  Aussi  n’y  eut-il  qu’un 
bien  petit  nombre  de  naturels  dans  l’Inde  occidentale  qui 
survécussent  à la  conquête.  On  peut  citer  entre  autres  l’île 
de  Saint-Domingue,  où  les  indigènes  ont  complètement  dis- 
paru. Aux  Indes  orientales,  les  indigènes  furent  plutôt  asser- 
vis qu’exterminés. 

Le  mal  aurait  pu  être  moins  grand  si  anx  calculs  de  la 
politique  ne  fût  pas  venu  se  joindre  le  fanatisme  religieux. 
Le  Portugais  et  l’Espagnol  n’éprouvaient  qu’un  sentiment 
d’horreur  pour  ces  tribus  idolâtres  et  croyaient,  en  les  immo- 
lant, servir  la  religion  et  rendre  hommage  au  Dieu  des  chré- 
tiens. Ajoutez  que  le  Portugal  et  l’Espagne  livrèrent  les  Indes 
orientales  et  occidentales  à l’inquisition,  auxiliaire  en  appa- 
rence du  pouvoir  civil,  en  réalité  maîtresse  inexorable  et 
sanguinaire  et  de  ce  pouvoir  lui-même  et  des  peuples. 

Aussi  rien  ne  fut  tenté  de  sérieux  pour  appeler  à une  civi- 
lisation nouvelle  les  races  indigènes.  C’étaient  une  cruelle 
moquerie  et  une  horrible  profanation  que  l’enseignement  de 
l’Évangile  confié  à des  missionnaires  qui  traînaient  après  eux 
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le  bourreau  et  l’échafaud  et  qui  étaient  plus  ignorants 
encore  que  les  spéculateui-s  cupides  dont  ils  allumaient  les 
passions. 

Au  point  do  vue  économique,  cos  colonies  furent  soumises 
aux  règles  du  système  mercantile.  A cet  égard  encore,  les 
maximes  des  gouvernements  espagnol  et  portugais  étaient 
au  fond  les  mêmes;  seulement  le  gouvernement  espagnol  les 
appliquait  avec  une  sévérité  plus  jalouse  peut-être  que  le 
gouvernement  portugais.  La  première  de  ces  maximes  était 
l’exclusion  absolue  de  tout  étranger  : nul  ne  pouvait  entrer 
dans  une  colonie  espagnole , encore  moins  s’y  établir , s’il 
n’était  Espagnol.  L’importance  de  ses  capitaux,  la  nature  de 
ses  talents,  la  puissance  de  son  industrie,  n’etaient  pour 
l’étranger  qu’un  motif  de  plus  de  se  voir  repoussé  de  ces 
terres  inhospitalières.  Il  n’y  avait  pas  même  égalité  de  droit 
pour  les  Espagnols  nés  dans  les  colonies  : eux  aussi  étaient 
placés  dans  une  sorte  d’infériorité  vis-à-vis  des  Espagnols  nés 
en  Espagne. 

Les  colonies  ne  devaient  produire  que  les  choses  dont  la 
mère  patrie  croyait  que  la  production  lui  serait  utile  ; elles 
devaient  s’interdire  la  production  de  tout  ce  que  la  mère 
patrie  jugeait  à propos  de  leur  vendre.  On  aurait  arraché  le 
cep  de  vigne  qu’un  créole  aurait  osé  planter,  on  aurait  infligé 
un  châtiment  à celui  qui  aurait  tenté  de  naturaliser  l’olivier; 
le  vin  et  l’huile  devaient  être  achetés  en  Espagne.  Encore  une 
fois , les  colonies  devaient  produire  les  denrées  dont  la  mère 
patrie  avait  besoin  pour  elle-même  ou  pour  les  revendre 
aux  autres  nations. 

Do  même,  les  colonies  ne  pouvaient  rien  recevoir  que  de 
la  mère  patrie.  En  s’assurant  ainsi  un  marché  sans  concur- 
rence, la  métropole  fixait  en  quelque  sorte  les  conditions  de 
ses  échanges  avec  les  colonies. 

Tel  était  le  système  que  l’Espagne  et  le  Portugal  avaient 
fondé  dans  les  colonies  modernes.  Comment  se  fait-il  qu’au- 
jourd’hui  le  Portugal  ait  perdu  la  plus  grande  partie  de  ses 
vastes  possessions,  et  que  l’Espagne  conserve  à peine  quel- 
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qucs  magnifique»  débris  de  son  immense  empire  colonial? 

Le  Portugal  ayant  été  momentanément  réuni  à l’Espagne 
sous  Philippe  II,  toutes  les  colonies  portugaises  et  espagnoles 
se  trouvèrent  alors  sous  le  même  sceptre.  C’était  l’apogée  de 
la  puissance  espagnole.  ^lais  au  moment  où  le  flot  de  la  for- 
tune paraissait  lui  livrer  le  monde  entier,  on  la  vit,  apres 
une  lutte  à jamais  mémorable,  échouer  sur  les  plages  des 
Pays-Bas.  Qui  ne  connaît  l’héroïque  soulèvement  des  Pro- 
vinces-Unies , de  ce  petit  pays  que  la  main  de  l’homme 
avait  seule  arraché  aux  vagues  de  l’Océan,  de  ces  deux  mil- 
lions de  bourgeois  et  de  marins  qui  osèrent  aflronter  le  Tibère 
du  XVI®  siècle,  le  roi  des  Espagnes  et  des  Indes,  le  seigneur 
de  Naples  et  de  l^lilan,  le  maître  do  la  Belgique  et  des 
Flandres,  pour  défendre  leur  religion  et  leurs  libertés  mu- 
nicipales? 

C’est  contre  une  pareille  puissance  que  se  soulevaient 
quelques  municipalités  acculées  à l’Océan.  Et  après  un  pre- 
mier, un  second  et  un  troisième  revers  {c’est  peut-être  là  le 
plus  magnifique  cflbrt  de  la  persévérance  humaine  dont  l’his- 
toire fasse  mention),  non-seulement  le  monde  étonné  vit  cette 
noble  bourgeoisie  résister  en  Europe  aux  phalanges  si  redou- 
tables de  l’Espagne , il  la  vit  aussi  arracher  au  successeur  de 
Charles  V scs  riches  possessions  jusqu’au  fond  des  Indes 
orientales.  Les  Hollandais  s’emparèrent  ainsi  d’un  grand 
nombre  de  colonies;  ils  s’établirent  au  cap  de  Bonne-Espé- 
rance et  à .lava. 

Bientôt  après,  l’Angleterre  entra  dans  la  lice  et  commença 
cette  brillante  carrière  coloniale  où  elle  devait  laisser  derrière 
elle,  à une  immense  distance,  tous  scs  rivaux. 

Plus  tard  la  France  acheta  quelques  établissements  parti- 
culiers qui  s’étaient  formés  à la  Martinique  et  dans  d’autres 
îles;  elle  obtint  aussi  une  partie  de  l’île  de  Saint-Domingue. 

En  réunissant  à la  couronne  les  Antilles  françaises,  Col- 
bert eut  soin  d’exposer  dans  le  préambule  de  son  édit  les 
vues  qui  dirigeaient  les  fondateurs  des  colonies  modernes. 
Il  considérait  les  colonies  sous  le  double  rapport  de  l’éco- 
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nomie  sociale  el  de  la  politique.  11  voulait  à la  fois  donner 
aux  producteurs  français  des  consommateurs  et  à l’État  des 
stations  militaires  au  milieu  de  l’Océan , des  lieux  do  ravi- 
taillement et  d’abri  pour  ses  Hottes.  Il  se  proposait  de  seconder 
le  développement  de  la  marine  française,  en  appliquant  dans 
toute  sa  rigueur  aux  colonies  le  système  prohibitif.  Aussi 
une  colonie  ne  lui  paraissait-elle  propre  au  but  qu’on  devait 
atteindre,  que  lorsque,  par  ses  produits  et  par  ses  mœurs,  elle 
dilTérail  essentiellement  de  la  métropole. 

Colbert,  esprit  supérieur,  ne  se  livrait  point  à cet  empi- 
risme aveugle  qui  n’a  pas  la  mesure  de  ce  qu’il  fait  et  qui 
accepte  les  événements  sans  les  juger,  sans  en  connaître  la 
portée.  Le  ministre  de  Louis  XIV  suivait  un  système  ; il  s’en 
rendait  compte  et  en  tirait  habilement  toutes  les  conséquences 
qui  devaient  en  résulter.  Que  faut-il  penser  do  ce  système  '? 
C’est  Là  ce  que  nous  nous  proposons  d’examiner  dans  notre 
prochaine  réunion. 

Ce  système  dominait  ég.alement  dans  toutes  les  colonies  : 
appliqué  instinctivement  par  les  Portugais  et  les  Espagnols, 
régularisé  et  exposé  par  Colbert , nous  le  retrouvons , à peu 
de  chose  près,  dans  les  possessions  coloniales  de  l’Angle- 
terre , comme  dans  celles  de  la  Hollande , du  Danemark  et 
de  la  Suède. 

La  politique  a plus  d’une  fois , dans  les  soixante  dernières 
années,  changé  la  distribution  des  colonies  entre  les  puis- 
sances maritimes.  Ces  faits  vous  sont  connus  et  n’appartien- 
nent pas  au  cercle  de  nos  études. 

Toujours  est-il  que  le  système  colonial  n’a  pas  éprouvé 
jusqu’ici  de  clnangcments  essentiels  ; malgré  quelques  modifi- 
cations récentes,  il  a toujours  pour  principe  l’établissement 
d’un  marché  privilégié  pour  la  mère  patrie. 

La  mère  patrie  doit  recevoir  les  denrées  des  colonies , les 
colonies  ne  peuvent  recevoir  que  les  denrées  de  la  métropole. 

Ce  système  cependant  est  depuis  longtemps  l’objet  de  vives 
attaques.  Les  théories  et  les  faits  paraissent  à la  fois  s’élever 
contre  lui  et  le  menacer  d’une  ruine  prochaine. 
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I.IG8  théoriciens  en  blâment  les  principc's  exclusifs,  cl  les 
énormes  sacrifices  qu’il  impose  à l’Élat  et  aux  consommateurs: 
à l’État  qui  doit  défendre  et  garder  à grands  frais  ces  marchés 
fermés  et  si  éloignés  de  la  métropole , aux  consommateurs 
qui  se  trouvent  privés  des  bénéfices  de  la  concurrence. 

Les  faits  sont  plus  menaçants  encore.  D'un  coté,  l’escla- 
vage, fondement,  dit-on,  de  l’industrie  coloniale,  s’écroule, 
miné  par  le  travail  irrésistible  de  la  raison  publitpie  et  de  la 
conscience  humaine  : de  l’autre,  des  industries  similaires  se 
propagent  en  Europe,  qui  menacent  d’envahir  les  marchés 
réservés  jusqu’ici  à la  production  coloniale. 

Il  est  donc  urgent,  messieurs,  de  porter  une  sérieuse 
attention  sur  ce  système,  afin  de  pouvoir  le  défendre  s’il  est 
conforme  à la  raison,  le  modifier  ou  le  supprimer  à propos 
et  avec  mesure,  si  les  reproches  dont  il  est  l’objet  sont 
fondés. 

Ces  questions  sont  d’autant  plus  importantes  pour  nous 
aujourd’hui,  qu’un  nouveau  fait  se  présente  aux  publicistes 
et  aux  économistes  français.  Nous  avons,  je  n’ose  pas  encore 
dire  une  colonie,  mais  du  moins  un  vaste  territoire  sur  les 
côtes  de  l’Afrique.  Que  deviendra  cette  possession  ? Lui  ap- 
pliquera-t-on le  système  colonial  des  Antilles?  Si  ce  système 
est  funeste,  il  ne  faut  pas  y songer;  s’il  est  utile,  il  faut  l’appfi- 
quer  à l’Algérie. 


TRENTE-CINQUIÈME  I.EÇON. 

Du  (jrdèiue  colonial.  — Suite. 


Messieurs  , 

La  question  coloniale  est  une  question  complexe  : le  mo- 
raliste peut  la  traiter  comme  une  question  de  justice  et  de 
civilisation;  l’économiste  l’envisage  sous  le  rapport  de  la 
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richesse;  enfin  elle  se  présente  à l’homme  d’Étal  sous  le  point 
de  vue  politique. 

Nous  ne  sommes  pas  appelés  à l’étudier  sous  ces  différents 
aspects.  Certes  le  droit  et  la  morale  ne  peuvent  pas  facilement 
SC  concilier  avec  un  système  fondé  sur  ce  principe , que  la 
métropole  exploitera  la  colonie  à son  profit,  que  les  colons 
venus  de  la  métropole  s’enrichiront  aux  dépens  des  indigènes  ; 
enfin  vous  savez  que , dans  un  grand  nombre  de  colonies  , 
la  production  coloniale  s’opère  par  le  plus  déplorable  des 
moyens  : l’esclavage. 

Acceptons,  pour  un  moment,  les  faits  tels  qu’ils  sont; 
examinons  la  question  coloniale , uniquement  sous  le  rapport 
économique. 

Qu’cst-ce,  à vrai  dire,  qu’une  colonie  sous  ce  rapport? 
On  peut  la  comparer  à un  pays  étranger,  sur  lequel  un  autre 
pays  exercerait  à son  profit  une  influence  toute-puissante. 
Sous  le  rapport  économique,  quelle  différence  y a-t-il 
entre  la  Martinique  et  une  autre  île  qui  ne  serait  pas  fran- 
çaise, mais  sur  laquelle  la  France  pourrait  cependant,  en  ce 
qui  concerne  la  production  et  le  commerce,  exercer  une  au- 
torité sans  contrôle?  Dès  le  moment  qu’il  n’y  a pas  véritable 
incorporation,  et  que,  au  lieu  d’être  une  pai’tie  intégrante 
de  l’État,  le  territoire  colonial  s’en  trouve  séparé  par  une 
ligne  rie  démarcation , par  des  douanes  et  des  lois  particu- 
lières, encore  une  fois,  sous  le  rapport  économique,  c’est 
comme  si  les  deux  pays  étaient  étrangers  l’un  à l’autre.  La 
seule  différence  est  que,  tandis  que  deux  pays  autonomes 
conservent  toujours,  l’un  à l’égard  de  l’autre,  une  certaine 
indépendance , dans  le  système  colonial , la  métropole  exerce 
sur  le  pays  soumis  un  pouvoir  direct  et  qui  ne  cherche  pas 
à se  déguiser. 

Si  ce  point  de  vue  est  exact,  les  conséquences  en  sont  évi- 
dentes. Tout  ce  que  nous  avons  dit,  en  traitant  de  la  liberté 
commerciale , s’applique  à la  question  des  colonies.  Le 
monopole  colonial  et  le  système  prohibitif  produisent  au 
fond  les  mêmes  résultats. 
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Dire  aux  Français  : Vous  ne  consommerez  que  du  sucre 
de  nos  colonies  , c’est  leur  dire  : Vous  payerez  le  sucre  plus 
cher  que  si  vous  pouviez  consommer  du  sucre  du  Brésil  ou  des 
Indes.  Indépendamment  des  droits  de  douane,  on  lève  ainsi, 
par  le  monopole,  un  impôt  sur  chaque  kilogramme  de  sucre 
au  profit  du  producteur  colonial. 

De  même , dire  en  revanche  aux  colons  : Vous  ne  pour- 
rez porter  que  des  étoffes  françaises  ni  consommer  que  telles 
ou  telles  autres  denrées  produites  en  France  ou  par  des  Fran- 
çais, c’est  leur  dire  : Nous  prélevons  sur  les  consommateurs 
de  la  colonie  un  impôt  au  profit  de  certains  producteurs 
métropolitains.  Cela  est  de  la  dernière  évidence. 

Est-ce  à dire  qu’il  faille  en  conclure , avec  quelques  éco- 
nomistes , que  le  système  colonial  dans  tous  les  cas , dans 
toutes  les  hypothèses,  est  nuisible  à l’une  et  à l’autre  partie? 
Non,  messieurs,  celte  conclusion  n’est  pas  rigoureuse.  Si 
vous  consentez  à mettre  de  côté  toute  considération  de  droit 
et  de  justice , vous  retrouverez  ici  ce  qui  se  passe  quelquefois 
entre  deux  nations.  Il  est  sans  doute  facile  de  démontrer 
que  les  traités  de  commerce  ne  sont  propres  le  plus  sou- 
vent qu’à  créer  des  embarras  eu  pure  perte.  Mais  supposez 
une  nation  assez  forte  pour  pouvoir,  dans  son  intérêt , im- 
poser à une  autre  nation  un  traité  de  commerce;  ce  sera 
comme  si  la  première  levait  sur  la  seconde  un  impôt.  La 
nation  qui  a seule  le  droit  d’acheter  certains  produits  d’un 
autre  pays,  ou  de  lui  vendre  certaines  denrées,  gagne  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  les  prix  du  monopole  et  ceux  qu’aurait 
établis  la  libre  concurrence;  elle  obtient  à bon  compte  les 
objets  qu’elle  a seule  le  droit  d’acheter,  et  vend  chèrement 
les  marchandises  qu’elle  a seule  le  droit  de  vendre.  De  môme, 
si  vous  pouvez  contraindre  une  colonie  à s’approvisionner 
chez  vous,  tout  en  conservant,  vous,  votre  liberté  commer- 
ciale, vous  levez  un  impôt  sur  la  colonie  : pour  ces  toiles, 
pour  ces  farines,  que  vous  lui  vendez,  la  colonie,  outre  le 
prix  naturel,  vous  paye  un  surplus,  qui,  au  lieu  d’être  versé 
dans  le  trésor  national,  entre  dans  la  caisse  du  producteur. 
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Aujourd’hui  le  système  établi  se  présente  sous  un  double 
aspect.  Si  nous  levons  un  impôt  sur  les  colonies , en  revanche 
nous  levons  un  impôt  sur  nous-mêmes  au  profit  des  colonies. 
Il  y a monopole  réciproque.  Si  on  pouvait  dire  quel  est  de 
CCS  deux  impôts  le  plus  considérable,  on  saurait  si  le  système 
colonial  est  utile  à quelqu’un , s’il  est  utile  .à  la  mère  patrie 
cl  nuisible  aux  colonies,  ou  si  c’est  le  contraire  qui  a lieu. 
Si , par  impossible , les  deux  impôts  se  balançaient , le  résul- 
tat économique  du  système,  du  moins  le  résultat  direct, 
serait  nul. 

Ainsi,  lorsqu’on  dit  que,  dans  tous  les  cas,  le  système 
colonial  prépare  la  ruine  des  métropoles,  on  exagère. 
J’attribue  celle  opinion  à l’impression  qu’avait  produite  sur 
les  observateurs  la  décadence  du  pays  qui  avait  possédé  le 
plus  de  colonies  et  les  colonies  les  plus  riches,  je  veux  dire 
l’Espagne.  Mais  il  y avait  là  des  circonstances  particulières, 
des  faits  économiques  qu’on  a eu  tort,  ce  me  semble,  de 
regarder  comme  des  faits  généraux  et  en  quelque  sorte 
comme  des  principes  dirigeants  en  matière  coloniale. 

On  a prétendu  que  le  monopole  colonial  procure  auit 
capitalistes  de  la  métropole,  précisément  à cause  de  ce  tribut 
qu’on  lève  sur  la  colonie,  des  profits  exagérés;  on  a soutenu 
que  les  bénéfices  des  capitaux  employés  dans  le  commerce 
colonial  se  trouvant  ainsi  élevés  au-dessus  de  leur  niveau 
naturel,  les  salaires  aussi  s’élèvent  pour  les  travailleurs 
employés  dans  ce  commerce  privilégié  ; enfin  on  a dit  que 
celte  hausse  des  profils  et  des  salaires  dans  une  branche  de 
l’industrie  nationale  fait  que  dans  toutes  les  autres  le  prix 
des  capitaux  et  du  travail  s’élève  également.  La  production 
do  toutes  choses  devenant  ainsi  plus  chère,  le  producteur  ne 
peut  plus  soutenir  la  concurrence  des  producteurs  étrangers 
cl  l’industrie  nationale  s’anéantit. 

Ce  raisonnement,  nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de  vous 
le  faire  remarquer,  n’est  pas  solide.  De  deux  choses  l’une, 
ou  le  monopole  colonial  est  accordé  indistinctement  à tous 
les  producteurs  do  la  métropole,  ou  il  est  restreint,  pour  un 
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capital  dcterminé,  à un  certain  nombre  de  producteurs 
formes  en  compagnie  privilégiée.  Dans  ce  dernier  cas , il  n’y 
a là  qu’une  opération  exceptionnelle.  C’est  un  capital  limité 
qui  se  meut  dans  une  sphère  d’activité  qui  lui  est  propre.  Ce 
peut  être  une  bonne  fortune  que  d’être  membre  de  cette 
compagnie,  mais  ses  opérations  ne  peuvent  pas  régler  le 
mouvement  général  des  capitaux.  Ce  commerce  privilégié 
peut  être  comparé  à celui  que  fait  l’État  au  moyen  du  mono- 
pole du  tabac  et  de  la  poudre  de  guerre.  Le  monopole  colo- 
nial est-il  au  contraire  offert  à tous  les  producteurs  de  la 
mère  patrie,  il  est  évident  que,  si  les  bénéfices  sont  très- 
élevés,  les  capitaux  s’y  porteront  de  plus  en  plus,  en  laissant 
d’autres  industries,  jusqu’à  ce  que  les  profits  soient  ramenés 
au  taux  commun  : seulement  on  aura  donné  une  direction 
artificielle  à une  partie  plus  ou  moins  considérable  du  capital 
national.  Au  surplus,  on  ne  peut  rien  ajouter  à la  réfutation 
que  Ricardo  a faite,  dans  ses  Principes,  de  l’opinion  que  nous 
venons  de  signaler. 

La  décadence  de  la  production  espagnole  paraît  s’expli- 
quer facilement  par  des  causes  particulières  à ce  pays. 
L’Espagne  a possédé  des  colonies  dont  le  principal  produit 
consistait  en  métaux  précieux.  Sous  l’empire  de  tous  les 
préjugés  du  système  mercantile,  persuadée  que,  pour  être 
riche,  l’essentiel  était  d’avoir,  non  beaucoup  de  choses  utiles, 
mais  beaucoup  d’or,  l’Espagne  faisait  arriver  chez  elle  toutes 
ces  valeurs  métalliques.  Que  s’ensuivait-il?  Sans  doute  les 
valeurs  métalliques,  accumulées  sur  un  point,  se  répandent 
peu  à peu  dans  tous  les  marchés  du  monde  et  trouvent  leur 
niveau;  mais  cette  diffusion  ne  s’opère  pas  en  un  jour;  même 
de  notre  temps,  elle  a des  obstacles  à surmonter,  elle  no 
s’accomplit  que  graduellement;  à plus  forte  raison,  il  en  était 
ainsi  il  y a deux  siècles , lorsque  lo  mouvement  commercial 
n’avait  pas  la  rapidité  qu’il  a aujourd’hui. 

Surchargé  d’une  masse  toujours  croissante  de  numéraire, 
le  marché  espagnol  vit  de  plus  en  plus  s’accroître  le  prix  de 
toutes  choses,  c’est-à-dire  la  quantité  de  monnaie  qui  s’échau- 
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geait  contre  les  autres  marchandises.  Dans  celte  position, 
l’industrie  espagholo,  on  le  comprend  aisément,  dut  reeevoir 
les  plus  funestes  atteintes.  Tout  était  cher  en  Espagne;  pour 
toutes  choses  on  demandait  en  échange  plus  d’or  ou  d’argent 
que  partout  ailleurs.  En  même  temps,  les  autres  nations 
arrivaient  avec  leurs  produits,  soit  ouvertement,  soit  h l’aide 
de  la  contrebande,  pour  obtenir  de  l’or  et  de  l’argent  à bon 
compte  ; et  les  Espagnols  achetaient  de  préférence  les  mar- 
chandises étrangères  ; elles  leur  coûtaient  moins  cher. 

C’est  ce  manque  d’équilibre  prolongé  entre  l’instrument 
des  échanges  et  les  besoins  du  marché  qui  a été  funeste  à 
l’Espagne.  Mais  c’est  là  un  fait  particulier,  une  erreur  qu’on 
aurait  pu  éviter.  Il  eût  été  facile  de  prévenir  cet  encombre- 
ment de  valeurs  métalliques,  en  laissant  à son  cours  naturel 
le  commerce  de  ces  valeurs  : elles  seraient  alors  entrées 
directement  dans  tous  les  canaux  du  monde  sans  auparavant 
se  concentrer  en  Espagne,  comme  dans  un  vaste  réservoir 
destiné  à les  répandre  sur  le  marché  généiMl.  Les  produits 
des  mines  du  nouveau  monde  durent  jeter  un  grand  trouble 
dans  tous  les  marchés  de  l’Europe.  Nous  avons  déjà  eu 
l’occasion  de  reconnaître  ce  fait.  (E.  l'”' semestre,  10™'  leçon.) 
11  est  facile  de  se  figurer  quelle  perturbation  dut  en  éprouver 
l’Espagne,  où  le  gouvernement  se  plaisait  à entasser  tout  l’or 
et  l’argent  du  Pérou  et  du  Mexique,  et  s’ell’orçait  de  l’y  retenir 
au  moyen  de  ses  lois  fiscales  et  des  droits  dont  il  frappait 
l’exportation  du  numéraire.  Il  aggravait  ainsi  le  mal  au  lieu 
de  l’atténuer,  ces  prohibitions  et  ces  taxes  abaissant  de  plus 
en  plus  le  prix  des  métaux  précieux.  Au  lieu  d’échanger 
contre  les  produits  élr.angors  les  produits  variés  du  sol  et  du 
travail  espagnols,  on  ne  pouvait  plus  oflVir  que  de  l’or.  On 
étoulTail  l’industrie  en  concentrant  toutes  ses  forces,  toute 
son  activité  sur  un  seul  point,  les  mines.  D’un  royaume 
admirable,  couvert  d’une  population  énergique  et  puissante, 
on  en  faisait  à plaisir  un  pays  de  mendiants  et  d’oisifs,  parce 
qu’on  ne  comprenait  pas  combien  il  est  absurde  de  faire  avec 
cent  pièces  de  monnaie  le  commerce  qu’on  peut  faire  avec 
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cinquante;  cct  enseignement  aurait  etc  plus  utile  à l’Espagne 
que  tous  les  galions  qui  venaient  périodiquement  faire  baisser 
le  prix  de  l’instrument  d’échange  et  porter  une  nouvelle 
atteinte  à l’industrie  nationale.  Que  dirait-on  d’un  gouver- 
nement qui,  découvrant  tout  à coup,  dans  je  ne  sais  quels 
souterrains,  une  valeur  de  plusieurs  milliards  en  lingots, 
trouverait  le  moyen  de  les  faire  monnayer  en  vingt-quatre 
heures  et  s’empresserait  de  jeter  tout  ce  numéraire  sur  le  mar- 
ché? On  dirait  qu’il  fait  une  folie.  C’est  pourtant  là  ce  qu’ont 
fait  pendant  longues  années  les  maîtres  du  nouveau  monde. 

Empressons-nous  de  rentrer  dans  la  question  principale. 

Les  effets  directs  du  système  colonial  sont,  je  le  répète , 
analogues  aux  effets  du  système  prohibitif  entre  deux  pays 
distincts.  La  mère  patrie  peut,  si  la  force  ne  lui  manque  pas, 
exploiter  la  colonie;  mais  il  ne  faudrait  pas  se  laisser  aveu- 
gler par  les  avantages  directs  du  monopole;  les  inconvé- 
nients indirects  peuvent  contre-balancer  et,  dans  certains 
cas,  surpasser  même  ces  avantages. 

Si  le  tribut  que  vous  levez  ainsi  sur  les  colonies  est  peu  de 
chose , vaut-il  la  peine  de  blesser  les  colons  pour  un  mince 
profit?  Si,  au  contraire,  l’avantage  que  vous  en  retirez  est 
considérable,  de  deux  choses  l’une  : ou  la  colonie  se  résigne  au 
monopole  et  elle  se  ruine  comme  tout  peuple  soumis  à un  con- 
quérant qui  ne  cesse  de  le  pressurer , ou  la  colonie  résiste  et 
alors  vous  la  perdez, ou  bien  vous  faites,  pour  la  conserver,  des 
efforts  et  des  dépenses  qui  absorbentles  avantages  du  privilège. 

L’histoire  justifie  ces  conclusions.  Les  États-Unis  de  l’Amé- 
rique du  Nord  ont  fini  par  ne  plus  vouloir  de  la  domination 
anglaise;  les  États  de  l’Amérique  du  Sud  ont  secoué  le  joug 
espagnol. 

La  guerre  dos  États-Unis  a coûté  à l’Angleterre  près  de 
deux  milliards  de  francs , sans  compter  ce  qui  ne  peut  se 
calculer,  je  veux  dire  les  hommes  perdus , les  angoisses  de 
leurs  familles  et  les  profondes  perturbations  du  commerce 
pendant  la  guerre. 

L’Espagne  aussi  a vu  .ses  grandes  colonie^  s’émanciper. 
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On  a prétendu  que  c’était  là  un  cflet  de  la  décadence  de  la 
puissance  espagnole.  Disons  plutôt  que  l’Espagne  n’avait  pas 
su  mériter  l’affection  de  ses  colonies.  Voyez  l’île  de  Cuba;  elle 
n’a  pas  secoué  le  joug  de  la  métropole,  parce  que  les  insur- 
rections du  continent  américain  ont  dessille  à temps  les  yeux 
des  gouverneurs  espagnols,  et  que  le  régime  colonial  a été 
fort  adouci  à la  Havane.  Pour  ne  citer  qu’un  fait,  sur  trois 
mille  cinq  cent  cinquante  bâtiments  de  commerce  admis 
en  1850  dans  les  divers  ports  de  cette  colonie,  le  tiers  seu- 
lement était  espagnol. 

Ainsi , lorsque  la  mère  patrie  veut  imposer  des  taxes  ou 
des  monopoles  trop  onéreux  aux  colonies,  celles-ci  se  ruinent 
ou  se  révoltent  : faibles , elles  se  soumettent  en  s’appauvris- 
sant de  plus  en  plus;  puissantes,  elles  ne  tardent  pas  à placer 
la  mère  patrie  dans  l’alternative  de  les  perdre,  ou  de  dépenser 
des  sommes  énormes  pour  les  conserver. 

Il  n’est  donc  pas  vrai  de  dire  que  par  le  monopole  on  ne 
puisse  tirer  des  colonies  un  gain  direct  et  considérable.  Il 
est  facile  de  prélever  un  impôt  sous  forme  de  privilège  colo- 
nial, mais,  pour  peu  que  la  métropole  abuse  de  sa  puissance, 
les  conséquences  indirectes  du  privilège  sont  des  plus  fâcheuses 
et  en  dépassent  souvent  les  profits  pécuniaires. 

Faut-il  en  conclure  qu’il  convient  de  renoncer  à tout  éta- 
blissement colonial?  La  conséquence  serait  excessive,  même 
aux  yeux  de  l’économiste. 

Il  est  aisé,  en  effet,  de  reconnaître  qu’indépendamment 
des  bénéfices  immédiats  et  directs , et  lors  même  que  ces 
bénéfices  seraient  minimes,  des  colonies,  bien  dirigées,  peu- 
vent préparer  à la  mère  patrie  des  avantages  économiques  de 
la  plus  haute  importance. 

D’un  autre  côté,  messieurs,  s’il  est  vrai  que  l’économie 
politique  joue  un  grand  rôle  dans  les  affaires  de  ce  monde, 
il  serait  par  trop  absurde  de  ne  plus  voir,  dans  une  nation, 
qu’une  bourse  de  commerce  : nous  avons  eu  soin  de  le  rap- 
peler plus  d’une  fois  dans  cette  enceinte;  il  est  d’autres  inté- 
rêts que  les  intérêts  économiques. 
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Expliquons  notre  pensée  d’altord  sur  le  premier  point, 
sur  les  avantages  importants,  bien  qu’indirrets,  que  la 
métropole  peut  retirer  de  ses  colonies , sous  le  rapport  éco- 
nomique. 

Les  Anglais  ont  formé  un  établissement  gigantesque  dans 
les  Indes.  Si  le  royaume-uni  renferme  25  millions  d’hommes, 
on  en  compte  aujourd’hui  80  millions  dans  l’Inde  anglaise  (i). 

L’histoire  des  possessions  britanniques,  dans  l’Inde,  offre 
une  élude  des  plus  utiles  à tout  homme  qui  veut  connaître 
la  marche  et  le  développement  des  peuples  modernes.  Les 
Anglais  ont,  sans  doute,  commis,  dans  l’Inde,  de  grands 
crimes  et  de  grandes  fautes,  des  crimes  qui  n’avaient  pas 
même  le  prétexte  de  l’ulililé,  des  fautes  qu’il  aurait  été  facile 
d’éviter;  toujours  est-il  qu’ils  ont  enfin  compris  que  leur 
intérêt  essentiel  était  de  britannixer  l’Inde.  La  tâche  est  diffi- 
cile dans  cet  Orient,  si  lent,  presque  immobile,  tout  enve- 
loppé dans  les  replis  lourds  et  compliqués  de  son  antique 
civilisation.  Cependant  les  institutions , les  lois , les  mœurs, 
la  langue,  les  habitudes  anglaises,  tout  cet  ensemble  qui 
constitue  une  nationalité,  s’infiltrent  peu  à peu  dans  l’Inde. 
C’est  sous  la  forme  anglaise  que  la  civilisation  européenne 
pénètre  lentement  dans  l’Orient. 

Aussi  le  jour  (fort  éloigné  sans  doute)  où  la  domination 
des  Indes  ^happerait  aux  Anglais,  ils  n’y  laisseraient  pas 
moins  la  greffe  de  la  nationalité  britannique.  L’Inde  ne  devien- 
drait pas  étrangère  à l’Angleterre;  au  contraire,  plus  s’effa- 
cerait le  souvenir  irritant  de  la  domination  étrangère,  et  plus 
cette  espèce  de  parenté  entre  les  deux  pays  serait  franchement 
et  librement  avouée  dans  l’Orient  : alors,  loin  d’en  redouter 
les  effets,  on  en  tirerait  vanité. 

C’est  ainsi  que  l’Angleterre,  sans  monopole,  sans  armée, 
tronverait  toujours,  aux  Indes,  un  marché  ouvert,  des  con- 
sommateurs de  ses  denrées  et  des  producteurs  préférant  le 
commerce  anglais  à tons  les  autres. 

(i)  AuJcmrd’hDi  Is  population  du  royattme-nni  a'él^c  ^ 27  million». 
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N’est-ce  pas  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  en  Amé- 
rique? A conditions  égales,  quel  est  le  marché  que  préfèrent 
les  Américains  des  anciens  établissements  français?  C’est  le 
nôtre;  tandis  que  les  populations  de  langue,  de  mœurs,  d’habi- 
tudes anglaises  préfèrent  le  commerce  anglais.  Ces  liaisons 
internationales  sont  plus  intimes  et  plus  durables  qu’on  ne  le 
pense.  Les  nations  sont  moins  inconstantes  que,  les  individus. 
11  serait  facile  de  confirmer  cette  observation  par  d’autres 
exemples. 

II  y a donc , comme  vous  le  voyez , un  travail  colonial 
qu’on  peut  appeler  un  travail  de  civilisation  et  qui  est  destiné 
à produire,  non-seulement  des  effets  moraux  et  politiques, 
mais  aussi  des  résultats  économiques  d’une  haute  importance. 
Répétons-le,  dans  la  théorie,  on  n’a  pas  assez  tenu  compte 
du  fait  de  la  nationalité.  Tandis  que  les  praticiens  l’exagèrent 
au  point  de  vouloir  faire , de  chaque  nation , une  association 
de  monopoleurs  en  guerre  permanente  avec  le  monde  entier, 
les  théoriciens  l’ont  complètement  oublié.  Or  un  des  points 
de  vue  sous  lesquels  il  faut  le  considérer,  c’est  précisément 
cette  tendance  de  toute  grande  nationalité , de  toute  civilisa- 
tion puissante  à se  porter  nu  dehors  et  à se  communiquer 
surtout  aux  peuples  qui  ne  sont  pas  développés,  qui  n’ont 
pas  encore  des  formes  sociales  définitivement  arrêtées. 
Les  colonies  sont  un  moyen  des  plus  efiBcaces  pour  pro- 
pager , dans  des  terrains  nouveaux , les  germes  d’une  forte 
civilisation. 

Je  ne  veux  pas  dire  par  là  qu’il  faille,  comme  des  cheva- 
liers errants  de  la  civilisation  moderne , rechercher  toutes 
sortes  d’aventures  et  parcourir  les  pays  les  plus  déserts,  dans 
des  vues  qu’on  appellerait  aujourd’hui  humanitaires.  Je  veux 
dire  seulement  que,  dans  les  limites  du  possible,  la  diffusion 
de  sa  propre  nationalité  est  un  des  buts  que  l’État  peut  se 
proposer  avec  l’espérance  fondée  d’en  tirer  un  jour,  outre 
l’utilité  politique,  des  avantages  matériels  pour  son  industrie 
et  son  commerce. 

Une  colonisation  active  et  prudente  peut  seule  préparer 
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ces  avantages,  lorsqu’il  s’agit  d’un  pays  qu’on  ne  peut  inimé* 
diatement  incorporer  à la  métropole.  Si  une  portion  plus  ou 
moins  considérable  de  la  population  de  celle-ci  n’établit  pas 
ses  foyers  et  ne  transporte  pas  ses  habitudes,  ses  connais- 
sances, ses  capitaux,  son  travail,  dans  les  pays  qu’on  désire 
s’assimiler,  la  possession  s’en  prolongeât-elle  pendant  longues 
années,  les  deux  pays  resteront  étrangers  l’un  à l’autre.  Quel- 
ques soldats  campés  sur  un  territoire  conquis  n’établissent 
pas  un  lien  intime  entre  deux  peuples;  les  Romains  n’ont 
laissé  d’empreinte  profonde,  ineffaçable,  que  là  où  des  colo- 
nies romaines  offraient,  à l’imitation  et  a l’admiration  des  bar- 
bares, l’image  vivante  de  la  ville  éternelle. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter,  en  parlant  devant  vous,  mes- 
sieurs, que  la  colonisation  n’est  nullement  à redouter  pour  la 
population  de  la  métropole.  Quelque  nombreuse  que  puisse 
être  une  migration,  les  vides  sont  promptement  comblés,  si 
la  population  était  proportionnée  aux  moyens  de  subsistance; 
si  elle  les  débordait,  on  n’a  qu’à  se  féliciter  des  ressources 
que  l’excédant  de  la  population  trouve  dans  des  colonies  dont 
la  puissance  productive  n’a  pas  encore  été  épuisée. 

Cette  remarque  n’est  point  en  contradiction  avec  ce  tableau 
des  périls  et  des  souffrances  de  l’émigration,  que  nous  avons 
mis  sous  vos  yeux  en  développant  la  théorie  de  la  popula- 
lation.  Les  émigrations  aventureuses  dont  nous  parlions  alors 
ne  peuvent  être  confondues  avec  une  colonisation  régulière, 
dirigée  ou  surveillée  par  l’autorité  publique  et  soutenue  par 
des  moyens  et  des  capitaux  proportionnés  à la  grandeur  et 
aux  difficultés  de  l’entreprise. 

Ces  considérations  s’appliquent  à ces  vastes  territoires 
que  des  populations  incapables  occupent  sans  les  exploiter. 
C’est  ainsi  que  les  Anglais  travaillent  à fonder  un  vaste  empire 
britannique  dans  l’Australie.  C’est  ainsi  que  notre  gouverne- 
ment aura  à examiner  si  de  grands  établissements  coloniaux 
ne  seraient  pas  possibles  à la  Guyane  française  et  dans  nos 
possessions  africaines.  Il  ne  nous  appartient  pas  d’entrer  ici 
dans  la  question  de  fait.  Mais  supposez  le  fait  possible  et  vous 
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4>ourrez  i'acilemeut  concevoir  l’essor  que  donneraient,  un 
jour , à notre  industrie  et  à notre  commerce,  deux  grands 
marchés  que  la  civilisation  française  nous  aurait  ouverts  en 
Amérique  et  en  Afrique. 

Les  possessions  de  peu  d’étendue  n’oflrent  pas  à l’industrie 
nationale  la  même  perspective,  à moins,  toutefois,  que,  par 
une  heureuse  combinaison , l’exiguïté  du  territoire  ne  se 
trouve  compensée  par  une  rare  fertilité,  ou  par  d’autres 
richesses  naturelles.  C’est  surtout  dans  les  colonies  peu  im- 
portantes par  elles-mêmes  qu’on  est  tenté  d’implanter,  en 
faisant  violence  à la  nature  des  choses , une  industrie  factice 
à l’aide  du  monopole , et  alors  se  réalise  cette  bizaire  opéra- 
tion, qui  consiste  à soumettre  les  consommateurs  de  la  mé- 
tropole et  de  ‘la  colonie  à des  charges  très-lourdes  , pour 
assurer  de  gros  profits  à quelques  producteurs  coloniaux  et 
métropolitains. 

Nous  disions , en  second  lieu , que  la  possession  de  cer* 
taines  colonies  peut  être  avantageuse  à la  mère  patrie  sous 
d’autres  rapports  que  le  rapport  économique.  Un  bon  port 
. militaire  au  milieu  de  l’Océan,  des  stations  fortifiées  sur  les 
routes  maritimes  que  les  flottes  de  l’État  sont  forcées  de  par- 
courir , l'occupation  des  points  dont  l’ennemi  pourrait  profiter 
à notre  détriment,  sont  des  faits  politiques  qui  peuvent 
justifier,  pour  l’homme  d’Ëtat,  la  conservation  même  de 
quelques  colonies  dont  l’économiste  ferait  sans  regret 
l’abandon. 

Résumons-nous.  Lorsqu’un  État  acquiert  de  nouvelle 
possessions,  il  doit  examiner,  avant  tout,  si  la  condition  mo- 
rale et  politique  du  peuple  qui  s’y  trouve  établi  permet 
l’incorporation  proprement  dite  des  deux  pays.  Si  l’incorpo- 
ration est  possible,  il  n’y  a pas  à hésiter;  la  raison  d’État, 
la  justice  et  l’écouoniic  politique  la  commandent  également 
Les  forces  productives  des  deux  peuples  réunis  se  prêteront 
un  mutuel  appui;  le  marché  national  en  sera  plus  riche, 
plus  étendu , plus  actif  ; les  revenus  publics  en  seront  aug- 
mentés et  les  dépenses  ne  s’accroitront  pas  en  proportion  , 
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car,  très-probablement, l’égalité  de  traitemontrendra  superflue 
toute  mesure  extraordinaire  de  conservation  et  de  défense. 
La  justice  est  la  meilleure  comme  la  plus  économique  des 
sauvegardes. 

Si , par  un  motif  quelconque,  l'assimilation  immédiate  des 
deux  pays  est  impossible , il  peut  alors  y avoir  lieu  de  fon- 
der, dans  les  nouvelles  possessions , de  véritables  colonies. 

L’£tat  peut  être  déterminé  par  des  considérations  politiques 
et  par  des  considérations  économiques. 

Laissons  les  premières  à la  science  du  gouvernement. 

Los  secondes  sont  directes  ou  indirectes  : 

Indirectes,  lorsque  la  colonisation  a pour  but,  non  des 
proGts  immédiats,  mais  le  développement  progressif  d’un 
peuple  nouveau  qui  pourra  un  jour  ofl’rir  à la  mère  patrie 
une  marché  avantageux  ; 

Directes,  lorsque  la  mère  patrie  se  propose  un  gain  immé- 
diat et  pécuniaire. 

Ce  gain  peut  être  obtenu,  ou  par  l’impôt,  ou  par  des  pri- 
vilèges utiles  aux  producteurs  de  la  métropole,  ou  seulement 
par  les  avantages  naturels  que  lel  commerce  et  l'industrie 
retirent  de  la  colonie. 

Au  fond,  les  deux  premiers  moyens  peuvent  se  confondre. 
Les  privilèges,  nous  l’avons  dit,  ne  sont,  pour  ceux  qui  les  • 
subissent,  que  des  impôts  déguisés.  Qu’importe  à ceux  qui 
les  payent  que  le  produit  en  soit  versé  dans  les  caisses  du 
, trésor  public,  ou  qu’il  se  distribue  entre  quelques  parti- 
culiers ? 

L’impôt  et  le  privilège  pèsent  également  sur  les  revenus 
de  ceux  qui  y sont  soumis. 

S’ils  leur  enlevaient  même  leurs  capitaux,  leurs  terres,  ou 
la  propriété  de  leurs  personnes , ils  ne  seraient  que  des  actes 
de  spoliation  et  de  violence  que  la  science  et  la  moriUe 
réprouvent  également. 

Sans  doute,  l’histoire  nous  apprend  que  souvent  le  sol  des 
colonies  a été  saisi,  en  tout  ou  en  partie,  par  la  métropole, 
concédé  ou  vendu  par  elle  à des  colons.  Si  le  sol  est  vacant, 
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rien  n’est  plus  légitime , et  on  peut , à la  rigueur,  considérer 
comme  vacants  même  les  territoires  que  des  tribus  nomades, 
des  peuplades  de  pasteurs  ou  de  chasseurs,  parcourent  de 
temps  à autre,  sans  s’y  établir,  sans  y accomplir  ces  travaux 
d’appropriation  et  de  culture  qui  fondent  le  domaine  de 
l’occupant.  Seulement  la  saine  politique  comme  la  justice 
prescrivent  de  ne  pas  enlever  à ces  tribus  l’étendue  de  terrain 
nécessaire  à leur  imparfaite  industrie.  En  les  réduisant  au 
désespoir,  on  se  prépare  des  luttes  sanglantes,  dont  les  suites 
sont  le  plus  souvent  déplorables , même  pour  les  vainqueurs. 

Le  sol  n’est  pas  vacant,  il  n’y  a ni  droit  ni  motif  de  l’en- 
lever à ceux  qui  le  possèdent  ; si  les  possesseurs  n’en  savent 
pas  tirer  parti , il  sera  facile  d’en  obtenir,  à bas  prix,  une 
portion  plus  ou  moins  considérable  par  des  conventions 
librement  consenties. 

Revenons  aux  charges  qu’on  fait  peser  sur  les  revenus  des 
habitants  de  la  colonie , au  profit  soit  du  gouvernement , soit 
des  producteurs  de  la  métropole. 

Quelque  détour  qu’on  prenne,  ces  charges  atteignent, 
en  définitive,  ou  les  salaires,  ou  les  profits,  ou  la  rente  ter- 
ritoriale. 

Si  les  salaires  et  les  profits  se  trouvaient  réduits  au-des- 
sous du  taux  commun,  la  colonie  serait  bientôt  abandonnée  : 
la  métropole  aurait  coupé  l’arbre  pour  en  cueillir  les  fruits. 
J’entends  ici  par  taux  commun  la  moyenne  des  profits  et 
salaires  coloniaux.  Qui  ne  sait,  en  effet,  que  les  profits  et  les  • 
salaires  se  proportionnent  aux  diilicnllés  et  aux  dangers  de 
l’entreprise?  Qui  de  nous  voudrait  porter  ses  capitaux  à la 
Guyane,  au  Sénégal,  voire  même  dans  l’Algérie,  s’ils  ne 
devaient  nous  donner  que  les  profits  que  nous  pouvons  en 
retirer  en  France? 

Quanta  la  rente  territoriale,  la  question,  vous  le  savez,  ne 
reçoit  pas  la  même  solution.  La  rente  du  propriétaire  pour- 
rait se  trouver  diminuée,  sans  que  les  terres  demeurassent 
incultes.  Tant  que  les  entrepreneurs  obtiendront  des  profits 
suffisants,  le  sol  ne  manquera  ni  de  travail,  ni  de  capital. 
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Le  propriétaire , de  son  côté,  préférera  un  fermage  Quelcon- 
que à la  suppression  totale  de  son  revenu  territorial. 

Ainsi , lorsqu’une  métropole  veut  retirer  de  ses  colonies 
un  profit  extraordinaire  et  immédiat,  soit  par  la  voie  de 
l’impôt,  soit  à l’aide  d’un  monopole,  elle  doit,  avant  tout, 
calculer,  aussi  exactement  que  cela  est  possible,  quel  serait, 
dans  scs  colonies,  selon  le  cours  naturel  des  choses,  le  taux 
des  fermages.  C’est  là  qu’on  peut  trouver  la  mesure  de  la 
surcharge  qu’une  colonie  pourrait  supporter  sans  voir  tarir 
les  sources  de  sa  prospérité. 

La  question  peut  se  compliquer  par  les  privilèges  que  la 
mère  patrie  accorderait  à son  tour  aux  colons,  soit  au  détri- 
ment des  anciens  hcibilants  de  la  colonie,  soit  à la  charge  des 
consommateurs  métropolitains. 

Ruiner  les  anciens  habitants  au  profit  des  nouveaux  est 
une  de  ces  mesures  que  la  politique  a souvent  préconisées 
comme  savantes;  elle  se  plaisait  à juger  du  mérite  de  ses 
expédients  par  leur  iniquité.  La  science  repousse  avec 
mépris  ces  extorsions  légales;  elle  ne  comprend  pas,  et  ceci 
s’applique  à d’autres  questions  qu’à  la  question  coloniale, 
l’avantage  de  ces  déplacements  forcés  de  la  richesse  dans  le 
même  pays.  Le  législateur  ressemble  alors  à un  enfant  qui  se 
croirait  de  plus  en  plus  riche,  parce  que,  possédant  quelque 
argent  et  plusieurs  bourses , il  perdrait  son  temps  à le  faire 
passer  d’une  bourse  dans  l’autre. 

On  a vu,  dans  ces  privilèges  odieux,  un  moyen  de  contenir 
dans  le  devoir  les  anciens  habitants,  d’après  cette  vieille 
maxime  des  heureux  de  la  terre,  que  pauvreté  est  mère 
d’obéissance.  On  a voülu  en  même  temps  favoriser  les  migra- 
tions des  hommes  de  la  métropole  dans  la  colonie,  et  les  y 
retenir  dans  des  liens  de  reconnaissance  et  d’attachement 
envers  la  mère  patrie. 

Vains  sophismes!  Un  principe  toujours  .actif  de  guerre 
intestine  ne  prépare  pas  l’obéissance,  mais  la  révolte.  • 
Appauvrir  pour  régner,  c’était  là  le  raisonnement  de  la  féo- 
daUlé;  aussi  n’a-t-elle  jamais  eu  la  paisible  possession  des 
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pays  qu’ello  avait  envahis.  C’est  peut-être  le  seul  gouverne- 
ment qui  n’a  jamais  été  accepté  par  les  masses.  Sans  doute 
les  dangers  se  proportionnent  à l’énergie  des  populations 
qu’on  opprime.  Les  Anglais  n’ont  trouvé  que  mollesse  et 
résignation  dans  les  Indous;  les  Turcs,  au  contraire,  n’ont 
jamais  pu  étouffer,  au  sein  de  la  Grèce,  ce  feu  sacré  qui  a 
commencé  de  nos  jours  à jeter  de  nouvelles  flammes,  et  qui 
dévorera,  tôt  ou  tard,  cette  couche  de  barbarie  qui  enveloppe 
encore  la  délicieuse  Ionie  et  la  vaillante  Thessalie.  Mais,  quoi 
qu’il  en  soit  des  périls  de  cette  lutte  intestine  entre  les  mem- 
bres delà  même  famille,  quel  est,  encore  une  fois,  le  bénéfice 
que  la  métropole  peut  en  retirer?  à moins,  toutefois,  qu’elle 
ne  regarde  la  colonie  comme  une  possession  précaire,  comme 
une  maison  que  quelques-uns  des  locataires  seraient  chargés 
de  dévaliser  pour  son  compte,  certaine  qu’elle  est  d’en  perdre 
sous  peu  la  propriété. 

Quant  aux  privilèges  que  les  colons  peuvent  obtenir  aux 
dépens  de  la  mère  patrie,  nous  le  répétons,  si  ces  privilèges 
contre-balançaient  exactement  par  leurs  produits  les  privi- 
lèges de  la  métropole,  leur  établissement  serait  aussi  raison- 
nable que  l’envoi,  renouvelé  tous  les  jours,  d’un  sac  d’argent 
de  Paris  à Bayonne  et  de  Bayonne  à Paris.  Cet  échange  de 
valeurs  serait  une  occasion  de  dépensés  inutiles,  il  ne  serait 
certes  pas  une  source  de  profits. 

Si  les  résultats  du  monopole  réciproque  ne  se  compensent 
pas,  il  y a perte  pour  la  colonie  ou  pour  la  métropole. 

S’il  y a perte  pour  la  métropole , mieux  vaudrait  pour 
elle,  au  point  de  vue  économique,  abandonner  la  colonie; 
elle  ne  pourrait  la  garder  sur  le  même  pied  que  par  des  con- 
sidérations politiques.  - 

S’il  y a perte  pour  la  colonie,  la  métropole  en  retirera  un 
bénéfice  plus  ou  moins  considérable.  Abuse-t-elle  de  sa  puis- 
sance, la  colonie  ne  tarde  pas  à être  ruinée. 

Quant  aux  formes  de  la  colonisation,  nous  ne  pouvons 
pas  les  examiner  ici  ; elles  peuvent  varier  selon  une  foule  de 
circonstances,  telles  que  le  climat,  la  condition  de  la  popu- 
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lation  indigène,  l’étendue  de  la  colonie,  la  distance  qui  la 
sépare  de  la  mère  patrie  et  d’autres  établissements  métropo- 
litains ou  étrangers. 

Il  appartient  à la  politique  de  choisir  la  forme  la  plus 
appropriée  aux  circonstances. 


TllENTE-SLXlÈME  ET  DERNIÈRE  LEÇON. 

Sj'ttème  colonial.  — Kiii. 


Messieurs  , 

Dans  nos  dernières  réunions,  nous  avons  essayé  d’appré- 
cier au  point  de  vue  économique  les  principes  et  les  effets  du 
système  colonial,  tel  qu’il  est  généralement  établi  aujourd’hui, 
et  il  nous  a été  facile  de  reconnaître  que  les  métropoles 
s’abusent  sur  leurs  propres  intérêts,  soit  qu’elles  imposent  à 
une  colonie  des  privilèges  trop  onéreux,  soit  qu’elles  cher- 
cherchent  à atténuer  les  conséquences  désastreuses  de  ces 
privilèges  en  se  soumettant  elles- mêmes  .à  un  monopole 
colonial. 

Si  ces  conclusions  sont  fondées,  on  peut,  sans  témérité, 
prévoir  le  jour  où  tous  les  gouvernements  éclairés  songeront 
à modifier  profondément  les  relations  des  colonies  avec  la 
mère  patrie.  Lorsque  des  circonstances  particulières  ne  vien- 
dront pas  y opposer  des  obstacles  invincibles,  ils  s’efforceront 
d’appliquer  aux  possessions  coloniales  ces  principes  qui  vivi- 
fient toutes  les  associations  humaines,  je  veux  dire  l’égalité 
civile  et  la  liberté  de  l’industrie  et  du  commerce. 

Mais  ici , comme  dans  toutes  les  transitions  du  système 
prohibitif  au  régime  de  la  liberté,  les  mesures  les  plus  con- 
formes aux  principes  et  en  définitive  les  plus  utiles  peuvent. 
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en  s’appliquant  aux  faits  existants,  occasionner  de  profondes 
perturbations  et  blesser,  mortellement  peut-être,  les  intérêts 
les  plus  considérables.  Il  s’élève  donc  dans  celte  matière  aussi 
des  questions  d’économie  politique  appliquée,  des  diflicultés 
de  pratique  qu’il  importe  de  connaître,  non  pour  renoncer  à 
toute  amélioration  et  à tout  progrès,  mais  pour  apporter 
dans  les  innovations  les  tempéraments  que  commandent  à la 
fois  l’équité  et  la  prudence. 

Les  diflicultés  de  la  transition  se  proportionnent  à l’impor- 
tance des  privilèges  établis  par  le  système  colonial  : plus  le 
monopole  aura  etc  exclusif  dans  son  principe  et  particulier 
dans  ses  moyens  d’application,  plus  seront  considérables  les 
intérêts  qu’il  aura  créés,  et  fâcheuses  les  pertes  que  le  retour 
au  droit  commun  fera  éprouver  aux  producteurs  privilégiés. 

. Nous  ne  voulons  pas  répéter  ici  ce  que  nous  avons  dit  d’une 
manière  générale  sur  les  obstacles  pratiques  qu’ofire  le  retour 
à la  liberté  industrielle  et  sur  les  ménagements  qu’il  exige  : 
nous  voulons  seulement  vous  signaler  quelques  faits  particu- 
liers aux  colonies  et  qui,  dans  ce  moment,  préoccupent 
également  les  économistes  et  les  hommes  d’Ëtat. 

Voyez  nos  colonies  à sucre.  Le  système  colonial  leur  a été 
appliqué  dans  toute  sa  rigueur.  Elles  ne  peuvent  recevoir 
que  de  la  métropole  des  denrées  qui  leur  sont  nécessaires. 
D’un  autre  côté,  le  marché  métropolitain  avait  été  assuré  à 
leurs  sucres  par  d’énormes  droits  différentiels  qui  équivalaient 
presque  à la  prohibition  absolue  du  sucre  étranger.  Ce  double 
monopole  a porté  ses  fruits.  L’industrie  des  sucres  a absorbé 
.tout  ce  que  ces  colonies  pouvaient  réunir  de  capital  et  de 
travail.  Les  capitalistes  et  les  propriétaires  de  la  terre  n’atten- 
daient plus  leur  revenu  que  de  la  vente  d’un  seul  produit,  le 
sucre.  Aucune  autre  culture,  aucune  autre  industrie  n’a  pu 
naître  ou  se  maintenir  dans  ces  colonies. 

La  production  privilégiée  du  sucre  prenant  tous  les  jours 
plus  de  développement  et  d’importance,  la  production  métro- 
politaine des  produits  destinés  aux  colons  devait  suivre  une 
ligne  parallèle  et  occuper,  tous  les  jours,  un  plus  grand 


Digiiized  by  Google 


TRENTE-SIUÈMK  ET  OERMÈHE  LEÇON.  M9 

nombre  de  travailleurs  et  une  part  plus  considérable  du 
capital  national.  Nos  colonies  qui,  en  1816,  ne  fournissaient 
à la  consommation  de  la  métropole  que  1 8 millions  de  kilogr. 
de  sucre,  lui  en  fournissaient  50  millions  en  1818,  plus  de 
40  en  1820,  plus  de  50  en  1822,  70  millions  en  1828,  et 
en  1852  plus  de  80  millions  de  kilogrammes. 

Il  y a plus;  mais  ici,  empressons-nous  de  le  déclarer, 
l’économie  politique  devrait  se  renfermer  dans  un  silence 
respectueux  devant  les  principes  immuables  de  l’éternelle 
justice  et  les  lois  sacrées  de  la  morale,  si,  grâce  aux  intimes 
rapports  que  l’intelligence  découvre  dans  les  hautes  régions 
de  la  pensée,  entre  le  juste  et  l’utile,  l’économie  politique 
aussi  ne  pouvait  adopter  quelques  arguments  au  service  de 
la  cause  de  l’humanité. 

Ai-je  besoin  de  vous  dire,  messieurs,  que  je  veux  parler 
de  l’esclavage,  de  cet  odieux  moyen  de  production  que  la 
cupidité  et  l’ignorance  ont  osé  introduire  dans  des  États 
chrétiens,  quinze  cents  ans  après  la  prédication  de  l’Évangile? 
Est-il  un  fait  qui,  plus  que  celui-là,  doive  humilier  notre 
orgueil,  nous  couvrir  de  confusion  et  nous  faire  trembler  de 
notre  faiblesse  ? 

Triste  et  singulier  spectacle  que  celui  de  ces  hommes  qui 
s’arrogeaient  le  droit  de  propager  violemment  dans  le  nou- 
veau monde  la  religion  du  Christ,  la  religion  de  l’égalité 
civile  et  delà  dignité  personnelle  de  tous  les  enfants  de  Dieu, 
et  qui  fondaient  en  même  temps  l’esclavage  ! Ét  c’est  au  parvis 
de  l’Église  chrétienne , c’est  devant  les  autels  du  Rédempteur 
qu’ils  amenaient  les  infortunés  auxquels  on  osait  dire  : Tu 
n’es  pas  un  homme,  mais  une  chose,  un  instrument,  un 
outil,  une  propriété  de  (on  maître.  11  n’y  a pas  dans  ces 
paroles  l’ombre  même  de  l’exagération,  'fout  ce  qü’on  a 
reproché,  au  sujet  de  l’esclavage,  à la  logique  rigoureuse  et 
brutale  des  lois  de  l’antiquité,  se  retrouve  dans  les  lois  des 
temps  modernes.  Notre  Code  noir  était  effrayant  de  sévérité, 
de  cruauté  ! Qui  oserait  aujourd’hui  proclamer  de  semblables 
principes  et  les  proposer  à la  sanction  de  la  royauté?  Et 
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cependant  ce  Code,  comparé  aux  lois  et  coutumes  d'autres 
États  autorisant  également  l’esclavage,  se  faisait  remarquer 
par  quelques  adoucissements , par  quelques  faibles  souvenirs 
des  lois  de  l’humanité  et  de  la  justice.  Le  législateur  français 
n'avait  pas  complètement  oublié  qu’un  Africain  est  un  homme. 
S’il  permettait  an  maître  de  s’en  approprier  le  travail  dans 
l’âge  de  la  force , il  assurait  un  peu  de  repos  et  un  peu  de 
pain  à l’esclave  infirme  ou  affaissé  sous  le  poids  des  années  ; 
s’il  le  laisait  mourir  dans  les  fers , il  ne  refusait  pas  à ce 
corps  humain , sillonné  par  la  verge  du  maître , une  sépul- 
ture chrétienne. 

Je  m’arrête.  Je  sais  que  la  cause  de  l’humanité  et  de  la 
justice  n’a  nul  besoin  d’être  plaidée  dans  cette  enceinte.  A 
vrai  dire,  l’esclavage  ne  trouve  nulle  part  aujourd’hui  de 
défenseur  : ou  ne  dispute  que  sur  l’opportunité  et  les  condi- 
tions de  l’émancipation.  Les  intérêts  s’agitent  pour  retarder 
le  jour  de  la  justice;  ils  n’ignorent  pas  que  ce  jour-là  le 
jugement  du  pays  purgera  le  sol  de  la  France  de  cette  hon- 
teuse souillure. 

Je  veux  seulement  vous  faire  remarquer  que  l’esclavage 
n’est  pas  moins  nuisible  à la  prospérité  matérielle  qu’au  dé- 
veloppement moral  de  l’humanité. 

On  a dit  que  l’esclave  déshonore  le  travail  ; on  pourrait 
dire  qu’il  le  supprime.  Ceci  n’est  pas  une  question  de  mots. 
Ceux-là  seulement  qui  ne  se  sont  pas  formé  une  idée  nette 
du  travail  et  du  capital  peuvent  nous  parler  du  travail  d’une 
plantation.  11  n’y  a là  d’autre  tr.ivail  que  celui  du  maître,  que 
celui  de  l’entrepreneur,  du  gérant,  bref  des  hommes  libres, 
qui  dirigent  l’entreprise.  Tout  le  reste,  choses  et  hommes, 
fait  partie  des  deux  autres  instruments  de  la  production , la 
terre  et  le  capital.  Les  esclaves,  ainsi  que  nous  avons  eu 
déjà  l’occasion  de  vous  le  faire  remarquer  ne  sont  que  des 
capitaux. 

Par  quoi , en  effet , le  travail  se  distingue-t-il  profondé- 
ment du  capital?  Le  capital  est  une  force,  le  travail  aussi. 
L’intelligence  seule  ne  suffit  pas  à séparer  le  capital  du  travail. 
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Disons-le  sans  esprit  de  satire;  à la  rigueur,  il  n’est  pas  impos- 
sible de  trouver  un  animal,  un  chien,  par  exemple,  plus 
habile  que  certains  ouvriers;  il  est  des  manœuvres  dont 
l’esprit , dépourvu  de  toute  instruction  et  je  dirais  presque 
pétrifié  par  la  répétition  incessante  des  mêmes  efforts  méca- 
niques , est  fermé  à toute  idée  nouvelle  et  résiste  invincible- 
ment à tous  essais  d’amélioration  et  de  progrès.  Ce  qui  dis- 
tingue le  capital  du  travail,  c’est  la  spontanéité,  c’est  la 
liberté.  Celui-là  seul  est  un  travailleur  qui  travaille  pour  lui, 
par  l’effet  d’une  libre  convention , par  une  résolution  spon- 
tanée. Les  Romains  se  trompaient  lorsqu’ils  regardaient 
l’esclavage  comme  une  des  applications  de  la  raison  humaine 
aux  choses  de  ce  monde;  quod  naluralis  ratio  inter  omnes 
homines  constituit  : mais  ce  n’était  pas  à tort  qu’ils  appelaient 
le  criminel  condamne  aux  mines  à perpétuité  servus  pœnœ  : 
esclave,  en  effet,  puisqu’il  n’est  plus  le  maître  de  lui-même, 
puisqu’il  ne  lui  est  plus  permis  de  délibérer  pour  savoir  s’il 
travaillera  et  à quelle  nature  d’occupation  il  destinera  ses 
forces  intellectuelles  ou  physiques.  Le  crime  le  relègue  en 
quelque  sorte  au  nombre  des  choses  ; ayant  abusé  de  sa  libre 
activité,  la  loi  fait  de  lui,  autant  que  cela  est  possible,  un 
instrument  passif,  un  outil. 

L’esclavage  arrache  aux  hommes  que  le  crime  n’a  pas 
dégradés,  aux  êtres  que  Dieu  a faits  libres  et  qui  n’ont  pas 
foulé  aux  pieds  les  dons  de  la  Providence , cette  puissance, 
morale  qui  nous  sépare  de  la  brute  , qui  ne  permet  pas  de 
confondre  l’hommé  le  moins  éclairé  avec  l’animal  le  plus 
intelligent.  L’homme  est  libre  et  capable,  en  conséquence, 
de  devoirs  et  de  droits;  la  brute  ne  l’est  pas.  La  brute  fait 
partie  du  capital;  l’homme  seul  travaille,  seul  il  accomplit 
un  devoir  en  travaillant;  pour  lui  seul  l’activité  est  un  mérite, 
l’inaction  un  démérite.  L’esclavage  dénature  l’hombie  ; car  il 
lui  enlève , avec  la  liberté , sa  qualité  de  travailleur;  il  en  fait 
un  cheval , un  bœuf.  Est-ce  là  seulement  une  iniquité  ? Non, 
messieurs  ; c’est  aussi  une  faute. 

C’est  un  fait  trop  connu  que  l’esclavage  paralyse  la  puis- 
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sance  produclivc  de  l’homme  : il  lui  ôte  à la  fois  une  partie 
de  ses  forces  et  la  volonté  d’employer  utilement  celles  qu’il 
ne  peut  lui  enlever.  Rien  n’éveille,  rien  ne  stimule  l’intelli- 
gence de  l’esclave.  Ce  n’est  qu’avec  répugnance  qu’il  envisage 
la  tâche  qui  lui  est  imposée.  Il  fait  aujourd’hui  ce  qu’il  a fait 
hier;  il  fera  demain  ce  qu’il  fait  aujourd’hui,  uniquement 
pour  éviter  le  châtiment  et  pour  gagner  une  heure  de  repos. 
Tout  ce  qui  s’accomplit  est  sans  intérêt  pour  lui  ; préoccupé 
de  sa  misère  et  de  la  lutte  incessante  qu’il  soutient  avec  ses 
oppresseurs , que  lui  importent  le  succès  de  leurs  entreprises 
et  les  améliorations  qui  pourraient  résulter  d’un  concours 
plus  intelligent,  plus  consciencieux,  plus  actif?  Le  bœuf, 
en  creusant  péniblement  le  sillon , songe-t-il  à la  récolte?  On 
ne  sait  pas  tout  ce  que  la  puissance  productive  perd  d’énergie 
et  d’habileté  par  l’insouciance  ou  le  mauvais  vouloir  de  tous 
ces  hommes  abrutis  ou  irrités , par  le  sommeil  de  toutes  ces 
intelligences  que  la  liberté  et  l’intérêt  auraient  pu  exciter  et 
rendre  actives. 

L’esprit  de  routine  passe  des  esclaves  aux  maîtres  et  les 
asservit  tous  également.  II  manque,  dans  les  ateliers,  de 
l’esclavage , ces  libres  et  fréquentes  communications  de  tous 
les  travailleurs  les  uns  avec  les  autres , des  hommes  d’intel- 
ligence avec  les  hommes  d’action  , ces  communications  qui 
éclairent  et  animent  le  travail  et  qui  souvent  le  perfection- 
nent. Les  remarques  de  l’ouvrier  ont  plus  d’une  fois  laissé 
entrevoir  de  nouvelles  ressources  , d’utiles  expédients  , de 
meilleures  méthodes , aux  directeurs  des  travaux  industriels , 
et  plus  souvent  encore  les  conseils  et  les  encouragements  de 
leùrs  chefs  ont  doublé  l’énergie  et  la  puissance  des  travail- 
leurs. L’esclave  ne  sait  pas  observer;  en  eût-il  le  pouvoir,  il 
ne  voudrait  pas  l’employer  au  profit  du  maître  dont  les  suc- 
cès l’allligftnt , dont  les  revers  lui  font  peut-être  éprouver  les 
cruelles  satisfactions  de  la  vengeance . 

L’intelligence  de  l’esclavage  ne  conserve  quelque  activité 
que  pour  le  mal.  On  remarque  chez  lui  cette  ruse  et  cette 
violence  qui  se  développent  souvent  avec  une  précocité 
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effrayante  chez  l’enfant  iilcérë  par  des  châtiments  injustes  et 
cruels.  L’injustice  est  un  terrible  enseignement  pour  ceux 
qu’elle  ne  brise  pas.  La  malfaisance,  irritée  de  jour  en  jour 
par  de  nouvelles  blessures,  peut  devenir  une  passion  aussi 
énergique,  aussi  indomptable,  que  le  plus  héroïque  dévoue- 
ment. 

Placée  ainsi  entre  l’apathie  et  la  haine , condamnée  à se 
traîner  dans  l’ornière  d’une  pratique  aveugle,  entourée  de 
méfiances  et  de  périls,  que  peut  faire  la  puissance  indus- 
trielle dans  les  pays  d’esclavage  ? 

Ajoutons  que,  de  tous  les  esclavages,  l’esclavage  moderne 
est  celui  qui  place  l’industrie  dans  les  conditions  les  plus  dé- 
favorables et  qui  en  paralyse  davantage  la  puissance.  La 
diversité  de  race , de  couleur,  de  langue,  de  mœurs , d’habi- 
tudes, l’orgueil  insensé  des  blancs , la  férocité  naturelle  des 
Africains,  les  horribles  réminiscences  de  la  traite  et  des 
cruautés  qui  l’accompagnent,  tout  contribue  à élever  entre 
les  planteurs  et  les  nègres , entre  les  maîtres  et  les  esclaves , 
une  barrière  qui  n’existait  pas  entre  les  maîtres  et  les  esclaves 
du  monde  grec  et  romain.  Caton  l’Ancien  ne  se  croyait  pas 
déshonoré  en  prenant  ses  repas  avec  ses  esclaves. 

Il  est  juste  de  faire  remarquer  que  ces  observations  ne 
s’appliquent  pas  dans  toute  leur  force  aux  colonies  espagnoles. 
L’Espagne,  qui  fut  si  cruelle  envers  les  Indiens,  a été,  com- 
parativement aux  autres  nations,  humaine  envers  les  noirs. 
Les  lois  espagnoles  ont  toujours  donné  aux  esclaves  quelques 
garanties  précieuses,  telles  que  le  droit  de  posséder,  de  se 
racheter  à des  conditions  déterminées,  de  se  marier  à leur 
gré,  de  changer  de  maître,  d’en  appeler  à la  justice  du  pays.. 
D’ailleurs,  plus  encore  que  par  les  lois,  l’esclavage  dans  les 
colonies  espagnoles  a été  mitigé  et  adouci  par  les  mœurs.  Un 
nègre  n’y  était  pas , comme  dans  nos  Antilles  et  dans  les  dé- 
mocraties américaines,  un  objet  d’aversion  et  presque  d’hor- 
reur pour  les  blancs.  Au  Mexique,  les  noirs  se  sont  mêlés, 
par  le  mariage,  aux  aborigènes.  Dans  la  Colombie,  les  blancs 
ont  trouvé  tout  naturel  que  Bolivar  admît,  dans  l’armée 
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nationale , les  esclaves  qu’il  venait  d’affranchir.  A Cuba , à 
Porto-Ricco , la  servitude  rappelle  souvent  plutôt  la  domesti- 
cité européenne  que  l’esclavage  proprement  dit. 

Mais , si  vous  portez  vos  regards  vers  les  autres  colonies 
à esclaves , vous  reconnaîtrez  à la  lumière  irrésistible  des  faits 
l’exactitude  de  nos  remarques.  Vous  serez  forcés  d’avouer 
que  nous  n’avons  pas  même  osé  dire  la  vérité  tout  entière. 
Quels  ont  été  les  progrès  de  l’industrie  des  sucres  dans  les 
colonies?  A-t-on  introduit  des  machines,  perfectionné  les 
méthodes , profité  de  toutes  les  ressources  qu’offrent  aujour- 
d’hui à toutes  les  productions  les  sciences  mécaniques  et 
chimiques  ? Nullement.  La  charrue  elle-même  est  presque 
inconnue  aux  colonies , même  à la  Jamaïque,  même  au  milieu 
de  ces  plantations  établies  sur  un  sol  parfaitement  plat.  Les 
planteurs  n’ont  jamais  su  tirer  de  la  canne  tout  ce  qu’elle 
pourrait  donner  de  valeurs  et  de  richesse.  Entourés  d’excel- 
lents pâturages , ils  manquent  de  bétail  ; ils  n’osent  le  mul- 
tiplier de  crainte  que  les  esclaves  ne  le  détruisent  par  le 
poison. 

_ C’est  ainsi  que  l’esclavage , en  obstruant  les  intelligences 
et  en  pervertissant  les  volontés,  porte  des  atteintes  profondes , 
non-seulement  à l’ordre  moral , mais  aussi  à l’ordre  écono- 
mique des  sociétés  civiles.  11  attaque  la  prospérité  publique 
dans  ses  sources  qu’il  corrompt  et  qu’il  dessèche.  Un  pays 
d’esclaves  ne  produit  pas  la  moitié  des  richesses  qu’il  pro- 
duirait sous  l’action  vivifiante  et  féconde  de  la  liberté. 

Ne  vous  abusez  pas , messieurs.  Je  ne  veux  pas  dire  que 
des  possesseurs  d’esclaves  ne  puissent  s’enrichir  par  leurs 
coupables  exploitations.  Ce  n’est  pas  de  la  prospérité  de 
quelques  particuliers  que  nous  nous  occupons  ici.  La  contre- 
bande a fondé  plus  d’une  grande  et  puissante  maison  : des 
industries  plus  criminelles  encore  ont  été  la  source  des  plus 
brillantes  fortunes.  Lors  même  que  vous  consentiriez  à n’en- 
visager ces  faits  qu’au  point  de  vue  économique,  pourriez- 
vous  y voir  des  moyens  d’une  prospérité  durable?  L’intérêt 
particulier  est  souvent  en  désaccoi^  avec  l’intérêt  général , 
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et  c’est  de  l’inlérét  général,  de  la  richesse  nationale  que 
s’occupe  l’économie  publique. 

Ces  deux  difficultés , l’esclavage  et  le  monopole  colonial , 
se  trouvent  singulièrement  aggravées  dans  les  colonies  fran- 
çaises par  un  fait  dont  j’ai  déjà  eu  plus  d’une  fois  l’occasion 
de  vous  entretenir.  Je  veux  parler  de  la  production  du  sucre 
de  bclterave,  de  cette  industrie  indigène  et  nouvelle  qui  est 
devenue  si  redoutable  à la  production  coloniale  et  si  fâcheuse 
BU  trésor  public.  Les  colons  en  sont  menacés  d’une  ruine 
totale  ; le  trésor  voit  rapidement  tarir  l’une  des  principales 
sources  de  son  revenu.  Faut-il  répéter  qu’il  est  aussi  absurde 
qu’injuste  de  soumettre  les  colons  aux  charges  d’un  mono- 
pole dont  on  n’ose  plus  d’ailleurs  leur  garantir  les  profits? 
Est-il  besoin  de  démontrer  que  l’intérêt  du  trésor,  c’est-à- 
dire  l’intérêt  général,  se  trouve  ici  encore  sacrifié  à l’intérêt 
particulier,  à l’intérêt  de  quelques  propriétaires  fonciers  qui 
profitent,  non  de  la  fertilité  de  leurs  terres , mais  de  l’impôt 
qui  pèse  sur  le  sucre  des  colonies  ? 

Cela  est  évident.  Les  vrais  économistes  n’ont  jamais  pu 
se  faire  illusion  sur  cette  question  tant  débattue  du  sucre  de 
betterave.  Si  le  sucre  de  canne  n’eût  pas  été  frappé  d’un 
droit  énorme,  le  sucre  indigène  n’aurait  pu  se  présenter  sur 
le  marché.  11  n’a  pu  naître  et  vivre  qu’à  l’aide  de  la  fiscalité 
et  aux  dépens  du  trésor  public.  C’est  un  pur  don  fait  à quel- 
ques producteurs  métropolitains , c’est  exactement  comme  si 
le  miuistrc  des  finances  leur  envoyait  chaque  année  un 
cadeau  de  plusieurs  millions. 

Il  n’est  pas  moins  vrai  que  cette  étrange  industrie  existe, 
qu’elle  a rapidement  grandi  et  qu’elle  pourrait  s’étendre  au 
point  de  rester  seule  maîtresse  du  marché  métropolitain  (i). 

Si  cette  révolution  s’accomplissait  promptement,  que 
deviendraient  les  producteurs  coloniaux?  Que  deviendrait  la 
population  de  leurs  usines  ? esclave , comment  pourrait-elle 
être  employée  et  nourrie  par  des  maîtres  ruinés  ? affranchie, 

(Dit  ne  f«ai  pat  oublier  qne  cet  paroles  étaient  aotérieuret  it  la  loi  do  18  Jultlel  1837. 
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où  trouverait-elle  du  jour  au  lendemain  l’emploi  de  son  tra- 
vail et  les  capitaux  nécessaires? 

Vous  le  voyez , messieurs , jamais  Yéconomie  politique  appli- 
quée n’a  présenté  aux  hommes  d’État  des  questions  plus 
compliquées  et  plus  ardues.  Tout  délai  peut  être  funeste,  et 
toute  solution  imprudente  peut  amener  des  malheurs  terri- 
bles et  irréparables. 

Sans  doute  cet  état  de  choses  offre  un  vaste  champ  à la 
critique;  les  esprits  chagrins  et  caustiques  peuvent  facilement 
y trouver  une  occasion  d’amères  censures  et  d’épigrammes 
mordantes  : car  il  n’est  que  trop  vrai  que  ces  cruels  embar- 
ras , que  ces  difficultés  presque  insurmontables  sont  l’ouvrage 
du  pouvoir;  c’est  le  législateur  qui  a tout  fait.  Au  lieu  de 
punir  sévèrement  le  trafic  des  hommes,  il  l’a  encouragé;  au 
lieu  de  prévenir  les  conséqüences  du  monopole,  il  s’est 
efforcé  de  les  exagérer  ; enfin,  après  avoir,  de  gaieté  de  cœur, 
créé  des  intérêts  factices,  il  n’a  pas  eu  le  courage  de  les 
protéger  [jusqu’au  bout  et  de  leur  garantir  les  conditions  de 
leur  existence. 

, Faut-il , pour  cela , nous  livrer  à de  violentes  déclamations 
et  mêler  le  langage  des  passions  à nos  paisibles  études?  Non, 
messieurs;  nous  ne  voulons  tirer  de  ces  erreurs  toutes  invo- 
lontaires et  commises  souvent  avec  les  intentions  les  plus 
louables  par  les  hommes  les  plus  distingués  de  leur  temps , 
qu’un  enseignement  et  un  conseil  pour  ceux  d’entre  vous 
qui  seront  appelés  à prendre  part  au  gouvernement  du 
pays. 

Dans  les  affaires  publiques,  sous  l’influence  des  opinions 
générales  et  des  circonstances  du  moment , on  est  entraîné  à 
se  préoccuper,  trop  exclusivement  peut-être,  des  effets  immé- 
diats et  directs  des  mesures  qu’on  présente;  les  conséquences 
indirectes,  éloignées,  je  voudrais  pouvoir  dire  latérales,  on 
ne  les  aperçoit  point , on  ne  se  donne  pas  la  peine  de  les 
rechercher.  Ajoutons  que,  si  quelques  hommes  s’avisent  de 
les  signaler,  ils  passent  pour  des  esprits  creux , spéculatifs  , 
ne  comprenant  rien  aux  affaires , reproches  qu’ils  s’attirent 
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ü’aulant  plus  facilement  et  avec  d’autant  plus  de  justice  appa- 
rente, que  ces  hommes  à larges  vues  mauquent  le  plus  sou- 
vent de  résolution  et  de  hardiesse.  La  perception  simultanée 
des  faces  nombreuses  d’une  affaire,  du  bien  et  du  mal  qu’elle 
renferme,  des  complications  qui  en  résultent , jette  trop  sou- 
vent CCS  hommes  dans  une  sorte  de  scepticisme , en  rend 
l’action  molle  et  incertaine,  et  leur  ôte  toute  influence,  toute 
puissance  politique.  Un  caractère  fort  (qualité  beaucoup 
plus  rare  qu’une  vive  intelligence)  peut  seul  soulager  l’esprit 
du  poids  de  ses  connaissances  et  de  ses  doutes  ; c’est  le  vent 
qui  enfle  les  voiles  et  enlève  le  navire  le  plus  lourdement 
chargé. 

Au  surplus,  il  ne  s’agit  pas  aujourd’hui  de  prévoir  des 
conséquences  indirectes,  il  s’agit  de  porter  remède  à des 
manx  présents  et  qui  s’aggravent  de  jour  en  jour. 

La  question  de  l’esclavage,  en  particulier,  ne  souffre  pas 
de  retard;  l’Angleterre,  en  la  résolvant  pour  scs  vastes  et 
nombreuses  colonies,  a donné  au  monde  chrétien  un  exemple 
qu’il  est  impossible  de  ne  pas  imiter.  Tergiverser  ne  serait 
pas  seulement  une  honte  ; il  y aurait  pour  les  possesseurs 
d’esclaves  une  perle  et  un  danger.  Le  danger,  je  n’ai  pas 
besoin  de  vous  le  signaler,  il  saute  aux  yeux.  La  perte  est 
positive,  car  l’incertitude  de  la  possession  diminue  la  valeur 
des  esclaves.  A la  Jamaïque,  la  valeur  moyenne  d’un  esclave, 
avant  1815,  était  de  300  dollars  ; en  1820,  elle  n’était  plus 
que  250  dollars;  elle  était  tombée  à 200  dollars  en  1830. 

Loin  de  nous  la  pensée  que  l’émancipation  des  esclaves 
puisse  loyalement  s’accomplir  sans  indemnité  pour  les 
maîtres.  Certes , un  homme  ne  sera  jamais  à nos  yeux  une 
propriété  : on  peut  le  posséder  en  vertu  de  la  loi  civile.  La 
possession  est  un  fait , un  fait  qui  peut  être  légal , qui  peut 
avoir  toutes  les  apparences  et  produire  quelques-uns  des 
effets  de  la  propriété;  mais  la  propriété  proprement  dite 
est  un  droit,  et  le  droit  dans  le  sens  strict  du  mot,  nul  ne 
peut  le  créer  arbitrairement , nul  ne  peut  l’établir  en  foulant 
aux  pieds  la  justice  et  la  morale.  La  loi  de  l’homme  ne  crée 
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pas  le  droit;  elle  le  déclare  si  elle  est  juste.  Est-il  moins  vrai 
que  les  possesseurs  d’esclaves  les  ont  possédés,  qu’ils  les  ont 
acquis,  sous  la  garantie  de  la  loi  du  pays?  S’ils  se  sont  livrés 
à un  trafic  illicite,  à qui  la  faute?  Au  législateur  qui  les  y a 
encouragés , ou  aux  particuliers  qu’il  a induits  en  erreur  ? La 
réponse  n’est  pas  douteuse.  Le  pays  a le  droit , disons  mieux, 
il  est  tenu  de  briser  les  chaînes  de  l’esclavage  : les  colons , à 
leur  tour,  ont,  envers  l’auteur  du  dommage,  envers  le  pays, 
droit  à une  indemnité.  Que  dirait-on  d’un  gouvernement  qui 
inviterait  les  citoyens  à bâtir  des  maisons  sur  le  glacis  d’une 
place  forte , qui  les  y exciterait  par  toutes  sortes  d’encoura- 
gements, et  qui,  ensuite,  leur  dirait  : Ces  constructions 
gênent  la  défense  et  mettent  en  péril  la  patrie,  nul  n’a  le 
droit  d’immoler  à son  intérêt  particulier  l’indépendance  du 
pays  ; je  m’en  vais  démolir  vos  édifices  et  vous  expulser,  sans 
indemnité,  du  sol  que  vous  avez  usurpé? 

Mais  le  principe  de  l’indemnité  une  fois  reconnu,  l’éman- 
cipation des  esclaves  devrait  être  sollicitée  par  les  colons 
eux-mêmes.  Us  se  ilattent  en  vain  de  faire  remonter  aux  idées 
le  torrent  du  siècle.  Plus  l’émancipation  est  retardée , plus 
les  périls  augmentent , et  plus  diminue  la  valeur  en  échange 
des  hommes  qu’ils  possèdent.  Pensent-ils,  par  hasard,  qu’on 
réglera  l’indemnité  sur  une  valeur  qui  n’existera  plus  ? 

Il  serait  temps  de  comprendi’e  que  l’esclavage  a été  mora- 
lement aboli  le  jour  où  l’Europe  entière  a Oétri , au  nom  de 
l’humanité  et  de  la  religion,  la  traite  des  noirs;  en  proscri- 
vant la  cause , elle  eu  a réprouvé  les  effets.  L’esclavage  n’a 
plus  obtenu  dès  lors  qu’une  tolérance  dont  les  gouverne* 
ments  rougissaient.  L’opinion  publique,  en  le  condamnant, 
a prononcé  un  verdict  dont  l’autorité  est  irrésistible,  dont 
l’exécution  est  certaine.  Il  est  possible  qu’il  sé  trouve  aujour- 
d’hui encore  des  hommes  qui,  dans  le  secret  de  leurs  pensées, 
justifient  l’esclavage  ; nul  n’oserait  ( il  faut  en  excepter  peut- 
être  quelques  détenteurs  d’esclaves  et  leurs  avocats)  le 
justifier  hautement,  à la  tribune  nationale.  Il  n’est  pas  un 
homme  ayant  qualité  pour  siéger,  comme  jxtge  de  la  question. 
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qui,  le  débat  venant  à s’élever,  ne  condamnât  l’esclavage  et 
ne  proclamât  le  principe  de  l’émancipation. 

Il  n’existe  aujourd’hui  d’autre  question  sérieuse  que  celle 
du  mode  et  de  l’opportunité  ; il  ne  nous  appartient  pas  de 
chercher  ici  à la  résoudre.  L’Angleterre  vient  de  donner  un 
grand  exemple , et  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  déses- 
pèrent de  l’heureux  accomplissement  de  cette  noble  réso- 
* lution. 

Les  détracteurs  de  l’émancipation  anglaise  font  entendre 
les  plus  sinistres  pronostics  : ils  voudraient  surtout  nous  faire 
croire  que  le  nègre  affranchi  est  absolument  perdu  pour  le 
travail,  qu’on  ne  peut  attendre  de  lui  qu’une  vie  toute  d’oisi- 
veté et  de  désordre.  Les  faits  ne  tarderont  pas,  nous  en  som- 
mes convaincu,  à réduire  à leur  juste  mesure  ces  noires 
prévisions  do  l’intérêt  personnel  et  de  l’esprit  colonial. 

Il  y aura  sans  doute  des  embarras,  des  difficultés,  peut- 
être  aussi  quelque  désordre.  Qu’y  a-t-il  là  d’étonnant , c’est 
un  mal  inévitable,  quelles  que  puissent  être,  d’ailleurs , la 
forme  et  l’époque  de  l’émancipation.  Reconnaître  le  principe 
de  l’émancipation,  mais  en  retarder  l’application  jusqu’au 
jour  où  tout  désordre  serait  absolument  impossible,  ne  serait 
qu’un  artifice  grenier  ; ce  serait  proclamer  le  principe  pour 
refuser  à tout  jamais  d’en  tirer  les  conséquences.  Ce  seràit 
vouloir  à la  fois  les  honneurs  de  la  morale  et  les  profits  de 
l’iniquité. 

Ne  vous  y trompez  pas,  messieurs;  à Dieu  ne  plaise  que 
je  repousse  ou  que  je  blâme  les  précautions  qui  peuvent  être 
prises  pour  concilier  le  maintien  du  travail  et  de  la  paix 
publique  avec  raffranchissement  des  noirs.  Si  les  mesures 
que  les  Anglais  ont  imaginées  ne  paraissent  pas  justifiées  par 
le  succès,  qu’on  en  suggère  d’autres  ; nous  no  voulons  nul- 
lement affirmer  que  le  parlement  d’Angleterre  ait  trouvé  la 
meilleure  solution  des  questions  qu’on  lui  avait  présentées. 
Ce  que  nous  avons  admiré  sans  réserve,  c’est  l’énergie  de  sa 
volonté  et  la  grandeur  de  sa  résolution.  S’il  est  des 
moyens  plus  efficaces  et  plus  économiques , qu’on  les  pro- 
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pose  ; nous  nous  empresserons  d’y  applaudir  , s’ils  sont 
réellement  des  moyens  d’ordre  et  de  liberté,  et  non  de  mé*- 
chants  palliatifs,  un  déguisement  de  l’esclavage. 

Ce  serait  une  singulière  idée  que  la  prétention  de  ne  vou- 
loir passer  de  l’esclavage  à la  liberté , de  l’injustice  au  droit , 
de  la  barbarie  à la  civilisation , que  lorsque  la  transition 
pourra  se  faire  sans  aucune  perturbation,  sans  l’ombre  même 
d’un  inconvénient.  Avec  une  pareille  doctrine , le  inonde  en  * 
serait  encore  aux  coutumes  de  la  plus  odieuse  barbarie.  Les 
communes  se  sout-elles  affranchies,  la  féodalité  s’esl-elle 
écroulée  sans  désordres?  Est-ce  sans  lutte  et  sans  troubles 
que  l’oligarchie  et  le  despotisme  ont  cédé  la  place  aux  gou- 
vernements constitutionnels?  Pour  épuiser  les  exemples  , il 
faudrait  redire  l’histoire  tout  entière. 

11  est  curieux  de  voir  combien,  malgré  tous  les  avertisse- 
ments de  la  logique,  l’homme,  sous  l’influence  de  ses  passions 
et  de  ses  préjugés,  se  plaît  à tourner  dans  un  cercle  vicieux. 
Rien  n’est  plus  commun  que  d’entendre  des  personnes  graves 
vous  dire  qu’avant  d’appeler  les  esclaves  à la  liberté  il  faut 
les  y préparer  par  leur  amélioration  morale  : Rendez-les, 
dit-on,  dignes  d’étre  libres,  et  alors  tout  ira  de  soi  ; le  jour 
de  l’affranchissement  vous  n’aurez  en  quelque  sorte  qu’une 
déclaration  à promulguer.  Bonnes  gens  ! s’ils  pensent  réel- 
lement tout  ce  qu’ils  disent,  si  leurs  projets  sont  autre  chose 
qu’un  moyen  d’ajournement  indéfini  ! 

C’est  sous  la  main  d’un  maître  que  vous  voulez  laisser 
l’esclave , et  vous  vous  flattez  en  même  temps  d’ouvrir  son 
esprit  et  d’illuminer  sa  conscience!  Mai.s  de  quel  esclave 
parlez-vous?  de  celui  dont  le  maître  est  bon  ou  de  celui  qui 
appartient  à un  mauvais  maître?  de  celui  qui  a été  traité 
comme  un  homme  ou  de  celui  qui  a'été  traité  plus  durement 
qu’une  brute?  de  celui  qui  a toujours  rencontré  des  regards 
bienveillants  ou  de  celui  qui  n’a  jamais  essuyé  que  le  mépris? 
De  quel  maître  parlez-vous?  de  celui  qui  a su  captiver  la 
reconnaissance  et  le  dévouement  do  ses  noirs,  ou  de  celui 
qui  n’a  seun-  autour  de  lui  que  la  veng<'.ince  et  la  haine?  Les 
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esclaves  des  bons  maîtres  sont  tout  préparés  à la  liberté; 
quoi  qu’on  en  dise,  esclaves  aujourd’hui,  ils  seront  do  bons 
alTranchis  demain  ; le  travail  qu’ils  ne  feraient  pas  par  goût 
et  par  besoin,  ils  le  feront  par  attachement  pour  l’homme 
qui  les  a toujours  bien  traités,  pour  la  maison  dont  la  déca- 
dence leur  serait  un  chagrin'.  La  nature  humaine  ne  se  donne 
pas  un  démenti  et  ne  déchire  pas  ses  lois  morales  sous  le 
climat  des  Antilles.  L’Africain  est  un  homme , et  cet'  homme 
n’est  pas  plus  barbare  que  ne  le  sont  beaucoup  de  Calabrais, 
de  Siciliens,  d’Espagnols.  Si  l’.\fricain  est  ardent  et  opiniâtre 
dans  la  haine  et  dans  la  venge.ance,  il  ne  l’est  pas  moins  dans 
l’allcction  et  le  dévouement;  précisément  parce  qu’il  est 
encore  quelque  peu  barbare , vous  pouvez  compter,  si  vous 
l’avez  traité  avec  all'cction  et  justice,  sur  sa  reconnaissance 
et  sur  sa  fidélité,  comme  on  peut  compter  sur  celles  du 
lazzaronc. 

% 

Les  mauvais  maîtres,  au  contraire,  font  les  méchants 
esclaves  et  par  là  des  affranchis  haineux  et  turbulents. 
Qu’attendez-vous  d’une  prolongation  de  l’esclavage  dans  ces 
habitations,  ardents  foyers  .des  plus  mauvaises  passions? 
Qu’espérez-vous  de  vos  exhortations,  de  vos  conseils,  de  vos 
règlements?  Vous  vous  adressez  à l’esclave;  mais  c’est  le 
maître  qu’il  faudrait,  avant  tout,  réformer,  c’est  le  maître 
qu’il  faudrait  rendre  juste,  hum.ain,  compatissant;  c’est  lui 
qu’il  faudrait  dépouiller  de  ses  funestes  habitudes  et  de  ses 
odieux  préjugés.  Comment  espérer  de  réconcilier  l’esclave 
avec  le  maître,  tant  que  celui-ci  ne  cessera  d’étre,  pour 
l’homme  qu’il  a sous  sa  puissance,  un  objet  de  haine  et  de 
terreur  ? 

Ainsi  vos  règlements  préparatoires,  vos  garanties  seraient 
inutiles  pour  les  bons  maîtres,  inefficaces  pour  les  méchants. 
Mais  on  peut,  dira-t-on,  contenir  le  maître  lui-méme  : quels 
que  soient  les  sentiments  intimes  et  les  dispositions  person- 
nelles qu’elle  rencontre,  la  puissance  politique  peut  dompter 
toute  résistance  individuelle. 

Disons-le  sans  détours,  on  se  fait  à ce  sujet  de  singulières 
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illusions  ; ou  se  paye  de  mots.  L’esclavage  n’est  que  la  puis- 
sance de  l'homme  sur  l’homme;  brisez  cette  puissance,  el 
l’esclavage  di.sparait.  Ainsi,  le  maître  pourra-t-il,  pendant  co 
prétendu  travail  préparatoire,  dans  cette  période  intermé- 
diaire, exercer  cette  puissance?  Pourra-t-il  imposer  aux 
esclaves  sa  volonté,  s’approprier  tout  ce  qu’ils  produisent, 
les  punir  de  sou  autorité  privée?  Encore  une  fois,  pour  les 
bons  maîtres  vous  aurez  pris  une  peine  inutile,  pour  les 
mauvais  vous  n’aurez  rien  fait  du  tout  ; leurs  esclaves  n’en 
resteront  pas  moins  abrutis,  irrites,  tous  animés  de  passions 
haineuses  et  violentes  : le  jour  de  l’émancipation  vous  retrou- 
verez exactement  les  mêmes  difficultés  que  vous  rencontreriez 
aujourd’hui.  Si,  au  contraire,  la  puissance  publique  brise  la 
puissance  du  maître,  si  elle  lui  enlève  ses  volontés  absolues, 
scs  CcTchots,  la  faculté  de  punir,  l’appréciation  arbitraire  des 
forces  productives  de  l’esclave  et  l’appropriation  de  tout  co 
que  ces  forces  produisent,  bref,  si  le  droit  pénètre  dans  ces 
cases  pour  les  transformer  en  maisons  et  y fonder  la  famille, 
vous  aurez  en  réalité  détruit  l’esclavage.  Vous  serez  forcé- 
ment amenés  à établir  sur-le-champ  le  principe  du  salaire,  la 
liberté  des  mariages,  le  passage  facultatif  d’un  atelier  dans 
un  autre.  Qu’on  y pense;  ce  serait  l’émancipation  sans  indem- 
nité; c’est  là,  du  moins,  le  résultat  vers  lequel  on  marcherait 
à grands  pas  dans  ce  système  que  paraissent  recommander 
les  amis  peu  éclairés  des  colons.  11$  oublient  que,  à mesure 
que  l’homme  reparaît,  l’esclave  s’efl’ace,  et  qu’avec  lui  dispa- 
raît la  valeur  vénale.  C’est  l’outil,  c’est  l’animal  que  vous 
pouvez  estimer  et  vendre,  c’est  le  prix  de  la  chose  que  vous 
pouvez  réclamer.  Toute  loi,  tout  règlement  qui  rend,  pour 
ainsi  dire,  à l’esclave  la  qualité  d’homme,  lui  ôte  dans  la 
même  proportion  la  qualité  d’esclave.  S’il  était  redevenu  à 
peu  près  notre  égal,  si,  par  cela  même,  le  mot  d'escUivaije 
n’était  pus  seulement  un  blasphème,  mais  un  mot  ridicule, 
ce  mot  disparaîtrait  un  beau  jour  de  la  langue  de  nos  lois,  et 
c’est  par  un  sourire  dédaigneux  qu’on  répondrait  alors  à ceux 
qui  oseraient  demander  le  prix , non  plus  d’un  esclave,  mais 
d’un  homme. 
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Quoi  qu’il  en  soit,  il  iniporlo  de  le  répéter,  messieurs,  les 
esclaves  soumis  à des  maîtres  humains  et  raisonnables  sont 
toujours  suffisamment  préparés  à leur  affranchissement.  Tout 
délai  ne  serait  donc  qu’un  ménaf;cment  pour  des  maîtres  qui 
n’en  méritent  aucun,  une  prime  à Icui-s  déplorables  habitudes, 
un  encouragement  pour  les  y faire  persévérer.  Si  l’ignorance 
et  l’irritation  de  l’esclave  font  reculer  le  jour  de  la  justice, 
pourquoi  s’appliqueraient-ils  à éclairer  l’esprit  et  à réformer 
les  mœurs  de  leurs  noirs  ? 

Au  surplus,  ces  considérations  vous  démontrent  qu’il  ne 
peut  rien  y avoir  d’absolu  et  d’uniforme,  ni  dans  les  mesures 
à prendre  pour  concilier  l’abolition  de  l’esclavage  avec  l’or- 
dre, ni  dans  les  résultats  qu’on  peut  en  attendre.  Selon  les 
lieux  et  les  habitudes  des  esclaves  otdes  maîtres,  ces  mesures 
peuvent  être  plus  ou  moins  énergiques  ou  compliquées , et 
les  résultats  plus  ou  moins  prompts  et  satisfaisants.  Ceci  peut 
vous  expliquer,  messieurs , ces  récits  si  contradictoires , ces 
inductions  si  diverses  qui  -arrivent  jusqu’à  nous,  sur  les 
effets  présents  et  sur  l’issue  définitive  du  bill  d’émancipation 
dans  les  colonies  anglaises.  On  généralise,  à tort,  dans  un 
sens  et  dans  l’autre,  quelques  faits  particuliers  ; les  espé- 
rances et  les  craintes  nous  paraissent  également  exagé- 
rées (t). 

Quant  à nous,  messieurs,  nous  redoutons  fort  peu  de 
graves  désordres,  des  atteintes  profondes  à la  paix  publique 
et  à la  sûreté  individuelle.  Mais  nous  ne  dissimulons  pas 
qu’une  diminution  temporaire  du  travail  est  une  conséquence 
à peu  près  certaine  de  l’affranchissement  des  noirs.  Ce  n’est 
pas  impunément  que  les  sociétés  civiles  inspirent  par  leurs 
institutions  le  dégoût  du  travail  ! 

Mais , d’un  côté , cet  inconvénient  ne  sera  pas , à beaucoup 
près,  aussi  grave  qu’on  le  dit,  par  une  induction  forcée, 
tirée  des  faits  de  Saint-Domingue*,  de  l’autre,  une  partie  du 


(I)  Un  connaît  anjourd'bui  lv<  cesullals  du  hill  anglais.  Il  faul  élildjer  les  quatre 
volumes  de  documents  que  vient  de  publier  noire  minislüre  de  la  marine;  ce  travail 
coDKiencieux  ne  laiiM  rien  à désirer. 
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travail  humain  pourra  facilement  être  remplacée  dans  les 
colonies  par  la  puissance  mécanique.  Le  nègre  qui  conti- 
nuera ses  travaux  contractera,  par  cela  même,  des  habi- 
tudes régulières  et  sentira  naître  en  lui  des  besoins  et  des 
goûts  qui  lui  rendront  nécessaire  un  salaire  élevé.  Le  nègre 
qui  se  livrera  avec  délices  à l’indolence  méridionale  n’ap- 
portera, il  est  vrai,  qu’un  trop  faible  concours  à l’industrie 
coloniale,  mais  aussi  satisfait  de  peu  de  chose , se  nourris- 
sant, pour  ainsi  dire,  de  son  repos,  de  sa  douce  oisiveté,  il 
n’aura  point  les  exigences  faméliques  et  dangereuses  de  ces 
populations  égarées  qui  refusent  le  travail  et  veulent  cepen- 
dant cn  avoir  les  profits. 

Mais  laissons  aux  administrateurs  et  aux  hommes  d’État 
l’étude  approfondie  d’une  question  toute  pratique,  et  qui  ne 
peut  être  sagement  résolue  que  par  la  connaissance  détaillée 
de  tous  les  faits. 

Ce  qu’il  est  permis,  dès  ce  moment,  de  dire,  c’est  com- 
bien il  serait  étrange  de  faire  coïncider  avec  la  délicate 
question  de  l’émancipation  des  noirs  la  ruine  de  l’industrie 
sucrière , si  gravement  compromise  par  le  sucre  indigène. 
La  prudence  la  plus  vulgaire  commande  d’éviter,  dans  les 
colonies , toute  profonde  perturbation  économique  tant  que 
la  question  de  l’esclavage  ne  sera  pas  décidée. 

Sans  doute  le  régime  colonial  est  fâcheux.  Il  est  fâcheux 
qu’une  seule  industrie  ait  envahi  nos  colonies  : il  est  fâcheux 
que  le  double  monopole  colonial  ait  créé , et  dans  les  colo- 
nies et  dans  la  métropole , des  intérêts  factices  dont  la  pro- 
tection est  difficile  et  coûteuse,  et  qu’il  serait  cependant 
impolitique  et  cruel  de  sacrifier  brutalement.  Si  cet  état  de 
choses  doit  être  un  jour  profondément  modifié,  faudrait-il 
commencer  par  ruiner  subitement  les  colons  et  par  les  livrer 
sans  ressources  aux  emportements  d'une  population  esclave 
et  affamée  ? 

Tout  commande  d’accorder,  dans  ce  moment,  une  pro- 
tection sérieuse  à la  production  du  sucre  colonial;  mais  cette 
protection  est  une  raison  de  plus  de  ne  pas  retarder  l’éman- 
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cipalion  des  esclaves.  Lorsque  ce  difficile  problème  sera 
résolu , et  qu’on  n’aura  plus  à redouter,  dans  nos  colonies , 
les  luttes  affreuses  que  le  désespoir  pourrait  faire  naître  sous 
le  régime  de  l’esclavage , la  métropole  pourra  résoudre , à 
l’aise  et  avec  les  tempéraments  qu’exigent  l’équité  et  la  poli- 
tique , toutes  les  questions  économiques  des  colonies. 

C’est  alors  qu’il  y aura  lieu  d’examiner  s’il  faut  ramener 
ces  possessions  au  système  de  la  liberté  commerciale , ou  s’il 
faut  les  comprendre  dans  le  système  des  douanes  de  la 
métropole  comme  s’il  y avait  une  véritable  incorporation. 
Peut-être  aussi  comprendra-t-on  alors  que  la  production  du 
sucre  peut,  en  conciliant  les  intérêts  de  tous  les  producteurs, 
offrir  à notre  trésor  national  un  monopole  aussi  utile  et  aussi 
légitime  que  celui  du  tabac.  Mais  cette  grave  et  belle  ques- 
tion n’appartient  pas  à ce  cours  : je  me  propose  de  la  discu- 
ter à fond  l’an  prochain , lorsque,  en  traitant  devant  vous  les 
questions  relatives  à la  distribution  des  richesses , comme  je 
viens  de  traiter  celles  qui  touchent  à la  production , je  devrai 
vous  demander,  pour  l’étude  des  problèmes  délicats  qui 
concernent  l’impôt,  toute  votre  attention,  cette  attention 
qui  m’a  toujours  été  si  bienveillante  et  sur  laquelle  vous 
m'avez  donné  le  droit  de  compter. 


FIN. 
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